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Amendement de M. MM. de 
d'Elüt au budget, — 

Amendement de M. de 
Rejet. 

Arnendement de M. Cristofol: MM. Cris'ofol, le 
ral suppiéant. — Déclaré sans objet. 

Aunenderment de M, Le Roy Ladurie et 
M. Pelleray: MM. Raïflarin, le secrétaire d'Etat au 
leray. 





Dézarnautds : Félice, le secritaire 
tetrait. 
Léotard. MM. de Léotard, Halbout, — 


rapporteur géné- 
sous-amendement de 
budget, Pe:- 
Amendement de MM. Waldeck Rochet, Tourltaud, Pierre Meu- 
nier: M Pierre Meunier 

Rejet, au scrutin, du sous-amendement de M. Pe!leray. 

Sous-amendement de M. Tourtaud: MM. Tourtaud, le secrétaire 
d'Etat au budzet, le rapporteur général suppléant, — Disjonction, 

Adoplion de l'amendement de M, Le Roy Ladurie. 

Disjonction de l'amendement de M. Waljeck Rochet 

Adoplion de l'article 22 O modifié. 

an, D F, 

Amendement de M. collègues : 


t plusieurs de ses 


Benard et 


MM. Bourzès-Maunourv, le secrétaire d'Etat au budget, le rap- 
porteur général suppléant, Abeclin, Tourlaud. — Adoption. 
Amendement de M. André Hugues: MM. André Hugues, le secré- 


taire d'Etat au budget, le rapporteur général suppléant, — Dis- 

jonction. 
Amenderocnt de 

— Adoption. 
Adoption de l'article 22 P modifié. 


MM. Benard et Bourgès-Maunoury: M. Benard. 


Art. 17 bis (reprise). 

Amendement de M, Kænig 
pléant, Catroux. — Retrait. 

Arnendement de M. Parou: MM. Daron, le secrétaire d'Etat au 
budget, Joannès Dupraz, le président de la commission. — Dis- 
jonc lion, 

Autre amendement de M. 
budget. — Adoplion. 

MM. Darou, Tourtaud 

Serulin sur l'artiele 17 bis mo 


Disjoints. 


MM. le rapporteur général sup- 


Darou: M, le secrétaire d'Elat au 
Briot, 
6, — Rejet, 

Art. 23 à 938. — 

Art. 39. 

MM. Denais, le secrélaire d'Etat au budget, 

Amendements de M. Cristofol, de M. Marcel David, de M. Leen- 
hardt: MM. le secrétaire d'Elat au budget, le président de la com- 
pnission, — Disjonction. 

Rappel au règlement: MM. Cristofol, le président. 

Amendement de M. Courant: MM. Courant, le secrétaire d'Etat 
au budget, Jean-Paul Palewski, Coirre, Tourtaud, Defos du Rau, — 
Adoption. 

Amendement de M. Tourtaud: M. le secrétaire d'Etat au budget, 
le président de la commission. — Disjonclion, 

MM. Mazier, le secrétaire d'Etat au budget, 

Ainendement de M. Delos du Ran: MM. Defos du Rau, le 
taire d'Etat au budget, — Retrait, 

Adoption de l'articie 29 modifié, 


secré- 


Art. 40. 
Amendement de M. Tourtaud: MM. Tourtaud, le secrétaire d'E'at 
au budget, le président de la commission. — Disjonction. 


Rappel au règlement: MM. Tourtaud, le président. 

Amendement de MM. Leenhardt, Mazier: MM. Mazier, le secré- 
taire d'Etat au budget — Relrail. 

Autre amendement de M. Tourtaud: MM, Tourtaud, le secrétaire 
d'Etat au budget, le président de la commission. — Disjonetion. 

Demande de disjonction du paragraphe 2 de l’article: MM. Cris- 
tofol, le secrétaire d'Etat au budget, le président de la commis- 
sion, — Disjonction. 

Amendement de M. Tourtaud: MM. Tourtaud, le secrétaire d'Elat 
au budget, le président de la commission. — Disjonction. 

Adoption de l'article 40. 

Art, 1 

Amendement de M. Frédéric-Pupont: MM. Frédérie-Dupont, je 
secrétaire d'Etat au budget, Mme Francine Lefebvre, MM. RBarangé, 
rapporteur général; le président, — Reporlé à l'article 41 bis. 

Amendement de M. Burlot: MM. Rurlot, le président de la com- 
mission, le secrétaire d'Etat au budget, — Relrail. 

Adoplion de l’article 41. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 


9. — Ordre du jour (p. 1112). 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


+ de 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séan lu 
vendredi 26 mars a été affiché et distribué, 

I 'u'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


—92— 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. René Mayer, Jules-Julien, Cuillet, Love 
cusent de ne pouvoir assister à la présente séance et demandent 
un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés, 


—_$— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpel'ation sui 
vantes : 

De M. Gaston Palewski, sur la politique qui a perms au 
haut-comimissaire de !a République française en Allem:zie 
d'approuver les amendements de la loi fondamentale qu, en 
dépit du vote unanime de la conmnission des affaires Ctiin- 
gères de l’Assemblée, et en violation du statut d’occu; 
prévoient pour la répubiique fédérale, la possibilité d'a 
son réarmement; 


De M. Mitterrand, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre pour que soit préservée en toute circonstinte 
l'unité du bloc franco-africain, et plus particulièrement sur 
l'évolution de la situation dans les protectorats et les conii- 
lions dans lesquelles est garantie la position privilégite a 


France en Méditerranée occidentale. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


—4— 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désir 
sur l'urgence de la discussion des propositions de résolu! on: 

De M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger jusqu’au 9 avril 1955 le dilai 
expirant le 9 avril 1954 en vertu de Particle 36 du décret 
n° 53-830 du 15 sepletubre 1953 pour saisir la juridiction com- 
pétente en cas de contestation du débiteur sur les deman les 
de majoration de rentes viagères formées en vertu de !ar- 
ticle 12 de la loi «° 53-300 du 9 avril 1953; 

De M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l’article 36 du décret du 15 septembre 19%3 relitif 
aux rentes viagères versées par les caisses de retraite où 
prévoyance constituées par des établissements privés ou des 
sociélés nationales au bénéfice de leurs salariés. 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs 
demandes d'urgence insérées à la suite du compte rendu des 
séances de ce jour, 


des 


- 5 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. de Moro-Giafferri, °°° 
demande de discussion d'urgence, une proposition de lo: !‘0- 
dant à suspendre jusqu'au {* juillet 1954 l’application des 
articles 10 et 15 du décret n° 53-960 du 30 septembre {3 
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t les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 


r 
( le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
é « locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 
[a proposition sera imprimée sous le n° 8170, distribuée, 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss on de 
et de légisiation, (Assentiment.) 
ètre procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
d le de discussion d'urgen e. 


ss Die 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 
Renvoi de la nomination de membres, 


M. le président. L'ordre du iour appelle la nomination de deux 
membres titulaires du Conseil supérieur de la magistrature. 
À termes de la résolution du 27 décembre 1946 et des arti- 


ces 16 et 19 du règlement, la commission du suffrage univer- 
«el, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
a déposé et fait distribuer son rapport n° 819, et les candi 
ditures qu'elle présente ont été publiées à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 2% mars 1934. 


En application de l'article 16, alinéa 5, du règlement, j'ai 
4 isi d'une opposition formulée par plus de cinquante dépu- 
#s à ces candidatures. Cette opposition sera publiée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

L'Assemblée voudra sans doute laisser à Ja conférence des 
presidents le soin de proposer une date pour ja nomination gar 
scrutin, (Assentiment.) 


as À ds 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appeller ait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 66% de M, Lalle et plusieurs de ses 
collegues tendant à la création d'un comité interprofession- 
nel du cassis de Dijon (n° 8102). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 

mple rendu in exrlenso des séances de ce jour. 
nséquence, la proposition de loi est provisoirement 
e de l'œdre du jour et un rapport supplémentaire sera 
té par la commission, conformément à l’article 37 in fine 
du reglement. 


REFORME FISCALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de Ia dis- 

cussion du projet de loi n° 716% portant réforme fiscale 
1510-S064) . 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Commission des finances, 106 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 15 minutes chacune ; 
Commission de la produon industr'elle, 8 minutes; 
Groupe socialiste, 72 minutes; 

Groupe communiste, 28 minutes; 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 81 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-soc'aliste, 73 m'nutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 29 minu- 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 


et des indépendants de gauche, 32 minutes; 

uroupe paysan, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 

Groupe du centre äémocæatique et social des indépendants 

paysans, 8 minutes; 

Le Gouvernement, les groupes des républicains indépendants, 
lu mouvement républicain populaire, des républicains progres- 
sistes et des indépendants paysans ont épuisé leur temps de 
parole. 

Ves chers collègues, j'appelle vetre attention sur la néces- 
le terminer cette discussion avant ce soir, minuit, seconde 
lélibération comprise. 

En effet, la conférence des présidents a prévu une séance 
pour demain matin, à neuf heures trente. I n'est donc pas 
vossible de dépasser aujourd'hui l'heure de minuit. 


t 








Je demande iux auteurs d'amendement d'être aussi brefs 
que pos ible. 

Dans sa 3° séance du 26 mars, l'Assemblée a continué la dis- 
CUSSion des rhicles et s’est arrêtée à l'articli LE 


J'en uotitie li ciure : 


[ Lrticle 22 ] 
M. le président. Art. 22 Le recouvrement des taxes sup 
le chiffre d'affaires et des taxes assimilé insi que des péna- 
lités y afférentes peut, après épuisement des voies de recours 


devant la juridiction administrative, être poursuivi par la voie 
de la contrainte par corps. 

« À la requête du comptable chargé du recouvrement, ll pré- 
Sident du tribunal de première instance du lieu où est établi 
le bureau de perception, décide, s'il y a lieu, de l'application 
de la contrainte par corps et de sa durée, dans les conditions 
prevues par l'article 9, moditié, de la loi du 22 juillet 1867, » 

MM. Bardon et de Sesmaisons ont demandé la disjonction de 
cet article. 

Cette demande n'est pas soutenue ?, 
? 


Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix l'article 22, 
M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote c ntre. 


M. André-Jean Godin. Le groupe de l'A. R. S. également, 
(L'article 22, mis aux voir, est adopte 


M. le président. « Art. 22 A. Les dispositions des articles 
1% à 22 de la présente loi auront effet du 1 juillet 1954, » 

M. Abelin a présenté un amendement tendant à rédiger ainsi 
cet article : 

« La taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affai- 
res et les majorations des taux de cette taxe sont supprimées, 
En remplacement, il est institué une taxe locale sur le chiffre 
d'affaires, qui frappe : 

« 1° Les ventes au détail, v compris celles effectuées par les 


coopératives de production, transformation, conservation et 
ventes de produits agricoles et leurs union insi que par les 
coopératives agricoles d'approvisionnement et les organismes 
d'achats en commun ; 

« 2° Les ventes à consommer sur place et les affaires rela- 
tives au logement ; 

« 3° Les affaires réalisées par les artisat remplissant les 
conditions prévues à l'article {84 du code général des impot 


« Par ventes au détail, il 
comme telles au regard des taxes sur 


La parole est à M. Abelin, 


faut entendre | ventes considcrétes 


M. Pierre Abelin. Je retire provisoirement non amendement, 
car c'est tout Je Systeme qui est en jeu 

Je le soutiendrai lorsque nous examinerons de nou u l'arti 
cle 1 en seconde délibération 


M. le président. L'amenderment est provisoirement re! 

MM. ] imps et Gosnat ont déposé un am lement ! lant à 
substituer, dans l'article 22 A, à la date du 1% juudlet 1954 celle 
du 1% janvier 1955, 

La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud, Nous: dermandons, par 
ment, que la date d'application de { nouvelles dispo 


soit reportée au 1% Janvier 1955. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. Lionel de Tinguy, rapporteui général uppleant La com- 
mission est opposte à cet amendement, 


M. Henri Ulver, secrelaire d Etat au budget Lt LOUVEerNHe- 
mert auss! 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Lumps 
et Goshat. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pa 


ad pl ) 


M. le président. MM. Francois Benard, Lanet, Secrélain, Clans 
dius-Petit et le groupe de lumion démocratique et socials 


de la résistance, ont déposi un amendement tendarm à coim- 
pléter l'article 22 A pal Le nouvel alinéa suivant 
«a Tout redevable de la taxe sur Ja valeur 1joutée est tenu 


11t 
de remettre annuellement au bureau des contributions indi- 


; 


[ETS 


SAMARRET ADR A 
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t mu . 
rectes dont ïl dépend, et pour chaque client, un relevé de 
compte nominatif récapitulant les achats effectués par ce der- 
Hier pr daim l'année écoute, » 

La parole est à M. Benard. 


M. François Benard, Nous relirons cet amendement 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 22 A. 


M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 


(L'article 22 À, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 22 B.] 


M. le président, « Art. 22 PB. — A l'expiration d'un délai de six 
mois à cotupter de la date fixée à l'article précédent, le Gou- 
vernernent pourra, pendant une période d'un an, faire varier, 
par décrets en conseil des ministres, le taux ordinaire de Ja 
taxe sur la valeur ajoutée sans que le maximutn de ce îaux 
puisse excéder 1S p. 100 et que le minimum puisse étre infé- 
rieur à 17 p. 100. » 

MM. Cristofol et Lamps ont déposé un amendement tendant 
à scdiger comme suit cet article: 

« À l'expiration d'un délai de six mois, à compter de la date 
fixée à l'article précédent, le Gouvernement pourra, pendant 
une période d'un an, abaisser, par décrets en conseil des 
ministres, le taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée 
à 17 p. 100, » 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Mesdarnes, messieurs, si nous admettons — 
bien qu'en ce qui concerne les pleins pouvoirs notre position 
demeure inchangée — que le Gouvernement puisse par décret 
abaisser le taux de la taxe sur la valeur ajoutée, nous n'admet- 
tons pas qu'il puisse l'augmenter, 

C'est pourquoi nous demandons la suppression dans cet arti- 
ele des dispositions qui permettent au Gouvernement de porter 
le taux de la taxe à 18 p. 100. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
géncral suppléant, 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur général suppléant. Je crois, 
monsieur le président, qu'il conviendrait de soumettre cet 
amendement à une discussion commune avec plusieurs autres 
amendements, notaminent avec celui qu'ont déposé M. Benard 
et plusieurs de ses collègues, qui est relatif à des variations de 
taux et qui pourrait donner satisfaction à M. Cristofol. 


M. le président. MM. Benard, Guy La Chambre, Bourgès-Mau- 
noury, de Tinguvy et Jean-Paul Palewski ont, en effet, déposé 
ur amendement qui tend: 

« }, — A remplacer les mots « faire varier » par les mots 
« fixer ». 

« I. — A remplacer le taux de 18 p. 100 par celui de 17,50 
pour 100, 

« HE, — A remplacer le taux de 17 p. 100 par celui de 16,20 
pour 100. » 

La purole est à M. Bourgès-Maunoury. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Le texte de la commission pré- 
voit que le Gouvernement pourra faire varier entre 17 et 
18 p. 100 le taux de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Hi ne fait pas de doute, je l'ai déjà dit, qu'une période expéri- 
mentale de six mois, puis d'un an, permettra de se rendre 
compte du rendement de cette nouvelle taxe, constatation 
importante pour la trésorerie et l'économie du pays. 

Il faut en effet, — cette mesure a toujours été prévue dans 
les projets de réforme fiscale — permettre une variation de 
taux, dans une fourchette relativement étroite afin de sauve- 
garder les droits de l'Assemblée. 

Le taux initialement prévu étant de 17,50 p. 100, la commis- 
sion a proposé à l'article 22 B une fourchette de 17 à 18 p. 100. 

Or, il semble résulter de l'andition de M. le secrétaire d'Etat 
au budget que le taux de 16,85 p. 100 sera substitué à celui de 

1,50 p. 100, 

C'est pourquoi j'ai déposé, avec plusieurs de mes collègues, 
cet amendement qui propose une nouvelle fourchette entre 16,2e 
et 17,50 p. 100. 

Par ailleurs, j'ai remplacé l'expression « faire varier », 
dépourvue de sens juridique, par le mot « fixer », qui me paraît 
plus exact, 





M. le président. M. Abelin a déposé un amendement tendint 
à remplacer, dans l'article 2 B (nouveau), in fine, le taux de 
IS p. 100 par celui de 19 p. 100, et le taux de 17 p. {00 par 
ceiui de 153 p. 100. 


M. Pierre Abelin. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Barangé et Mendès-France ont déposé un amende: t 
tendant à rédiger comme suit le dernier mermbre de ph: le 
l’article 22 B: | 

« le taux ordinaire de Ja taxe sur Ja valeur ajouté 8 
que cette variation puisse excéder un demi-point en plus ou en 
Inoins par rapport au taux fixé à l'article 1 de la présnte 
loi. » 

Monsieur le président de Ja commission, maintenez-voug 
cet amendement ? 


_ M. Pierre Mendès-France, président de la commission. Nons 
nous rallierons à celui qu'a défendu M. Bourgès-Maunoury,. 

Nous reprendons éventnellement Je nôtre si l'amende:ent 
de M. Dourgès-Maunoury n'est pas adopté. 


M. le président. Monsieur Cristofol, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Jean Cristofol. Puisque le taux de la taxe n'est pas encore 
fixe, uue seconde délibération de J'article 1 élant prévue, 
dans notre amendement, qui exclut la possibilité d'augmenter 
la taxe mais maintient la possibilité de la réduire, le taux que 
nous indiquons doit être ramené à 16,20 p. 100. 

Nous acceptons en partie l'amendement de M. Bourgès-Mau- 
nourv, dans le sens où il nous conduit à modifier le notre, 
mais nous n'acceptons pas l’autre partie, qui donne la fa 
au Gouvernement de porter par décret le taux de Ja taxe à 
17,50 p. 100 si celui-ci est fixé à 16,85 p. 100. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. La proposition de M. Cris 


tofol tend à donner au Gouvernement le pouvoir d'ajuster le 
taux de la taxe dans le sens de Ja baisse. 


M. Jean Cristofol. Mais oui! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ...mais <i l’on constate que 
le taux fixé par la présente loi aboutit à une diminution de 
recettes. 


M. Jean Cristofol. Il faudra revenir devant Je Parlement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. … on lui refuse Ja possi- 
bilité d'ajuster ke taux de manière à obtenir de Ja nouvelle 
taxe le même produit qu'avec l'ancienne, 

Dans ces conditions, je suis au regret d’opposer à l'amen- 
dement de M. Cristofol l'article 48 du règlement, 


| 


M. le président, Quel est l'avis de Ja commission des 
finances sur Fopposition formulée par le Gouvernement ? 


M. le président de la commission. L'article 48 est applicible 
à l'amendement de M. Cristotol. 


M. Auguste Tourtaud. Le Gouvernement oppose l’article 4S du 
règlement pour ne pas revenir devant l'Assemblée. 


M. le président, Le Gouvernement opposant à l'amendement 
de M. Cristofol l’article 48 du règlement et Ja commission des 
finances concluant à la validité de cette opposition, Ja disjonc- 
tion est de droit. 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

Quel est l'avis de la commission et du Gouvernement snr 
l'amendement de MM. Benard, Guy La Chambre, Bourgés-Mau- 
noury, de Tinguy et Jean-Paul Palewski ? 


M. le rapporteur général suppléant. La commission J'accep'e. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement l'acceple 
également. 


M. le président: Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Benard, Guy La Chambre, Bourgès-Maunoury, de Tinguy 
et Jean-Paul Palewski. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. valeur ajoutée sera modifié sans qu'on ait procédé par ailleurs 
Je mets aux voix l'articie 22 B modifié par cet amendement, à la suppression des taxes en cascade. 
(L'article 22 L. ainsi modifié, mis aux Voir, est adopté.) on appelle cela échelle de perroquet ) On: peut l'appeler 
aussi « chemin de croix », selon sa touruure d'esprit partie 
culicre 
Lriicle 22 C. 
[ ] Ten jugerai À la deuxième délibération de l'article 17, et 


la l'art 1 V9 ( 


H. le président. Je donne lecture de l'article 22 


D . DÉDUCTION DE LA TAXE SUR LES PRESTATIONS DE SERVICES 


art. 22 C. — $S IL — A compter du 1% janvier 1955, les 
cuiettis à la taxe sur la valeur ajoutée seront autorisés à 


a Le 

di e du montant de ladite taxe afférente à leurs opérations 
li sur les prestations de services où, si li preslalaire 1 
opte pour Je régime de Ja taxe sur la valeur ajoutée, la taxe 


yr la valeur ajoutée ayant grevé les services rendus pour 
les besoins de leur expluitalion. 


Des décrets fixerout les catégori de services qui n'ou- 


Y it pas droit à la déduction. 

( IH. — A compter de la même dale, les factures établies 
par les redevables de la taxe sur les prestations le services 
{ nt obligatoirement faire apparaître d'une manière dis- 
{ e montant de la taxe sur les prestations de services, ainsi 
que le qrix net des services, 

S HI — A compter de cette même date, le taux ordinaire 
d taxe sur la valeur ajoutée résultant de l'application des 
a s 1° et 22 B de la présente loi sera augmenté d'un 
ge’! Ju) nt. n 


21 HE] 


l 

M. Abelin demande Ja d <jon tion des articles 22 C à 22 

La parole est à M. Abelin, 

M. Pierre Abelin. Vous vous souvenez, mes chers colègues, 
que dans le contreprojet que j'ai eu l'honneur de déposer, il 
était question, non pas de délaxer dans tous les cas les presta- 
tions de services, mais seulement les prestations de services 
ayant grevé les affaires de transport. 

Celle disposition avait naturellement une corrélation avec 
celles Que Je proposar. 

Je considère, en effet, que la commission des finances pro- 
cède à des taxations trop importantes qui vont peser trop lour- 
dement sur le taux de l'impôt, et je me permets de vous donner 
dès maintenant à ce sujet quelques précisions. 

Des explications qui ont été fournies par M. le secrétaire 
d'Elat au budget, il ressortait que le taux actuel de 15,335 p. 100 
de la taxe à la production équivalait en fait, en l’absence de 
déductions, à un taux de 18,50 p. 100. 

M. le ministre des finances, de son côté, nous a dit que si 
l'on déduisait seulement les taxes ayant frappé les investisse- 
ments, il pourrait maintenir le taux de 15,35 p. 100. 

De ces deux constatations, nous pouvons déduire que ce 
qui concerne les frais généraux de production, autres que Îles 
investissements, représente une fraction d'impôt de 1,50 p. ,00, 
alors que ce qui concerne l'investissement représente une frac- 
on d'impôt de 1,65 p. 160. 

Mais la commission des finances, par l’article 22 C, que nous 
discutons maintenant, déduisant l'enseinble de la taxe sur les 
preslations de services, augmente en outre le Laux de l'impot 
d'une fraction de 0,50. 

Ainsi, au total, ce qui concerne l'investissement proprement 
dit correspond à une fraction d'impôt de 165, alors que ce 
qui à trait aux frais généraux de production et aux pres- 

iions de services représente une majoration de l'impôt de 
= points. Or, il se trouve que le deuxicmement est beaucoup 
luoins essentiel que le premièrement. 

C'est pourquoi j'avais proposé la disjonction de cet article 
22 C en demandant que la déduelion de Ja taxe sur les presta- 
tions de services ne concerne que les affaires de transports, et 
ceci pour certaines considéralions pratiques. 

En cas d'adoption du sous-amendement de M. Dorev. j'avais 
Imétne demandé que la taxe sur les prestations de services ne 
Soil pas déductilhe dans les circonstances présentes. 

Monsieur le président, je ne maiutiens pas la demande de 
disjonction de t'articie 22 C, car c'est à l'occasion de la seconde 
déibération de l'article 1% que nous pourrons rapprocher 
les chiffres et voir ce que coûteraient aux contribuables 
francais les deux systèmes: le premier qui prévoit la déduction 
de l'investissement proprement dit, avee le correctif apporté 
par M. Dorey et concernant les outillages; le second, qui est 
Celui prévu par le texte de la commission. 

En tout cas, l'article 22 C inaugure cette sorte d'échelle de 
Perroquet qui sera certainement trés agréable aux contri- 
buables, puisque tous les six mois Je faux de Ja taxe sur la 





je relire ina demande de disronction, 


M. le président. La demande de disjonuction est retirée, 


M. Purlot à présenté un smendement tendant, dans le pres 
roier alinéa de l'article 22 CC. à substiluer aux mots « du 
Iiontant d ladite taxe afférente à leurs op lion la luxe 
sim les pre lation de service bn, les mois Ju laxe su les 
prestations de services, et, dans la limite du faux de la taxe 
sur les p1 stations de services, la taxe visée à l'arlicle GN2 a" 
lu code wencral des jrnnots hui l le prit lata 


La parole est à M. Burlot 


M. André Burlot, L'article 22 C pose le principe de l'imputas 
Uüion de la taxe sur les prestations de services sur Ta taxe sur 
Ja valeur ajoutce. Mais cette di pos Lion est inrot pli 

En effet, un pelit nombre de professions étaient, lors de Ja 
création des taxes sur le chiffre d'affaires, assujelti à un 
Fri ne is L' pa l 1] 

ON naval: | ivé à propos \ l'époqne de SUPerposer aux 
taxes existantes la taxe sur hiffre d'affaire Celles 1 à do 
été incorporée, par tnatoralion de taux dans les (xes 
ahjennes 

Ce système a survécu à travers les transformation des taxes 
Su. Le chffre l'aft re et lies taxes pr aies Ces taxes de 
rt npla ement sont v\isres l'a cie 2,1 l | 4 t il des 
JIHpOoS qu \ raison de leur pavement, eXonère expre netit 
les affaires intéressées des taxes sur le chiffre d'affaires 

Les motifs de limputation de In taxe eur les prestations de 
services s'appliquent done exactement à laxes en question. 

Il paraît cependant nécessaire de ten compte de écé és 
budgétaires et de la moditica'‘ion que celle extension de 1 
tiele 22 C ppori ut aux calculs effectun pa la hi n 
des finances, 

C'est pourquoi il est proposé de limiter cette ext la 
taxe sur les conventions d'assurance contre l'incendie et dans 
la limite du taux de la taxe sur les pres'atio le sers 

En effet, j'atüre l'attention de J'As embli ur le iactore 
particulièrement important de ces taxes en Fran puisqu elles 
atteignent 30 p. 1tN) des primes payées par nlieresst alors 
que, dans tous les pays du monde, la taxe mmaxima n'afteint 


pas 20 p. 1(X), 

Etant donné qu'à l'origine, [LR le répete, la taxe ur le 
chiffre d'affaires et la taxe sur les prestations de services ont 
été incluses dans cette taxe sur les primes d'assurance, et de 


ce fait, qu'elles ont été augmentées du même montant, il est 
normal que l'industriel puisse imputer sur Va taxe sur la valeur 
ajoutée ce qu'il a déja pavé au titre de relle taxe ir les 
prities d'assurance, c'est-à-dire, au titre méme de prestations 


de services, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le rapporteur général Sufpiéant, La comm: ion des 


finances n'en a pas délibéré, 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au hugget, Je scril heureux que 
M. Burlot retiral son amendement 

Je ne conteste pas la valeur de ses arguments, mais notre 
collègue connait trop bien ces sortes d'affaire pour ignorer 
les graves risques d'extension de Fa mesure d'exception qu'il 
prévoit. 

Afin de m'éviter de me servir du seul instrument qui est en 
la mossession du Gouvernement, je lui demande de bicn vou- 
loir retirer son amendement 


M. André Burlot. Mon-eur le ministre, je ne crois pas que 


vous puissiez luvoquer l'article 48 du régiement, voici pour- 
quoi, 

J'ai fait lé il u! . La mesure que le pl n0-€ dinui EL \'t 
les recettes d'environ un miliard de francs. Or, l'article 22 C 
vous laisse une rnarge de deux 1ilhards. En effet le demi-point 
que vous affecltez à cel srlicle vous donne 25 milliards de 
francs et vous mdiquez vous-même dans l'exposé des motifs 


> uilliards de fran IL y à donc deux 


que la charge est de 2 
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milliards de différence 
un tuilhard de boni. 


J'en prends un. Il vous reste encore 


Hires. 
d'Etat au 


M. le président. La parole est à M le secrctaire 


budget, 


M. le sccrétaure d'Etal au budget. Pensez-vous que le taux de 


16,85 p, 100 qui à été avancé à plusieurs reprises par le Gou- 
Vernement ne tient pas compte de toutes les posshihités inelu- 
ses dans la loi ? Vous voudrez bien admettre, sans doute, que 


M0 services ont fait des calculs serrés atin d'arriver au taux le 
b} 15 bus 


M. le président. la parole est à M. 
M. Antré Bvrlot. 


Burlot. 


Pourriez-vous prendre l'engagement, mon- 


sieur le secrétaire d'Etat, de faire examiner par vos services le 
Lexte que je propose ? 
Ce texte me parait légitime: étant donné que vous acceptez 


Pumputation de la 
taxe sur la 
que Je * 
W. le secrétaire d'Etat au budget. Ceite 
minée avec Fattention qu'elle mérite, 


taxe sur les preslalions de services sur la 
} 


valeur ajoutée pour fous les cas semblables à celui 
il serait illogique que celui-ci échappât à la règle. 


proposition sera exa- 


M. André Burlot. Je vous remercie. 


M. Île 
Burlot ? 


président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 


M. André Burlot. Qui, monsieur le président; le Gouvernement 
Di'opposerait l'arlicle 48 du règlement, 

M. le président. L'armmendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 22 C. 

M. Jean Crisiofol. Le groupe communiste vole contre. 

(L'article 22 C, mis aux voir, est adopté.) 


{ {rlicle 22 D.] 


C. — EXTENSION DE LA TAXE A LA VALEUR AJOUTÉE 
AUX VENTES EN GROS 
M. le présicent. « Art. 22 P. S [. La taxe sur la valeur 


ajoutée est étendue aux reventes en l'état de produits d'achat 
faites à des conditions autres que celles de détail lorsqu'elies 
portent sur des produits avant supporté celie taxe. 

« SIL — Le taux o"dinaire de la taxe sur la valeur ajoutée 
résultant de l'application des artic'es 1%, 22 B et 22 C de la 
présente loi est augmenté d'un quart de point, 

« S HI. Les taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont réduits 
de moilié en ce qui concerne les reventes en l'état visées au 
paragraphe 1 ci-dessus, 

« & IV. Les personnes effecluant des reventes en l'état 
soumises à la taxe aux taux prévus au paragraphe HI ci-dessus 
ne sont autorisées à déduire du montant de la taxe afférente à 
ces opcralions, que” 

« a) La moilié de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé 
les achats et importations de produits destinés à la revente ; 

« b) La moilié de la taxe sur la va'eur ajoutée ayant gievé 
les achats et importations opérés pour les besoins de leur exploi- 
talion et portant sur les biens autres que ceux visés à l'ali- 
néi 4 ci-dessus et sous réserve des exclusions fixées par les 
décrets prévus à l'article S de la présente loi; 

« €) LA moitié des déductions prévues au paragraphe I de 
l'article 22 C. 

« $ V, — La taxe visée à l'article 1616 du code général des 
impôts est supprimée, En remplacement, la cotisation visée 
à l'articie 16 de la présente loi est portée à 1,30 p. 10, » 

Je suis saisi d'une demande de disjonction des articles 22 D 
à 22 M. présentée par MM. Benard, La Chambre, Bourgès-Mau- 
nourv, de Tinguy et Jean-Paul PalewsEy. 

La parole est à M. Bourgès-Maunoury. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Mes chers collègues, les arti- 
cles 22 D à 22 M ont pour objet de régler ce que la commission 
des finances à appe'é la « troisième étape » de la réforme, appli- 
cable à partir de juiilet 195. > 

Ces articles tendent à inclure les grossistes parmi les assu- 
jetlis à la taxe sur la valeur ajoutée, dont le taux serait réduit 
de moitié en leur faveur, les intéressés continuant néanmoins 
à paver la taxe sur les transactions mais cessaut de payer la 
taxe locale, 








C'est en quelque sorte le système inverse de celui préconi 
par M. Abein, qui maintient Ja taxe locale, mais supprime | 


taxe sui les transactions. 
IL est évident que s'ils sont obigés de payer la taxe «n 1 
valeur ajoutée, même réduite de moitié, plus la taxe sur les 


transactions, les grossistes, où du-moins certains d'entre 
ue trouveront pas grand avantage à cette mesure. 

Mais ce ne serait pas pour moi une raison déterminante pour 
la combattre si elle n'avait, en outre, comme conséquen 
suppression d'une partie de l'assiette de la taxe locale, c'est 
cela qui inquiète les collectivités locales. 

Je ne dis pas qu'il ne faudra pas finalement envisag 


n 
texte de cet ordre avec d’autres garanties pour les finances com. 
munales. 

Mais je pense, pour dire Jes choses franchement, au paint 
de la discussion où nous sommes parvenus, qu'en en t 
celte importante ressources aux grandes villes et aux $ 
moyennes, nous diminuons les chances qu'a ce projet d'être 


adopté par l’Assemblée. 

Et puisque, aux termes de l'ar'icle 22 P, le Gouvernement 
devra déposer avant le 31 décembre prochain un texte |; 
compléter cette troisième étape, je crois qu'il serait à la f 
opportun et sage de renvoyer à la même date cette mi: 
concernant les ventes en gros. 


M. le président. La parole est à M. le président de li com. 
mission. 

M. le président de l2 commission. La commission des finances 
accepte ja disjonction des articles 22 D à 22 M. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement rule. 
ment. 


M. le Frésident. La parole est à M. Benard, 


M. François Benard. J'avais déposé l'autre soir un amende. 
ment demandant au Gouvernement de nous soumeîitre, avant 
le 1% juillet 1955, un projet de loi englobant la fiscalité conver- 
nant les grossistes et les détaillants. 

C'est pourquoi j'ai très volontiers signé l'amendement de 
notre collègue M. Bourgès-Maunoury. 

Mes amis et moi avons pensé qu'il était peut-être de meil 
méthode, comime la commission des finances l'a décidé lors 
d’une de ses dernières réunions, d'examiner d’abord le pro- 
bième des finances locales, puis la taKation des grossistes afin 
de trouver un lien souple entre les détaillants et les produc- 
teurs. 

A cette occasion, nous voudrions, monsieur le secrétaire d'Ett 
au budget, attirer votre attention sur une mesure que nous 
aimerions Voir réaliser dans le projet que vous nous soumet 
trez, et qui concerne la taxe locale appliquée aux détaillant: 

Nous voudrions que cette taxe locale ne soit plus ass se sur 
le chiffre d’affaires, mais sur le montant des factures d'achat, 

Nous voyons là de nombreux avantages. 

Tout d’abord, la notion de contrôle sur pièces serait substi- 
tuée à la vérification sur place. 

Cette limitation des contacts entre redevab'es et vérificateurs 
serait génératrice d'économies de temps sensibles pour les uns 
et pour les autres et éviterait à la fois les heurts toujours pos- 
sibles et surtout Ia hantise, trop fréquente, hélas! chez les 
commereants, des interventions du fise. 

Nous pensons aussi que les seules contestations po:s hs 
seraient facilement ayplanies, car elles ne pourraient prove 
que d'erreurs matérielles. 

En outre, nous voyons là un avantage en ce qui concerne |! 
stocks. En effet, les stocks spéculatifs étant incontestablernet 
pénalisés par le fait de la perception de l'impôt en fonction 0 
achats, toute affaire saine sera engagée à accélérer la rotit 
des stocks. 


5 ve 


Enfin, les prix de vente seraient obligatoirement établis toutes 
taxes incluses, et le client n'aurait pas, comme c'est malheuren 
sement le cas actuellement, la surprise de voir un tarif mi] ré 
en dernière heure du montant d’une taxe. 

Tous ces avantages nous font insister tout particulièr nent 
auprès de vous, monsieur le secrétaire d'Elat, pour que 145 
siette de la taxe locale soit ainsi établie. 

Par ce fait même, nous arriverons à la localisation gé 
phique, à laquelle nous sommes tous attachés, car nous ten 13 
avant tout à l'autonomie financière des collectivités locales. 


M. le président, La parole est à M. Abelin. 


OT 4e 


M. Pierre Abelin. Notre collègue M. Bourgès-Maunourv, dans 
des textes que nous serons appelés à voter, invite le &ouvel 





1 


4 


ES 9 





=» | 


— 


—… 


et 















































ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re 


_——Ô0 


SEANCE PU 29 MARS 1954 1391 











tt 
nent à déposer successivement deux textes fondamentaux : 
le vreruier, tendant à supprimer la taxe sur les transactions, 
au: devra étre déposé avant le 31 décembre 1954: le second, 
ti t à modifier profondément le systéme de la taxe locale et 
JA taxation des grossistes, qui devra être déposé je ne sais à 
y iate.… 


7 


M. Maurice-Bourgès Maunoury. À la mime dale. 


M. Pierre Abelin. … pour prendre effet au {* juillet 4055. 

Je parlais tout à l'heure d' « échelle de perroquet ». Elle 
$ d, et j'en prends acte. 

je svstème fiscal relatif au chiffre d'affaires sera, en effet, 
no tous les trois où quatre mois, au grand déplaisr d'un 
cer un nombre de contribuables. 

IL était possible d'appliquer immédiatement aux grossistes le 
evcteme de la taxe sur la valeur ajoutée, En tout cas, puis- 
quon maintient la taxe loeole — ce n'est pas moi qui le veux, 
mas sans doute la majorité de l'Assemblée — jf aurait fallu 
jinxer le taux de la axe sur la Valeur ajoutée de telle facon 
que les grossistes n'aient pas à supporter un surcroit de charges 
in dement supportable. 

:. une fois, le problème pourrait être réglé, tandis qu'avec 
Je textes qui nous sont proposés, il ne le sera qu'en deux ou 


foi 
i 


Je fais done des réserves, me proposant de développer mon 
arcumentation lors de la deuxième délibération de L'article {®, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elut au 
e{ 


buds 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Monsieur Benard, j'ai écouté 
vote intervention avee la plus grande attention. 

Dins J'élaboration du projet qu'il devra présenter sur la 


rélorme des finances locales, le Gouvernement étudiera votre 
suege<tion avec le plus grand soin et avec toute Ja faveur pos- 
sibl 


M. le président. La parole est à M. Cristoful. 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, nous ne sommes pas 
tout à fait d'accord sur le sens donné par notre collègue 
M. l'ourgès-Maunoury à la demande de disjonction des arli- 
cles 22 D à 22 M. 

Notre collègue demande la disjonction sfin, dit-il, de faciliter 
le \ote du projet. Puisque le Gouvernement par l'article 22 P 
s'engage à déposer avant le 31 décembre 195% un texte réglant 
la truisième étape de la réforme, c'est à ce moment, ajoute-1-il, 
que le problème des finances locales, et plus particulièrement 
celui de la taxe locale, devrait être ré-olu. 

la commission de l'intérieur, qui à étudié ce problème, a 
eflectivement demandé la disjonction de ces articles, mais à 
condition qu'une solution intervienne le plus rapidement pos 
bi} 


Elle souhaiterait — selon le désir exprimé par la commission 

finances lorsqu'elle à disjoint le titre VI du projet — que 
le problème de la taxe locale Soit joint à celui de la réforme 
des finances locales, afin que les administrateurs de nos 
communes et de nos départements — qui attendent cette 
réforme avec impatience — puissent ms leur budget de 
1% après le vote de cette réforme. Or, si nous ne délibérons 
Sur la taxe locale qu'en décembre 195%, il sera impossible 
d'Etablir les budgets locaux d'une manière raisonnable et 
conforme aux intérêts des communes, 

est pourquoi nous ne pourrons nous associer à la demande 
de disjonction qu'à la condition qu'il soit expressément décidé 
que ce problème sera discuté en même temps que la réforme 
des jimpôts directs des collectivités locales, 


d: 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
ref. 


M. le secrétaire d'Etat au hudget. Je rappelle à M. Cristofol 
que le budget général prévoit une garantie de receltes pour 
155. Dans ces conditions, les observations de notre eollègne 
He Sont pas entièrement fondées. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, 
M. Jean Cristotol. Je m'en excuse, monsieur le secrétaire 
d'Etat, mais mon cbservation est entièrement fondée. Si la 


farantie de recette existe, on ne sait pas comrnent, dans la 
Pratique, celle-ci sera perçue. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. On le saura tout à l'heure, 





M. Jean Cristotol. Nous avons, en eflet, les précéd uts de la 
taxe unique sur les viandes et des décrets d'août et de sep- 
tembre dernier. Les choses ne sont pas encore réglées et il 





est diflicie d'obtenir du Gouvernement les garanties de 
récelles absolnes RL wuhaitent les communes 
] hfini il à étr entendu i la CofHiiSse on di : finances c'e { 


peut-être à cause de cetie promesse que certains ont voté la 
disjonction du titre VI qu'immédialement après le vote de 
ce projet la Comrnission des finances examinerait le Utre VL 

Le Gouvernement peut nous mettre en mesure d'étudier 
également le problème de la taxe locale, quitte à prévoir une 
date d'application qui pourrait être fixée au 1% janvier 1955. 
Il serait, en effet, souhaitable qu'en 1955 les communes puis- 
sent établir leur budget d'apres les bases adoptées dans la 
réforme des tinances locales, v compris la taxe locale, comme 
le souhaite le congres de l'association des maires, 


M. le président. Personne ne dermande plus la parole ?.… 
Je consulte l'Assemblée sur la disjonction des articles 22 D 


t 


à 22 M, demandée par M. Benard et plusieurs de ses collègues 
et acceplée pal la commission et par le Gouvernement, 


M. Jean Cristotol. Le groupe communiste s'abstient, 
(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


[Article 22 X.] 


M. le président. « Art. 22 N Les départements et les come 
miuues recevront pour chacune des années 1094 et 1955 uns 
recette au moins égale au montant de l'attribution directe de 
ia taxe locale qu'ils ont encaissée au cours de l'année 1953 
ou à l'attribution de 1952, si celle-ci a été plus élevée 

« De son côté, le fonds national de péréquation visé à l'ar- 
ticle 19577 du code cenéral des impôts recevra pour chacune 
des annees 1954 et 1955 une dotation au moin égale à celle 
qui lui à été attribuée pour 1953 

« Le produit des surtaxes prévues à l'article 22 J ci-dessus 
n'énlrera pas en comple pour l'application des deux premiers 
alinéas du prese it article 


La parole est à M. le rapporteur général suppléant. 


M. le rapporteur général suppléant. Je présenteral quelques 
observations sur cet article, pour répondre aux questions 
posées par Cerluins de nos collegui 

Le preinier alinéa de l'article 22 N prévoit que l'attribution 
directe de la taxe locale doit être au moins égale à celle des 
exercices antérieurs, Un point est sons utendu., celui des délais 
de versement, à propos duquel je Uens à obtenir l'acquiesce- 
ment du Gouvernement, 

Actuellement, les délais de versement de la fraction de Ia 
taxe locale provenant du fonds de péréquation ne sont aucu- 
nement salisfaisants Il s'écoule de nombreux mois, voire par- 
fois plusieurs années, avant Je règlement des sommes dues aux 
communes. 

11 va de soi, dans l'esprit de la comtuission, que le Gouver- 
nement versera le montant des attributions directes — qui 
perdront pratiquement ce caractère dans les mêmes délais 
que les attributions directes antérieures, ce qui permet das 
surer la trésorerie des cormmunes. 

Voilà le premier point à propos duquel je désire obtenir une 
assurance de M. le secrétaire d'Etat au budget, 

D'autre part, il est apparu à certains qu'une amphibologie 
pouvait résuiter de la rédaction de l'article 22 N et que Si, 
en principe, l'attribution directe et l'attribution au fonds de 
péréquation étaient garanties, des esprits malinlentionnés pour 
raient prétendre que les garanties prévues an premier alinéa 
pouvaient s'imputer sur le montant du fonds de péréquation 
tel qu'il est garanti par le deuxieme alinca. 

IH va de soi qu'une telle interprétation est contraire à Ja 
position de la commission et même à la ;ettre du texte. Mais 
alin de rassurer pleinement les esprits inquiets je demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget de nous confirmer que le 


Gouvernement interprète ce lexte comme la commi 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je puis rassurer entitrement 
M. le rapporteur général suppléant sur le deuxième point. 


Vous je savez, il ne peut V ay ir de interprétation difté- 
ventes : la recetle garantie ne doit pas être prélevée sur le fonds 


dé peit quati 11. 
Quant au premier point, je puis également donner des assu- 
rances saus apporter toutefois des garanties absolues, 























S'AMARRET AD RNA 











1392 ASSEMBLEE NATIONALE — 


| Le 


SEANCE DU 29 MARS 1954 





M. le rapporteur général suppléant sait combien j'ai eu à souf- 
frir de Ja Laseut des délais en matière de reversement des 
taxes Inises à la disposition des communes, Je m'engage à 
tont mettre en œuvre pour obtenir des services l'accélération 
des versements. 


M. le président, La paro'e est à M. le rapporteur général sup- 
pléant. 


M. le rapporteur général suppléant. Je remercie M. le secré- 
taire d'Etat des assurances qu'il nous a données et, surtout, 
de hi vigilance qu'il pourra exercer par Ja suite. 

Je dois, d'autre part, signaler qu'en raison de la disjonction 
les articles 22 D et 22 M, il y a lieu de supprimer le dernier 
ülinéa de l’articse 22 N, qui fait référence à l'article 22 J. 


M. le président. Avant que l'article 22 N soit mis aux voix, 
Ïl en sera donné une nouvelle lecture. 

Je suis saisi de trois amendements pouvant être soumis à 
une discussion CormInune, 

Le premier, déposé par MM. Cristofol, Ballanger, André Man- 
cey, André Lenormand, tend à rédiger comme suit l'article 22 N: 

« Les départements et les communes recevront de l'Etat pour 
chacune des années 1954, 1955 et 1956, une recette au moins 
égale au montant de l'attribution directe de la taxe locale 
qu'ils auraient encaissé au cours des années ci-dessus si la 
tuxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires avait 
été maintenue, 

« De son côté, le fonds national de péréquation visé à l'arti- 
cle 1577 du code général des impôts recevra pour chacune des 
années 1954, 1955 et 1956 une dotation au moins égale à celle 
qui lui aurait été attribuée au cours des années ci-dessus, si la 
taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires avait été 
maintenue, 

« Le produit des surtaxes prévues à l'article 22 J ci-deesns 
h'entrera pas en compte pour l'application des deux premiers 
alinéas du présent article. » 

La parole est à M. Cristofol. 


M, Jean Cristofol. Je dois d'abord indiquer que notre amen- 
dément a été examiné par la commission de l'intérieur qui l’a 
adopté, Celle-ci a, en effet, considéré que les dispositions conte- 
nues dans l'artic'e 22 N, telles qu'elles sont rédigées, n'appor- 
tent pas suffisamment de garanties aux communes, 

M. le rapporteur général suppléant à déjà souligné l’impor- 
lance des délais de reversement par l'Etat du montant de Ja 
taxe locale destinée aux communes. Chacun sait que la part 
d'attribution directe de cette taxe est versée mensuellement par 
les intéressés, tandis que l'Etat ne la reverse aux communes 
que plusieurs mois après. Ce système s'il favorise le Trésor, 
gène énormément les communes, 

D'autre part, il est indéniable que le texte tel qu'il nous est 
soumis présente l'inconvénient de cristalliser les ressources des 
communes au montant du revenu de Ja taxe locale de 1953. 

Nous connaissons les inconvénients d'un tel système. Lors de 
l'application du décret du 9 décembre 1948, la cristallisation 
des ressources des communes à été faite à l'année 1948. Le 
Gouvernement s'était engagé à accorder des subventions au 
titre de garanties de recettes. Ces subventions ont été, petit 
à petit, amenuisées, puis supprimées, 

Actuellement, V'administration de nombreuses communes, 
notamment des grandes villes, est entravée par le jeu des dis- 
positions du décret du 9 décembre 1948, en ce sens que si ces 
collectivités recoivent directement au titre de la taxe locale une 
somme égale ou supérieure à ce qu’elles auraient perçu en 1948 
avec s'ancien système, elles sont exclues de la répartition du 
fonds de péréquation, 

Il y a là un danger considérable, C'est pourquoi nous esti- 
mons que la garantie de recettes devrait porter sur le dernier 
exercice, eur l'année 1954, d'autant que l'Assemblée venant de 
disjoindre un certain nombre d'articles, la réforme profonde de 
Ja taxe locale ne pourra intervenir qu'à partir de 1955. 

Dans ces conditions et compte tenu que certains articles ont 
été disjoint par l'Assemb'ée, le premier alinéa de notre amen- 
dement serait ainsi rédigé: 

« Les départements et les communes recevront de l'Etat, pour 
chacune des années 1954 et 1955, une recette au moins égale au 
montant de l'attribution directe de la taxe locale qu'ils auraient 
éhcaissé au cours des années ci-dessus ». 

C'est ainsi que nous fondons la garantie de recettes, non sur 
une somme cristallisée an revenu de 1953 mais sur une recette 
que les communes auraient perçue effectivement en 1954, ou 
en 193 pour le cas où la réforme de l'assiette de la laxe locale 
u'interviendrait pas intégralement en 1955, 
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Le deuxième alinéa comporte une modification ide tique 
pour ce qui à trait à la garantie à accorder touchant !e ts 
de péréquation. 

La rédaction devient la suivante: 

« De son côté, le fonds national de péréquation visé à l'in 
ticle 1577 du code général des impôts recevra pour chactse des 
années 1954 et 1955 une dotation àäu moins égale à celle qu li 
aurait été attribuée au cours des années ci-dessus, » 

En l'élat des textes votés par l'Assemblée, nous ne mante, 
nous pus la référence à la taxe additionnelle aux taxes sur Je 
chiffre d’affaires. La seconde délibération peut sans doute réser. 
ver quelque surprise sur ce point, mais, dans ce cas, il importe. 
rait de soumettre également l'article 22 N à cette procédure, 

Nous insistons surtout pour que l’année 1954 sot pre 
comme bise de référence. D'aucuns peuvent invoquer Je fait 
que, pour certames communes, l'année 1953 ou même l'annce 
1952 risquent d'être plus favorables. I] ne pourrait s'agir que de 
cas exceptionnels, car l'expérience a montré que le revenu de 
la taxe locale augmente chaque année dans presque toutes les 
communes, avec des pourcentages évidemment différents, 

Nous estimons done que la référence à l'année 1954 assure Ja 
garantie dont les communes 6nt besoin, 


M. le président. M. Lecnhardt a déposé un amendement lens 
dant à rédiger l'article 22 N comme suit: 

«@} — ji est garanti aux départements et aux communes, 
pour chacune des trois années à partir de celle au cours de 
laquelle la taxe locale nouvelle aura été instituée, une recette 
égale au montant de l'attribution directe de la taxe locale 
qu'ils ont encaissée au cours de la p'us favorable des trois der. 
nières années. Si leur nouvelle perception directe est inférieure 
à la recette garantie ci-dessus, la moins-value leur sera rer 
boursée par l'Etat. 

« IH. — Le fonds national de péréquation visé à l'article 1777 
du code général des impôts recevra pour chacune des tros 
années, à partir de celle au cours de Jaquelle la taxe locale 
nouvelle aura été instituée, une dotation au moins égale à la 
plus forte dotation des trois dernières années. Si Ja part reve- 
nant au fonds de péréquation par le jeu des dispositions de 
l'article 1577 du code général des impôts est inférieure à sa 
dotation garantie, la moins-value sera remboursée pur l'Etat. » 

La parole est à M. Mazier, pour soutenir l'amendement, 


M. Antoine Mazier. Nous avons pris note avec plaisir des 
assurances données par M. le secrétaire d'Etat au budget à 
propos de la question poste par M. le rapporteur général sup 
pléant, 

Il n'en reste pas moins que l'article 22 N laisse subsister 
quelque inquiétude parmi ceux qui ont la charge d'adiministrer 
les collectivités locales, D'où vient cette inquiétude ? Du fait 
que si, sans doute, cet article apporte une garantie de recette, 
celle-ci nous paraît assez incomplète dans la mesure où l'on 
ignore qui garantira ladite recette, 

En effet, le premier alinéa de l'article 22 N garantit la per. 
ception directe puisque les collectivités doivent encaisser au 
cours des années 199% et 1955 une recette qui ne saurait étre 
inférieure à celle de 1953 ou de 1952, suivant que l'une de ces 
années à été plus favorable que l'autre, Mais 11 n'indique pas 
par qui sera assurée la garantie. Est-ce par l'Etat, comme nous 
le voudrions et comme nous le précisons dans notre amende 
ment ? Si c'est par le fonds de péréquation, le texte du second 
alinéa ne garartit plus les autres majorations de recettes qui 
permettent de verser soit l'attribution compensatrice, soit lat 


tribution complémentaire, soit l'attribution de péréquation. Si 
le fonds de péréquation doit garantir, par conséquent, la per- 


ception directe, 11 ne lui restera plus de dotation suffisante 
pour assurer l'équivalent des attributions qu'il à payées en 
1953 puisqu'il sera chargé d'une nouveïle obligation, qui sera 
prioritaire. 

Il nous paraît donc indispensable que le montant de l'attri- 
bution directe soit garanti par l'Etat, 

D'autre part, le deuxième alinéa ne prévoit pas le cas oû 
les sommes reçues par le fonds de péréquation se révéleraient 
inférieures à la dotation de 193. Dans cette hypothèse, 1! fau- 
drait savoir qui prendra en charge les versements du fonis 
de péréquation et de moins-value de sa dotation. 

Ainsi, les deux garanties que prétend apporter l'article 22 N 
ne nous paraissent pas suftisantes, Nous aurions vou:u qu8 
le texte précisät que l'Etat se substituera au fonds de jére- 
quation pour garantir les recettes qu'on veut assurer aix col 
lectivités locales. A cet égard, nous estimons, nous aussi, qu'il 
serait logique de retenir l'année 1954 comme base de reference 
lorsqu'elle est plus favorable que l'année 1953 ou que l'an 
née 1992, 















unes, 
rs de 
cette 
ocale 
s CF 
Ieure 
l'EILe 
1577 
tros 
orale 
à là 
Teve- 
1S d6 


\ sa 
lat, » 


des 
SUP» 


i<ter 
strer 
fait 


ette 


pere 
FO au 


etre 


1 pas 
nous 
nile- 
cond 
(qui 
l'at- 


per. 
inte 
s eh 
sera 


ttri 


: où 
Len 


mis 


2N 
qua 
(ré 
col 
qu'il 
‘rite 
ur 











ii 
ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 29 MARS 1954 1393 





étés 

Je ne sais Si nous devons re at comme point de départ 
l'année 1954 ou l'année 1955. Pous les années suivantes, puis- 
l'Assemblée vient de disjoindre les articles intéressant la 
tiscalité locale, c'est au eours de discussions ultérieures que 
nous étudierons les garanties à prévoir pour un avenir plus 
Juintain. (Applaudissements à gauche.) 


que 


M. le président. M. Guérard à présenté un amendement ten- 
dant à reprendre partiellement pour l'article 22 N le texte 
proposé par le Gouvernement pour les deux premiers alinéas 
de l'article 14: 

Les départements et les communes recevront, pour cha- 
eune des années 1954 et 1953, une recette égale au montant 
de l'attribution directe de taxe locale qu'ils ont encaissée au 
cours de l'année 1953. 

« De son côté, le fonds national de péréquation, visé à l'ar- 
ticle 1577 du code général des impôts, recevra, pour chacune 
des années 1954 et 1955, une dotalion égale à celle qui lui a 
été attribuée pour 1953. » 


La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Les votes précédemment émis par l'Assem- 
\lée aboutissent au maintien du système actuel de la taxe 
locale jusqu'à ce qu'intervienne le projet que le Gouvernement 
sera invité à déposer en vertu de l'article 22 P. H en résulte 
qu'il est oppo:tun de revenir au système de garantie de 
ecelles que prévoyait le projet gouvernemental, 


M. le président. Aux trois amendements qui viennent d'être 
défendus et au texte de la commission s'applique un sous- 
amendement de M. Halbout tendant à ajouter, dans le premier 
alinéa de l’article 22 N, eg le mot: « recevront », les mots: 
« par versements mensuels ». 


La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Haïlbout. M. le secrétaire d'Etat au budget à bien 
voulu assurer M. le rapporteur général suppléant que le mon- 
tant de Ja taxe locale serait reversé plus rapidement dans les 
caisses des receveurs municipaux, Nous pensons que celle 
promesse sera tenue. 

En insérant une telle disposition dans un texte législatif, 
nous ermpécherions que puissent être tournées les dispositions 
actuellement d'ordre réglementaire qui permettent aux com- 
mures d'assurer l'équilibre de leur budget. 

La taxe locale est perçue mensuellement, Le mois suivant où 
s'opére cette perception, les recettes des contributions indi- 
rectes connaissent parfaitement la part de chaque commune. 
Ja taxe devrait done étre reverste aux collectivités Jocales 
dans un délai maximum de trois mois, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général sup- 
pléant, 


M. le rapporteur général suppléant. Les problèmes soulevés 
étant complexes, il y a Jieu de répondre scparément à chacun 
des auteurs d'amendement, 


M. Cristofol a Jui-même compris que la rédaction de son 
amendement ne concordait plus exactement avec les décisions 
prises par l’Assemblée, qui à disjoint certains articles. 


Dans son amendement, notre collègue a notamment écrit: 


« Les départements et les communes recevront de l'Etat... ». 
Ce n'est pas là une rédaction heureuse pour qui souhaite — 
c'est l'esprit de la commission — maintenir l'affectation de 
la taxe locale, par conséquent l'autonomie de cette taxe, qui 
lh'appartient en aucune manière à l'Etat. 

La rédaction qui nous est présentée pourrait laisser croire 
que c'est l'Etat qui s'approprie le produit de la taxe locale 
pour Je reverser ensuite à due concurrence aux départements 
et aux communes. I est probable que ce n'est pas ce que 
souhaite M, Cristofol lui-même, 


D'autre part, M. Cristofol suggère de maintenir les ressources 
k qui auraient été encaissées par les communes si la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires avait 
été maintenue ». Or l’Assemblée vient précisément de décider 
de maintenir cette taxe et de ne pas adopter les articles insti- 
luant la nouvelle forme de taxe locale. De ce fait le principal 
objet, en même temps que la rédaction du texte de M. Cristofol, 
hé concordent plus avec vos décisions. 

La seule raison pour laquelle un problème de garantie de 
recettes est posé par les textes que nous avons votés est 
Qu'un certain nombre de prestataires de services vont passer 
au régime de la taxe sur la valeur ajoutée et qu'en changeant 
de situation fiscale ils vont échapper, au moins pour partie, 
à là taxe locale, 








Dans ces conditions, il faudra étudier ce problème, que je 
signale à l'attention du Gouvernement en Jui demandant S'il 
est possible d'élaborer un texte sur ce point : il faudra chercher 
de quelle façon pallier cette perte de recettes pour les collec- 
tivités locales. 

En tout cas, la garantie d'ensemble qui était prévue À 
l'article 22 M pour la modification du régime général de la 
taxe locale n'a plus Futilité qu'elle revêtait précédemment, 

Ces observations présentées au sujet de l'amendement de 
M. Cristofol valent également à propos de celui de M. Leenhardt, 
soutenu par M, Mazier. 

Si j'ai bien compris M. Mazier, il a soutenu non pas l'amen- 
dement n° 207 mais seulement l'amendement n° 194. 

Cet amendement avait trait à la taxe locale nouvelle, Puis. 
qu'il n'y a plus de taxe locale nouvelle, la base même de 
l'amendement me parait tomber. 

Quant au texte du Gouvernement, sa reprise entlrainerait 
une diminution de la garantie donnée aux collectivités locales, 
La commission des finances n'a pas cru devoir s'y tenir, 
souhaitant mieux protéger les départements et les communes; 
elle vous demande, par suite, de rejeter l'amendement prés 
senté par M. Guérard qui nous suggire de reprendre le texte 
du Gouvernement, 

Quant à l'amendement présenté par M. Halbout, qui prévoit 
le versement mensuel, fa commission des finances a fat 
connaître tout à l'heure que cette disposition est dans son 
esprit et elle ne saurait par suile S'y opposer, 

Je signale à M. Halbout qu'un texte prévovant le versement 
mensuel existe déjà. Malheureusement, il n'est pas observé, 
Je souhaite donc non seulement que l'amendement de M. Hal- 
bout soit adopté, mais, surtout, qu'il recoie une application 
complète. 


M. le président. La parole est à M. Cristolol, pour répondre 


à la commission, 


M. Jean Cristofol. | :- expli ulions de M. le rapporteur ne sont 
pas tres rassurantes pour les maires qui ont la responsabilité 
de l'administration des communes. 


M. de Tinguy prétend, en premier lieu qu'il est dangereux 
de preciser que ces versements seront effectués par l'Etat, Alors, 
je lui demande qui va effectuer ces versements, sinon l'Etat, 


M. le rapporteur général suppléant, Seulement en ce qui 
concerne le complément, mais pas pour l'ensemble, Votre rédac. 
ton implique que tout est versé par FEtat, Or, vous voulez 
garantir l'autonomie de la taxe locale, 


M. Jean Cristofol. Pas du tout. Vous me savez très fermement 


atlaché à l'autonomie des finances locales. D'ailleurs. nous 
aurons sans doute sur ce point des 4 ussions tre crieuses 
lorsque nous examinerons le probiéine de la réforme des finan- 


ces des communes et des départ Inonis, 


Cependant, nous nous trouvons bien en présence d'un texte 
qui est sans équivoque, 


Dans certains cas, l'Etat supprime la taxe sur les prestations 
de services ou la taxe sur les transactions, dans le texte même 
que nous avons voté, Dans d'autres cas, il incorpore la taxe sur 
les prestations de services à la taxe sur la valeur ujoutée, Par 
conséquent, 1 n'y a plus d’assiette pour la taxe locale, 


port son 


es Iintiles, 


I n'est pas douteux que l'Elat ne percoit pa 
compte, les SoInInes d nt 11 prive 1] recemment ] 
C'est le Parlement qui supprime ces recettes. Par conséquent, 
un seul organisme peut effectuer ces reversements aux com: 


munes, c'est l'Etat, 


Nous donnons ette précision, Car vous l'avez bien hifi 
— clle était dans un certain sens nécessaire pour qu'il n'v ait 
pas d'équivoque et pour que FEtat ne cherche pas, comme il 
a tenté de le faire à plusieurs reprises, à puiser dans le fonds 
de péréquation, au détriment des petites communes, pour verser 
la garantie de recettes que les communes doivent recevoir 
directement. 

Mon texte n'implique pas du tout — car sur ce point il ne 
modilie pas le texte de Ta commission que c'est l'ensemble 
de la recette, mais le complément... 


M. le rapporteur général suppléant. C'est peul-tre ce que 
vous avez voulu dire, mais pas ce que vous avez dit, 


M. Jean Cristotol. Mai: cola va de soi! Je ne saurais demander 
que soit versée aux communes une recette qu'elles continue- 
ront à percevoir; je demande que leur soit donnée unique- 
ment la fraction de recettes qu'elles ne continueront plus A 
percevoir en vertu du texte sur lequel nous délibérons, 
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La précision est absolument nécessaire. 

Après le vote pur lequel, il y a quelques minutes, l'Assem- 
blée à disjoint certains articles, j'ai fait parvenir à M. le prési- 
dent une version rectifice de mon amendeinent, 

Par conséquent, l'argument que vous avez développé n’a pas 
d'objet; je ne l'avais d'ailleurs par retenn dans mon interven- 
ton. 

J'insiste done auprès de ceux qui ont Je souci d'assurer aux 
connnunes la garantie d'une recette, pour qu'ils acceptent, à 
Ja suite des votes qui Viennent d'intervemr, de préciser que ces 
versements seront effectués par l'Etat, 

Naturellement, mes amis et moi voterons l'amendement de 
M. Hailbout, précisant une disposition qui existe déjà, mais qu'il 
est bon de préciser sans cesse. En effet Ja démonstration a été 
donnee, InGine par vous, monsieur le rapporteur, qu'un texte 
existant n'était pas respecté, Nous souhaiterions que le Gouver- 
nement applquät correctement les lois concernant les collecti- 
vilés loca!es, 


W. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je désire répondre aux 
aultreurs d'arnendements et, tout d'abord, à M. Guérard. 

Je ne peux que féliciter et remercier ce collègue de reprendre 
le texte du Gouvernement, Lui dire que son amendement est 
arceplé par le Gouvernement serait superfétatoire puisque 
M. Guérard propose à l'Assemblée un texte dont le Gouverne- 
ment à lui-même demandé Fadoption, 

En ce qui concerne l'amendement de M. Halbout je dirai 
que la précision deinandé par son auteur est inutile, En effet, 
répondant tout à l'heure à M. de Tinguvy, j'ai pu rassurer M. Hal- 
bout en déclarant que le versement des sonunes dues aux col- 
leciivités locales serait accéléré. 

I pourra sans aucun doute être obtenu de l'administration des 
versements mensuels provisionnels. 

Il est parfois compliqué de liquider une situation souvent 
délicate ; 11 faut s'en rendre compte. C'est pourquoi je demande 
à M. Halbout, à la suile des précisions que Je viens de Jui 
donner, de ne pas maintenir son amendement, étant entendu 
que l'administration fera tout ce qui dépendra d'elle pour accé- 
lérer les versements. 

Le premier point de l'amendement de M. Cristofol à sans 
doute pour objet de rendre vaines les craintes exprimées par 
lui au cours de la discussion générale, an sujet de Ja 
tentation que le Gouvernement pourrait éprouver de prélever 
sur les ressources du fonds de péréquation, les sommes néces- 
saires à l'Elat pour assurer la garantie de recettes, 

Sur le deuxième point, il est inutile, je pense, de prévoir 
aussi longlemps à l'avance les répercussions du nouveau sys- 
tème sur le rendement de la taxe locale. 

Entin, Ja garantie de recettes, selon les modalités prévues 
par les auteurs de l'amendement, poserait des problèmes très 
graves aussi bien pour les redevabies que pour l'adininistration 
elle-meme. 

Les redevables devraient tenir deux comptabilités, la première 
pour satisfaire aux prescriptions de la loi en discussion, la 
seconde pour tenir compte de la législation actuellement en 
vigueur, De mère, ils devraient fournir deux déclarations per- 
mettant de décompier Fimpôt avant et après modification de Ja 
taxe Jocale, Parallèlement, je Je signale, la tâche des services 
serait compliqué d'autant, 

Je demande done à M. Cristofol de s'en rapporteur aux assu- 
rances formelles que je lui donne. I n'entre pas d’intentions 
machiavéliques dans l'idée du Gouvernement. Au contraire, 
nous avons voulu rassurer les défenseurs des collectivités loca- 
les — et nous le sommes tous dans cette Assemblée — et prou- 
ver à ces collectivités que leurs intérêts sont äprement défendus 
au sein de l’Assemblée nationale et du Gouvernement, 

Il est nécessaire, en effet, que les administrateurs locaux, 
au moinent où ils établissement un budget, connaissent les 
ressources Inaxima sur lesquelles ils peuvent compter, C'est à 
ce souci que répond la garantie que j'avais introduite dans le 
projet du Gouvernement. 

Vous préféreriez, avez-vous dit, monsieur Cristofol, que la 
garantie pour 1955 soit la mème que pour 1954; je n’y vois pour 
ma part aucun inconvénient majeur. Je veux bien que pour 
1953 la garantie soit établie sur ies recettes perçues en {95k, 

Dans ces conditions, je crois que nous pouvons nous mettre 
facilement d'accord, 

Je donnerai à M. Mazier une réponse analogue à celle que 
j'ai fournie à M. Cristofol, avec toutefois le correctif qu'a irwliqué 

. de Tinguy. Le fait que les articles précédents ont été dis- 





joints rend sans objet l'amendement de M. Leenhardt, qu'a sou- 
tenu M. Mazier. 


M. le président. La parole est à M. Mazier, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Antoine Mazier. L'amendement 4e M. Leenhardt avait évi- 
demment été rédigé alors qu’il n'était pas question de dis- 
joindre les articles précédents, IL est exact qu'il n’est plus 
valable dans Sa forme, mais Ja précaution qu'il prévoyait 
demeure justilite puisque vous reconnaissez, monsieur le secré- 
taire d'Etat, que l’assielte sur laquelle sera perçue la taxe locale 
va être modiliée du fait que certains redevables y échapperont 
parce qu'ils seront assujettis à une autre taxe. 

Par conséquent, le rendement de votre taxe locale sera modi- 
fié et, par suite, les recettes des collectivités locales risquent 
fort d'être diminuées, C'est d’ailleurs la raison pour laquelle 
vous maintenez l'article 22 N, qui contient une clause de 
garantie. 

Seulement, tout ce que j'ai dit reste valable, car la garantie 
prévue n'est pas suflisante. Si c'est le fonds de péréquation 
qui doit garantir la perception directe, il ne pourra plus ensuite 
faire les altributions spéciales qu'il effectuait jusqu’à présent, 

Pour que mon amendement reste valable dans sa forme, il 
suffit d'ajouter au prernier alinéa Ja phrase suivante: « Si la 
nouvelle perception directe est inférieure à la recette garantie, 
la différence devra être remboursée par l'Etat ». 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général sup- 
pléant, 

M. le rapporteur général suppléant. La commission accepte 
Ja nouvelle rédaction de l'amendement de M, Mazier, car elle 
corresporut exactement aux déclarations que j'avais demandé 
à M. le secrétaire d'Etat de formuler. Dans ces conditions, j'es 
père que le Gouvernement acceptera l'amendement sans diffi- 
culté. 

M. Antoine Mazier. J'ai la plus grande confianre en la 
parole de M. le secrétaire d'Etat, Je préfère néanmoins que 
cette disposition figure dans la loi. 

M. le président, Monsieur Halbout, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Emile Halbout. Je le maintiens. 

J'accepterais volontiers la proposition de M. le secrétaire 
d'Etat. Mais nous allons changer de régime de perception. 
Celle-ci étant actuellement mensuelle, il est logique que les 
versements soient mensuels. C'est pourquoi je préfère mainte- 
nir mon amendement, afin que les versements mensuels soin! 
strictement précisés dans la nouvelle législation. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hal- 
bout, accepté par la commission et repoussé par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement de M. Cristofol est-il main- 
tenu ? 


M. Jean Cristofol. Je !e maintiens, avec la référence de 1954. 


M. le rapporteur général suppléant. J'ai dit pourquoi la com- 
mission le repoussait. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofo!, repoussé par la commission et par :e Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guc- 
rard, accepté par le Gouvernement... 


M. le rapporteur général suppléant. ...et repoussé par la con 
mission comme offrant moins de garanties aux collectivités 
locales. Au lieu de « égale », le texte de la commission porte 
« au moins égale ». 

M. le président. ..et repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. MM. Leenhardt et Mazier ont déposé un amen- 
dement n° 207, tendant à rédiger ainsi le premier paragraphe 
de l’article 22 N: 

« Il est garanti aux départements et aux communes pour <ha- 


eune des trois années, à partir de celle au cours de laquelle 
la taxe nouvelle sera instituée, une recette égale au montant 
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ô ittribution directe de la taxe locale qu'ils ont encaisste au 
- de l’année 1953 ou à l'attribution de 1952, si celle-ci a 
lus élevée, Si :a perception directe est inférieure à la 
garantie, la différence devra ètre remboursée par 


La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. La dernière phrase de cet amendement 
elle-là même à laquelle se réduit l'amendement n° 194 de 
\1 Ieenhardt, sur lequel l'Assemblée va avoir à se proncncer. 
"cet amendement n° 207 ne subsiste pas. 

M. le président, L'amendement n° 207 de MM. Leenhardt et 
marier est retiré. 

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 19% modifié, de 
1 Leenhardt, qui tend à compléter comme suit le prem:er 
alinéa de l'article 22 N: 

Si la nouvelle perception directe est inférieure à la recette 
marantie ci-dessus, in moins-Value leur sera remboursée par 
l1 it ) 
Cet amendement est accepté par la commission et par le Gou- 
sernement. 

Je le mets aux voix. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En raison de la disyonction des articles 22 D 
à 22 M, le troisième alinéa de l'article 22 N est supprimé, 

Je vais mettre aux vo:x l'article 22 N, modifié come suit par 
le amendements adoptés. 

Art. 29 N. — Les départements et les communes recevront, 
par versements mensuels, pour chacune des années 1954 et 1955 
une recette au moins égale au montant de l'attribution directe 
je la taxe locale qu'ils ont encaissée au cours de l'année 1953 
où à l'attribution de 1932, si celle-ci a été plus élevée. Si la 

“uvelle perception directe est inférieure à la recette garantie 
ci-dessus, la moins-value leur sera remboursée par l'Etat. 

« De son côté, le fonds national de péréquation visé à l'arti- 
cle 1977 du code général des impôts recevra pour chacune des 
années 1954 et 1955 une dotat'on au moins égale à celle qui 
jui a été attribuée pour 1953. » 

l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 22 N ainsi modifié, 

L'article 22 N, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 22 0.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 22 Q: 


D. — FIXATION DU RÉGIME GÉNÉRAL DES PRODUITS ALIMENTAIRES DE 
LARGE CONSOMMATION ET SUPPRESSION DE LA TAXE SUR LES TRANSAC- 
JIONS 


« Art. 22 O. — Le régime des taxes sur le chiffre d'affaires 
applicable aux produits alimentaires de large consommation, 
iemé transformés, sera aménagé par décrets pris en cofhseil 
des ministres, afin d'éviter toute répercuss:on sur le coût de 
la vie de la mise en vigueur des dispositions des articles 1° à 
22 N de la présente loi, 

« Dans la mesure où ces aménagements entraîneraient des 
moins-values en matière de taxe locale additionnelle sur le chif- 
tre d'aflaires, ces moins-values seraient prises en charge par 
l'Etat dans les conditions fixées par décrets. » 

La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Mes chers collègues, lors de la discussion de 
l'article 5, j'avais déposé plusieurs amendements se référant 
aussi à l’article 22 O. 

M. le président de la commission m'a demandé de bien vou- 
loir les transférer à ce dernier article. 

Voici ce dont il s’agit: 

L'article 22 O à une portée générale, puisqu'il limite la réper- 
cussion sur le coût de la vie des dispositions qui seront prises 
lors du dépôt d'un projet de loi avant le 31 décembre prochain. 

C'est précisément à cet égard que je voudrais présenter quel- 
ques observations concernant certains produits agricoles, parti- 
culièrement au sujet de certains gibiers, de différentes volailles 
et du beurre. 

Je fais d’abord observer au Gouvernement que si les taxes 
sur certains produits de consommation courante, tels que la 
luargarine, ont été supprimées, elles ont été maintenues sur 
le beurre. 

Or, chacun sait qu'il existe des quantités considérables de 
beurre dans les entrepôts frigorifiques. On risque de limiter la 
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consommation de ce produit si l'on maintient les taxes qui le 
frappent. 

La différence entre le prix des produits ne doit être déter- 
minée que par leur valeur intrinsèque. Mettre une taxe sur un 
seul, c'est fausser le rapport. Cela me paraît antiéconomique 
au premier chef et de nature, par ailleurs, à porter préjudice 
aux producteurs agricoles, 


Je traiterai en second lieu la question des fruits, des légumes 
verts et des léguines secs, 

Certains produits arrivent directement de la production au 
stade de Ja consommation; d'autres y sont acheminés différem- 
ment. La conciusion est que l'équivalence dans les charges 
n'est pas respectée et que surviennent parfois des coupures 
dans l’approvisionnement des localités, voire des localités 
rurales, 

Je demarde que les textes soient harmonisés afin d'éviter de 
semblables inconvénients en exonérant de charges fiscales ces 
produits de premiére necessité. 


D'autre part, chacun sait que certaines qualités de viandes 
se vendent mal, parce que leur cuisson est trop onéreuse et 
qu'elle prend trop de temps. 

Je demande que les plats cuisinés et certaines conserves de 
viande de seconde qualité soient exonérés de la taxe, En effet, 
si vous n'accordez pas cette exonération, le Gouvernement sera 
obligé d'accorder des subventions pour que ces viandes puis- 
sent être exportées. 

Je ne vois pas pour quelle raison on refuserait de détaxer 
ces viandes si difticiles à vendre, si l'on est disposé à accorder 
une subvention pour leur exportation, 


IL serait done utile d'harmoniser les prix de ces divers 
produits, Une telle mesure présenterait d'abord un avantage de 
simplification et auginenterait ensuite considérablement le 
niveau de vie des consommateurs. 


Je désire maintenant attirer l'attention du Gouvernement sur 
un autre probléme qui n'a pas spécialement trait à l'article en 
discussion ; mais il me tient à cœur et il est difficile de l'évo- 
quer à propos d'un autre article, 

Le bois supporte environ 40 p. 100 de taxes. Pour la clarté 
de mes explications, je rappelle que la forêt se subdivise en 
deux parts: d'une part, les forèts domaniales, communales et 
départementales et d'autre part, les forêts privées, 

Les forêts domaniales, communales et départementales sup- 
portent une taxe à la vente de l’ordre de 13 p. 100, Cette taxe, 
à mon sens, ne signilie rien puisque l'acquéreur, lors de l'achat, 
Ja déduit du prix principal qu'il désire payer. C'est seulement 
une complication. 

A cette première taxe s'ajoute une taxe de 5 p. 100 et une 
taxe de 3 p. 100, Au total, nous arrivons donc à 21 p. 110 de 
taxes, Avec l'incidence de calcul cela donne 1,32 supplémens 
taire, suit au tolal 22,32 p. 100, 


Viennent ensuite des taxes parafiscales et la taxe sur lez 
bois bruts qui autrefois s'élevait à 15.35 p. 100 et est aujour- 
d'hui de 6,35 p. 100 sur une partie seulement, Ces diverses taxes 
additionnées s'élèvent à environ 40 p. 100, Autrement dit le 
bois est le produit le plus taxé avec le tabac et l'alcool. 


J'estime indispensable d'appliquer la taxe de 6,35 p. 100 aux 
bois bruts de sciages dans un souci d'équité. 


Au moment où l'on entend pratiquer dans ce pays une poli. 
tique de la reconstruction, on conçoit mal que le premier 
« Inalériau », le Mois, soit aussi lourdement taxé et que des 
crédits budgétaires soient votés pour compenser ce qui a été 
ainsi prélevé. 

Je demande au Gouvernement de mettre de l'ordre dans ce 
domaine. C'est relativement facile, 


Sur le produit des 13 p. 100 de taxe, 7 p. 100 vont à l'Etat, 
3 p. 100 vont aux departements, 1,5 p. 100 aux communes ou à 
une caisse de péréquation intercommunale, 0,80 p. 100 au tim- 
bre et à i'enregistrement, C'est vous dire que ce que vous 
renez d'une main vous le donnez de l’autre, Une fiscalité éta- 
Die de cette manière est mauvaise, Puisque nous discutons la 
réforme fiscale, je voudrais que nous en profitions pour aller 
dans le sens de la simplification et non pas de la complication, 
C'est la raison pour laquelle j'insiste auprès du Gouvernement 
pour qu'il veuille bien, lors de l'établissement des décrets, 
s'insp rer de cette idée pour simplifier la tâche des empl vés, 
des fonctionnaires et Ja tâche de ceux qui sont chargés de tra- 
vailler une matière aussi noble que le bois français, (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget, 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai “couté avec beaucoup 
d'attention les observations de mon ami M. Briot. Elles rejoi- 
gnent mon souci de sunplification qu'il connaît déjà. 

l'our les ventes de bois et les harmonisations qu'il demande, 
je m'engage à faire procéder à une étude très attentive de la 
giluation qu'il à signalée. 

Je m'engage aussi à tenir M. Briot au courant des résultats 
de l'enquête à laquelle il sera procédé et des moyens que nous 
envisagerons de mettre en œuvre pour atteindre l'idéal qu'il 
recherche comine moi-même, (Très bien! très bien?) 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Je prends acte des déclarations de M, le secré- 
taire d'Etat au budget, Je suis persuadé qu'il agira dans le sens 
qu'il vient d'indiquer. 

Je retire donc les amendements que j'avais déposés à l'arti- 
ele 22 O et dont je viens d'exposer les motifs, 


M. le président. Je n'appellerai donc pas ces amendements, 
M. le rapporteur général suppléant. Je deinande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général sup- 
pléant. 


M. le rapporteur général suppléant. Il est intéressant, avant 
de passer à la discussion des amendements, de préciser deux 
uodifications de rédaction qui résultent des voies intervenus 
sur de précédents articles. 

Dans le prem'er alinéa de l'article 2 O, il convient de rem- 
placer la référence aux articles 17 à 22 N par Ja référence aux 
articles 1% à 22 C, les articles ulté’ieurs ayant été disjoints. 

D'autre part, puisque, dans notre nouvelle rédaction i} n’est 
plus question de modifier la taxe locale, le deuxième alinéa est 
devenu sans objet, En effet, si nous entendons autoriser le Gou- 
vernement à éviter, par des mesures de détaxation, toute hausse 
du coût de la vie, il va de soi, dans l'esprit de la commission 
des finances, que ces détaxations be doivent pas affecter la taxe 
locale, 


M. le président. Les mots « articles 1% à 22 N » sont donc rem- 
placés dans le premier alinéa par les mots « articles 1% à 22 C » 
et le deuxivime alinéa de l'article 22 O est supprimé. 


M. Pierre Abeln. Je demande la parole sur l'article, 
M. le président. La parole est à M. Abelin sur l'article. 


M. Pierre Abelin. Les dispositions d'un amendement qui a 
été présenié par M. Guy Petit et soutenu ee M. Coudrav, 
rendent inutiles les principales dispositions de larticle 22 0. 
Ainsi le Gonvernement pourra faire sur ce point 8 ruilliards 
d'économies environ, 

Cet amendement avant été adopté, la question se pose de 
savoir si l’article 22 O est nécessaire, dans sa forme actuelle. 


M. le président. Monsieur Abelin, avant de statuer sur ce 
point, l'Assemblée doit examiner d'autres amendements. 

MM. \Waldeck Rochet, Tourtaud, Pierre Meunier ont déposé 
un amendement tendant à substituer au pretnier alinéa de 
l'article 22 O les dispositions suivantes: 

« Sont exonérés de toutes taxes indirectes: 

« Le blé, la farine et le pain; 

« La viande et les produits laitiers ; 

« Le vin, la bière et Je cidre; 

« Le sucre; 

« Les corps gras d'origine végétale ou animale et les fro- 
mages; 

« Les vêtements et chaussures de travail; 

« Les produits pharmaceutiques ; 

« L'outillage agricole, les engrais et les aliments du bétail; 

«a Les matériaux et travaux de construction d'immeubles à 
usage d'habitation. » 

La parole est à M. Tourlaud, pour soutenir l'amendement. 


M. Auguste Tourtaud. Je serai très bref. 

Cet amendement reprend une des dispositions de notre 
contreprojet. 

Il vise À exonérer de toutes taxes indirectes certaines denrées 
de première nécessité parmi lesquelles le blé, la farine et Je 
pain, la viande et les produits laitiers, le vin, la bière et Je 
cidre, le sucre, les corps gras, les produits pharmaceutiques, 








l'outillage agricole, les engrais, les matériaux et travaux de 
construction 

Je n'insiste pas. Cette énumération suffit. (Rires.) 

Cela vous faire rire, messieurs! Cependant si vous vouliez 
vraiment parvenir à une baisse du coût de la vie, vous songe. 
liez sérieusement à détaxer les denrées de première nécessité 
el vous voleriez notre æmendement qui vise à obtenir ce 
résultat. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat :u 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Au cours de la discussion 
générale, M. Tourtaud avait déjà évoqué ce même problème, en 
signalant d’ailleurs que Ja mesure coûterait 300 nulliards de 
{rancs. 

Il ne sera donc pas surpris que je me serve de l'arme quil 
counait bien! 


M. Auguste Tourtaud. Lans un instant je vous proposer: 
des recettes, monsieur le secrétaire d'Etai. 


M. le president, Le. Gouvernement oppose l'article : 


réglement à lPamendeiment de MM. Waldeck Rochet, Tourtand 
et Pierre Meiniei. 
La commission des finances estime-t-elle que cet article e:t 


opposable ? 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le pré-i- 
dent, 


M. le président. Dans ces conditions, la disjonction est de 
droit, 

L'amendement est disjoint, 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion € nimiie. 

Le premier, présenté par M. Bardon, tend à rédiger ainsi le 
premier alinéa de l'article 22 O: 

« Le régime des taxes sur le chiffre d'affaires applicable aux 
produits alimentaires, textiles et  vestlimentaires de large 
consommation sera aménagé par décret pris en conseil des 
ministres, alin d'éviter toute répercussion sur le coût de la 
vie lors de la mise en vigueur des dispositions des articles 1* 
à 22, » 

Le deuxième amendement, présenté par M. Garet, tend à 
rédiger comme suit le premier alinéa de l'article 22 O: 

« Le régime fiscal des taxes sur le chiffre d'affaires appli- 
cable aux produits alimentaires, textiles et vestimentaires de 
large consommation sera aménagé par décret pris en conseil 
des ministres, afin d'éviter toute répercussion sur le coût de 
la vie, lors de la mise: en vigueur des dispositions des arti- 
cles 1er à 22. » 

Le troisième amendement, présenté par M. André FMugues, 
tend à rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 22 O0: 

« Le régime fiscal des taxes sur le chiffre d’affaires appli- 
cable aux produits alimentaires, textiles et vestimentaires de 
large consommation sera aménagé par décret pris en conseil 
des ministres, afin d'éviter toute répercussion sur le coût de 
la vie lors de Ja mise en vigueur des dispositions des articles 1° 
à 22.» 

La parole est M. Godin, pour soutenir l'amendement de 
M. Burdon. 


M. André-Jean Godin. Mes chers collègues, je viens de rece- 
voir une communication de M. Bardon. Malade et ne pouvant 
assister à la séance, il m'a demandé de défendre son urmen- 
dement dont je viens seulement d’avoir connaissance. 

Voici l'exposé des motifs de cet amendement : 

Au cours de ses travaux consacrés à Ja réforme fiscale, la 
cominission des finances de l’Assemblée nationale a adopte, 
pour la taxe sur la valeur ajoutée, un taux de principe de 
17,50 p. 100 pouvant être porté à 18 p. 100 après l'expiration 
d'un délai de six mois. 

Si l’on tient compte de l'incidence de la taxe sur les tran- 
sactions, les ventes des producteurs seront passibles, dans le 
cas général, d'une taxation de 48,39 p. 100 qui correspond à 
un taux réel de 22,69 p. 100, contre 19,54 p. 100 dans le régime 
actuel. 

Il n'est pas douteux que dans beaucoup d'industries les pos- 
sibilités nouvel'es de déduction de la taxe ayant grevé les 
investissements seront insuffisantes pour compenser cette aug- 
mentation de 3,15 p. 100. 

Les produits de large consommation, dont le prix de revient 
est essentiellement composé de matières premières et ue 
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laires, sont parti ceux qui risquent le plus d’être influencés 


la hausse du taux de Le taxe à la production. 

or. une hausse le 2 à 3 p. 100 comme celle qui est prévi 
, dans bien des cas remettrait en cause la stabilité de l'i 
des 213 articles et, par Voie de conséquence, la stabilité 


& 


Iratic. 

C'est ce qu'a compris la commission des finances en adoptant 
un article ?2 O, prévoyant que « le régime fiscal des taxes sur 
1, chiffre d'affaires applicable aux produits alimentaires de large 
consommation, Imême transformés, sera aménagé par décret 
pris en conseil des ministres, afin d'éviter toute répercussion 
eur te coût de la vie » lors de la mise en vigueur de la taxe eur 
jh valeur ajoutée. 

Les prix des produits de large consommation de l'industrie 
t e et de l'habillement devrai ent, eux aussi, être garantis 

tre tout risque d'augmentation. 
ce risque provient, d’une part de Ja faiblesse des investis- 
nts dans le Lt de revient de ces articles, d'autre part 

de l'incidence de la taxe d'encouragement à la production tex- 
qui aboutira à un écart de taux de 53,22 p. 14 au lieu de 
p. 10 dans le cas général. 

4 un moment où la production des industries textiles et de 
l'habillement se trouve menacée par la libération des échanges, 
j serait particuliérement opportun d'éviter que Ja réforme 
ji-cale soit une cause supplémentaire de Ja disparité des prix 
existent déjà entre les prix francais et étrangers. 


M. le président. La parole est à M. Guérard, pour soutenir 
l'amendement de M. Garet. 


M. Pierre Guérard. Puisque l'aménagement di de rets relatifs 
imé fiscal des cn sur le chiffre d'afra est envisas 
souci d'éviter toute repercussion les mesures nouvelles 
üt de la vie, il ne doit pas intéres juerment 
] produits alimentaires, mais également les produits textiles 
et timentaires, 
lel est l'objet de l'amendement de M. Garet, 


M. le président. La pa role est à M. André Ilugues pour sou- 


son amebdeérne " @ 


M, André Hugues. x nn amendement a exactement le même 


t que les précedents. 
Un académicien a prétendu que les Français ne sont occupés 
e « mmangeaille 
il n'y a pas que la « mangeail Ile », l'habillement est un 
] 3 important des budgets familiaux ; et c'est ce souci qui me 


fait demander au Gouvernement d'accepter, dans l'articie 22 O, 


l'i sion de la m2sure proposée aux produits textiles et ves- 
t iluires de large consommation, 


M. le président, Quel est l’avis de la commission sur les 
uendements de MM, Bardon, Garet el André Hugues ? 


M. le rapporteur général suppléant. La commission n'en a pas 
1 berc, 


M. le présicent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


} 
Lu ISDC À 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement en a déli- 

IC, 

Les spécifications discriminatoires sont beaucoup plus diffi- 

les à établir en ce qui concerne les articles textiles qu'en ce 
qui concerne les produits alimentaires. 

Ou risque d'être entrainé à des dégrèvements hors de pro- 
porlion avec leur objet et, par ailleurs, la mesure proposée ris- 
jue de coûter fort cher. 

Dans ces conditions, je suis dans l'obligation d'opposer aux 
amendements l'article 48 du règlement. 

le président. Quel est l'avis de la cormmission ? 

M. le rapporteur général suppléant. L'article 48 du réglement 
est applicable, 

R. le président. Dans ces conditions, la disjonction est de 
aroit. 

Les amendements de MM. Bardon, Garet et André Hugues sont 
done disjoints, 

MM. Dezarnaulds, de Félice, Secrétain ont déposé un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le début de cet article: 

Avant le 1*% janvier 1955, le Gouvernement prendra par 
uccrels luules mesures pour détaxer les produi is alimentaires 





de large consommation, même transformés, afin d'éviter toute 
répercussion sur le coût de la vie. 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. de Félice. 


M. Pierre de Félice. Mes collègues et moi avons déposé cet 
amendement pour une double raison: une raison de fond el 
une raison de forme, 

La raison de fond est la suivante: nous demandons à M, le 


. log 


secrétaire d'Etat au budget de bien vouloir nous preciser si 1€$ 
gibiers et volailles, question évoquée par M. Briot, font partie 
iles produits alinenutures de large consommation, mine transe 
formes. 


La raison de forme est que nous n'aimons pas beaucoup 
l'expression « sera aménagé » s'appliquant au régime des taxi 


sur Je chiffre d’affaires. C'est là une indicalon üussez floue 
qui prèle à toutes les suspicions 

Nous préférons Ja rédaction suivante, que le texte implique 
d'ailleurs: « Le Gouvernement prendia par décret toutes 
mesures pour délaxer les produits alimentaires de large con- 


sommation, rmènre transforimes.., » 

I n'y aura pas ainsi une simple indication, mais une certi 
tude de l'orientation de la pensée du Gouvernement sur ce 
point. Nous demandon l Al le secrétairt d'Etat il h let de 
nous donner les précisions nécessaires, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
bu 

. le secrétaire d'Etat au budget. Je idrui er M. de 
} 1 
Fe, ] s Jui dir | la du (p | ] 0 ( | 
UN JNCoNVeRIent qu'UR aval non pas Jour je Gouver- 
Letnetit ials prouul le J'« I! ] { hé, 

M { Ï { Ï (| { | ] ] le 
Li ent ] { } 

Cela i { i qu | le ! d 
iniprt 'ArL revt 1 { era i po blu AL I 
par Voie ut { 

] Halri 1e do i \ (i | { i ] à 

{ pi 

M. le présisent. La parole est à M. de I 

M. Pierre de Félice. Je ne veux pas insister sur Ja date, 
ils Il Port monsieur Île ecroiauire d Elu, de vous 
poser delix que tloli= La pr'ennere con rnuit les gibit el 
volailles. Par la seconde, je vous demand: il, à la 1 e du 
mot « aménagé », Nous lh'afceplericz } Lindiquer, d'une 
Hanlere plus bp! { juit \ 1 t | la r li pi Iuits 
alimentaires eh cause, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, En |’ "1 l'aména- 
gement, s'agrisant de stabiliser Le prix des produits alitnen- 


taires, ne peut étre conçu que sous la forme de détax FOR. 
Nous l'avons prouvé en procédant ainsi au mois de septemb 
M. Pierre de Félice. Al il vaudrait peut-tre mieux Île 
préciser. 
M. le présid ent, Monsieur de Félice, retirez-vous votre amen- 
dement : 


M. Pierre ce Fé'ice. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement de MM. Dezarnaulds, de Félice 
el Secrélain est retiré, 

AA le L4 tard et Ar lre I! lt { d po { Eu menu ment 
tendant, ir le preret iinéa de l'article 22 O, à rer 


l'alinéa suivant: 


« Ces décrets pourront notamment décider, par tégo de 
produits, que Ja taxe sur la valeur ajoutée calculée fictivement 


sur Ja base du prix d'achat des produits agricoles, de la 
pêche et de Ja pisciculture, sera déducuble de la taxe calculée 
X d 


: ! 
e sen au produit, » 


La parole est à M. de Léotard, 


r 


M, Pierre de Léotard. Notre amendement n pour objet d'ange 


menter les moyens dont le Gouvernement disposera pour neu- 
traliser Ja hauss: des pl vauits alimentaire e1 parti iller 
Î 1 { li pl duits sl { et di j'! s 
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J'espère que l’Assemblée nous suivra dans celte voie qui 
perineltra de mettre à la disposition du public des biens de 
consommation à sraeilleur marché. 


M. le président de la commission. La commission accepte 


l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement l'accepte 
également. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. de Léotard, accepté par la commission et par le Gouverne- 
ment. 


M. Emile Halbout. Je dernande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. L'amendement de M. de Léotard prévoit 
que les dispositions en cause seront prises par décret. Or 
l'Assemblée à précédemment voté un texte prévoyant que ces 
mesures seront prises d’une façon ferme. L'amendement de 
M. de Léotard est donc en retrait sur le texte voté par l’Assem- 
blée dans une précédente séance, 


M. le président. Monsieur Halbout, l'amendement de M. de 
Léotard est accepté par la commission et par le Gouvernement. 


M. Emile Halbout. J'expose les raisons pour lesquelles je suis 
contre cet amendement. 


M. le président. Vous ne le voterez pas. 
Je mets aux voix l'amendement de M. de Léotard. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. Auguste Tourtaud. Cet amendement était d'ailleurs sans 
objet. 


M. le président. MM. Cristofol, Ballanger, André Lenormand 
et Mancey ont présenté un amendement tendant à supprimer, 
dans le dernier alinéa de l'article 22 O, les mots: « dans des 
conditions fixées par décret ». 

Cet amendement devient sans objet après la disjonction da 
deuxième alinéa. 


M. Jean Cristofol. Non, monsieur le président. 

Il me sembie que lors de la discussion de l’article 22 N nous 
n'avons pas parlé le même langage. 

Au cours de cetie discussion, nous avons pensé, en effet, 
que peut-être le dernier alinéa de l’article 22 N et le dernier 
alinéa de l'article 22 O étaient sans objet, par suite des disposi- 
tions déjà prises. 

I ne nous semble pas que cela soit exact en ce qui concerne 
l'article 22 O car les dispositions du deuxième alinéa découlent 
incontestablement de celles du premier. 

M. de Tinguy a déclaré ed souhaitait que le Gouvernement 
ne touche pas à !la taxe locale. Mais ET les décrets de sep- 
tembre, le Gouvernement a supprimé la taxe sur les transac- 
tions et la taxe locale pour certains produits. Il a ainsi réduit 
les ressources de l'Etat, ce qu'il pouvait faire; mais il a, en 
méme temps, réduit celles des communes. 

Si notre amendement n'était pas adopté, le Gouvernement 
serait tenté — sinon lui. le prochain — de prendre par décret 
des dispositions susceptibles de moditier la taxe locale, dans 
l'intention de fairé baisser le coût de la vie. Nous sommes, 
bien entendu, favorables à une baisse du coût de la vie, mais 
il faudrait que la garantie prévue au second alinéa joue selon 
les dispositions de l’article 22 N et ne soit pas laissée au bon 
vouloir du Gouvernement 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général sup- 
pléant. 

M. le rapporteur général suppléant, L'amendement de M. Cris- 
tofol n'a pas d'objet, puisque la commission a supprimé le 
dernier alinéa de J'article 22 O. 

IL serait extrêmement dangereux d'encourager le Gouverne- 
ment à manipuler, fût-ce sur un point, la taxe locale. 


C'est pourquoi je maintiens la position de la commission. 


M. le président. Monsieur Cristofol, votre amendement — je 
vous l'avais dit — était sans objet, 


M. Jean Cristofol. C'est entendu, mais on n'interdit pas au 
Gouvernement de toucher à la taxe locale. 


M. le rapporteur général suppiéant. On ne l'y autorise pas! 


e 





M. le président. MM. Le Roy Ladurie, Raffarin et les mer. 
bres du groupe paysan Gnt déposé un amendement tendant 4 
compléter cet article par l'alinéa suivant: 

« Des décrets pris après avis conforme de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil âe la République, devront assurer, soil par 
voie de diminution de prix, soit par. voie de subvention buse. 
taire, une baisse de 15 p. 100 sur le matériel motorisé ou À 
traction animale destiné par nature à l’usage de l'agriculture 
et désigné après consultation du commissariat au plan ». 

A cet amendement, M. Pelleray a déposé un sous-amendement 
qui tend à supprimer in fine jes mots: « … et désigné apres 
consultation du cominissariat au plan ». 

La parole est à M. Raffarin. 


u’il soit besoin de déve. 


M. Jean Raffarin. Je ne pense pas 
adurie l'ayant déjà fat 


Jopper cet amendement, M. Le Roy 
22 cours de la discussion générale. 
M. le secrétaire d'Etat — ce dont je le remercie — en à, 
j'ailleurs, accep'é les dispositions. 
Dans ces conditions, je pense qu'il y a lieu de le mettre aux 
Voix. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je confirme que j'él:s 
d'accord avec M. Le Roy Ladurie sur cet amendement. 

Mais je demande à M. Pelleray de relirer son sous-amende- 
ment, car la consuliation da commissariat au plan est, en l'oc- 
currence, chose utile, 


M. le président. Monsieur Pelleray, maintenez-vous votre sous. 
amendement ? 

M. Paul Pelleray. L'avis du commissariat au plan n'apparait 
pas indispensable car l'amendement détermine le matériel qui 
est détaxé. 

Je crains que, si on laisse au commissariat au plan 
de décider, alors qu'il voit très loin dans le sens d'une moder- 
nisation… 


M. le président de la commission, Il n'a qu’un avis à donner, 


1 


ie SOI 


M. Paul Pelleray. J'ai peur des avis du commissariat au plan, 
monsieur le président de la commission. (Sourires.) 

M. Joseph Denais. 115 sont souvent mauvais. 

M. le président de la commission. 1]: sont quelquefois ulile:, 

M. Paul Pelleray. On répète, sans cesse, dans cette enceinte, 
qu'il faut défendre l'explaitation familiale. Je crains que le 
cornmissariat au plan ne partage pas les mêmes vues el s'op- 
pose à la détaxation des matériels à traction animale. 


M. le président de la commission. Le commissariat au plin 
n'a jamais défendu la politique dont vous parlez. 


M. le président. Monsieur Pelleray, maintenez-vous votre 
sous-ameudement ? 


M. Paul Pelleray. Je le maintiens, monsieur le président, et 
je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


— 
Le 


M. Pierre Meunier. J'ai déposé un amendement qui va dans 
même sens que celui de M. Raffarin. 


Le | 


M, le président. Avant d'appeler votre amendement, monsie! 
Meunier, il conviendrait que l’Assemblée se prononce d'abor 
sur le sous-amendement de M. Pelleray et sur l'amendement à 
M. Le Roy Ladurie. 


M.- Pierre Meunier. Mon amendement va plus loin que celu 
de nos collègues et je désirerais le défendrg, maintenant. 


M. le président. J'appelle donc l'amendement de MM. Waldleck 
Rochet, Tourtaud et Pierre Meunier, qui tend à compléter 


comme suit l’article 22 O: 


« Les agriculteurs dont le revenu cadastral initial ne dépas-e 
as 2.000 francs auront droit au remboursement de la taxe à 
a valeur ajoutée perçue sur les machines et l'outillage agri- 
coles lorsqu'ils auront fait l'acquisition de ceux-ci pour les 
besoins de leur exploitation. » 


La parole est à M. Picrre Meunier. 
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M. Pierre Meunier. Les dispositions que nous discutons ten- 
dent à donner aux industriels, en particulier à la grande indus- 
{rie, la possibilité de détaxer leurs investissements. 

Ea revanche, rien n'est prévu en faveur de l'agriculture. An 
contraire, avec la majoration de la taxe, si le texte est adopté 
en l'état, les agriculleurs risquent demain de payer un peu plus 
cher qu'aujourd'hui leur matériel agricole. 

I} y a là une injustice incontestable qu'il convient de répa- 
rer. 
Pour éviter la disjonction de son texte, M. le secrétaire 
d'Etat a pris, la semaine dernière, l'engagement de détaxer le 
matériel agricole. 

Nous avons déposé un amendement qui tend à instituer le 
remboursement, aux agriculleurs, de la taxe sur la valeur 
utée perçue sur les machines et l'oulillage agricoles lors- 
qu'ils en auront fait l'acquisition pour les besoins de leur 
exploitation. 

comme le Gouvernement n'a pas l'intention d'étendre la 
détaxe à l'ensemble du matériel agricole et pour éviter qu'il 
n'oppose à notre amendement larticle 48 du règlement, nous 
demandons que le remboursement de la taxe sur la valeur 
ajoutée soit accordé aux exploitations familiales, car ce sont 
celles qui rencontrent le plus de difiicultés pour investir. 

c'est pourquoi notre amendement prévoit le remboursement 
de la taxe aux agriculteurs dont le revenu cadastral initial ne 
dépasse pas 2.000 francs. 

l'amendement présenté par MM. Le Roy Ladurie et Raffari 
est, à mon avis, beaucoup trop vague. Il laisse au Gouverne- 
nent la possibilité de faire ce qui lui plaira et nous connais- 

is ses intentions à ce sujet, puisque, dans son projet, il n’a 
ren prévu en faveur de l'agriculture. 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter, par scrutin, notre 
aucndement. 


M. le président. L'Assemblée doit d'abord se prononcer sur 
Je sous-amendement de M. Pelleray, repoussé par le Gouverne- 
ment et par la commission. 

Monsieur Pelleray, maintenez-Vous votre demande de scrutin ? 


M. Paul Pelleray. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mels donc aux voix le sous-amendement 
de M. Pellera y. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.............,.....,.. 613 
PR ao cé cosibse con - DO 


Pour l'adoption.......,... 227 
RE scsi tésoosreise 08 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M, Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je voudrais proposer un sous-amende- 
ment à l'amendement de M. Le Roy Ladurie. 


M. le président. Je n'en suis pas saisi. 


M. Auguste Tourtaud. Ce sous-amendement est {très simple; 
c'est pourquoi je me permets de le présenter oralement. 

Afin de traiter les investissements agricoles sur un pied 
d'égalité avec les investissements industriels, nous proposons 
de remplacer le chiffre de 15 p. 100 proposé par l'amendement 
de MM, Le Roy Ladurie et Raffarin, non pas par celui retenn 
par M. Abelin, mais par celui même qui avait été accepté par 
M. le secrétaire d'Etat au budget, c'est-à-dire 16,85 p. 100. 


M, le président. Je suis donc saisi, par M. Tourtaud, d'un sous- 
amendement qui tend, dans l'amendement de MM, Le Roy Ladu- 
rie et Raffarin, à remplacer Je taux de 15 p. 100 par le laux de 


10,85 p. 100. 
La parole est à M, le secrétaire d'Etat au budget, 
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M, le secrétaire d'Etat au budget, Monsieur le président, sans 
entrer dans le détail, il est clair que le taux de 15 p. 100 sur 
les prix de fabrication « juivaut en fait au taux de la taxe sur 


Ja va eur à] utce sur les prix de veute. 
La proposition de M. Tourtaud entrainerait done une perte 
de recettes pour l'Elat 


Dans ces mndilions, le Gouvernemen oppose au sous-Amen- 


dement de M. Tourtaud, l'article 48 du règlement, 


M. le rapporieur général suppléant, L'art cle 48 est applicable. 
M. le président. Le sous-amendement est disjoint, 


FA. Augusie Tourtaud, M. le secrél l'Etat au budrwet refuse 


donc d'accepter le taux qu'il avait lui-même proposé. 


M. le président, C'e:! son droit 
Je mets aux voix l'amendement de MM. Le Roy Ladurie et 
Raffarin, accepté par le Gouvernement et par la commission, 


SOUTITCS } 


! 


(L'ame demie nus Aux Voir, CSI ado} {4 ) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
MM. Waldeck Rochet, Tourtaud et Pierre Mcumier 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


M. le Secrétaire d'Etat au budget. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ferai gagner du temps 
à l'Assemblée en lui épargnant un ser u l'article 48 du 


reglement est op} sable à cet amendement, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le président de la commission, L'arlicie 48 du réglement 
est applicable (Protestalions à l'ertréme gauche 


M. le président, lL'amendernent est donc d joint, 


M. Auguste Tourtaud. Vous refusez tout effort pour les petites 
exploilali ns familiales agiicoles. 


l'amendement que 


M. Pierre Meunier, liins ces condil on 
l'Assemblée vient de voter ne signifie rien. 


M. le président. !a 
Meunier, 


La discussion est close, 


Cisjonction a été prononcée, monsieur 


l'ersonne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'article 22 O dans le texte nouve 
pu la commission et mod:fié par l'amendement que FAsstau- 
ilée à adopté, 


(L'article 22 O0, ainsi rédigé mis aux voir, est adi te.) 
\rticle 22 P 
M, le président. « Art, 22 Le Gouvernement dénosera 
sur le bureau de l'Assemblée rnalionale vat ! 1 d mi 


bre 1%4, un projet de loi portant, avec effet 
au plus tard: 

« 1° Suppression de la taxe sur les tran thon 

« 2° Fixation des modalités définitives d'application de la 
{axe sur la valeur ajoutée aux produits de la péche et aux pro- 
duits agricoles destinés à l'alimentation humaine, de façon à 
ne taxer que la valeur ajoutée par les transformations à caraç- 
tère industriel apporlées à ces produits, 

MM. Benard, Guy La Chambre, Bourgès-Maunoury, de Tinguy 
et Jean-Paul Palewski Gnt présenté un amendement tendant à 
rédiger comme suit le 2° alinéa (paragraphe 1#) de cet article : 


} 
- 


« 1° Suppression de la taxe sur les transactions et exlen- 
sion du champ de Ja taxe sur la valeur ajoutée, notamment au 
commerce de gros, à un taux déterminé de manière à ne pas 
accroitre la charge du commerce, » 


La parole est à M. Bourgès-Maunourv, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Cet amendement résulte de Ja 
disjonction des articles qui avaient trait à la taxe sur la valeur 
ajoutée du commerce de gros et au rélrécissement de l'assiett 
de la taxe locale. 

Ces text vant été disjoints, il nous faut élargir la mission 
du Gouvernement. C'est pourquor nous lus dermmandons du lépo- 
ser, avant le 31 décembre 1954, un projet qui devrait compren- 


dre toutes les disposiüons qu'il avait la charge de réformer, 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétzire d'Etat au budget. Le Gouvernement accepte 
cet amendement qui tend à mettre les nouveaux textes en 
harmonie. 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Je demande à l'Assemblée de réserver cet 
article qui est en contradiction avec deux textes acceplés pré- 
cédemment, celui de l'article 1 et un amendement de l’un de 
nos collègues, 

Est-il de bonne méthode de voter des textes contradictoires 
alors qu'on peut l'éviter, l'Assemblée devant procéder à une 
seconde délibération ? 


M. le président. La parole est à M. Je président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. La formule de M. Abelin 
eonduirait à procéder à trois délibérations, 

Nous devons mener à bonne fin la première délibération en 
£gours. Eventuellement, nous ajusterons les textes au cours 
d'une seconde délibération, 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Que signifie, monsieur le président de 
Ja commission des finances, le mot « notamment » dans 
l'expression contenue dans l'amendement: « notamment au 
commerce de gros » ? 


M. André Hugues. On laisse la porte ouverte. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Ce mot à pour objet de tenir 
tompte de la disjonction des articles 22 D à 22 M. 

I signifie que rien n'empêche le Gouvernement de déposer 
un projet plus vaste, traitant de matières autres que celles 
énumérées dans l'amendement, 


M. Diomède Catroux. Il n'y manquera pas, 
M. Jean-Paul Palewski. Peut-être est-ce souhaitable. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benard 
et plusieurs de ses collègues, accepté par la commission et par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. André Hugues a déposé un amendement 
qui tend, dans le dernier alinéa de l'article 22 P, à substituer 
aux mots « destinés à l'alimentation humaine », les mots « des- 
dinés aux industries alimentaires, texüles et du cuir ». 

La parole est à M. André Hugues, 


M. André Hugues. Cet amendement répond au souci que j'ai 
déjà exposé en défendant l'amendement auquel M. le secré- 
taire d'Etat au budget a opposé l'article 48. 

H s'agit d'éviter l'augmentation du prix des produits alimen- 
taires et d'autres produits de grande consommation comme 
les textiles et les cuirs. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget de ne pas 
laisser tomber la guillotine, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis au regret, mon- 
sieur André Hugues, de ne pouvoir vous donner satisfaction... 


M. le président. Nous avons tous compris, monsieur le secré- 
taire d'Etat. (Sourires.) 
Quel est l'avis de la commission ? 


E le rapporteur général suppléant. L'article 48 est appli- 
capie, 


M. le président. L'amendement est disjoint. 

MM. Benard et Bourgès-Maunoury ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter l'article 22 P par le nouvel alinéa 
suivant: - 

« Afin d'assurer les transitions entre la législation actuelle 
et les dispositions de la présente loi, les dispositions du 
décret n° 53-42 du 3U septembre 1953 sont prorogées jusqu'au 
1" juillet 1954, 





« Toutefois, le pourcentage de déduction des investissements 
est porté de 50 à 106 p. 100 pour la période du 17 avril au 
1°" juillet 1924 ». 

La parole est à M. Benard. 


M. François Benard. Cet amendement a pour objet de mena, 
ger un régime transitoire en ce qui concerne la désurtaxation 
des investissements. 

En effet, le décret du 30 septembre 1953 a prévu des modalités 
jusqu'au 1% avril 1954. Or, la présente loi ne doit prendre effet 
qu'à compter du 1% juillet 194. Pendant quelques mois, le 
Gouvernement ne pourrait donc pas procéder à la désurtaxation, 

Nous demandons aussi un ajustement des taux, car le décret 
prévoit une désurtaxation de 50 p. 100 alors qu'elle est de 
100 p. 100 dans le projet, 


M. le président de la commission. La commission accepte cet 
amendement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement (gale- 
ment. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. PBenard et Bourgise 
Maunoury, accepté par le Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 22 P, modifié par les amendements 
que l’Assemblée a adoptés. 

(L'article 22 P, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président de la commission. Monsieur le président, la 
commission des finances est à la disposition de l’Assemblée 
pour reprendre l'examen de l'article 17 bis qui avait été ren- 
voyé en commission. 


M. le président. D'accord, monsieur le président de la com- 
mission. 


[Article 17 bis (suite).] 


M. le président. Nous reprenons l'examen de l'article 17 bis 
qui avait été renvoyé à la commission des finances, 

La commission propose, pour cet article, le nouveau texte 
suivant : 

« 1° Il est institué, au stade de la brasserie, une taxe unique 
sur la bière remplaçant toutes les taxes antérieurement perçues 
sur la fabrication et la commercialisation, à l'exception de Ja 
taxe locale additionnelle. 

« Deux taux différents seront 
ment selon qu'elle frappera la 
rieure à 4°77 et la biére familiale 
de 299. 

« Ces taux seront fixés par décret pris en conseil des minis- 
tres, de telle sorte qu'ils assurent des ressources budgétaires 
équivalentes à celles résultant des taxes et impôts abrogés par 
le présent article; 

« 2° La taxe est recouvrée et Jes infractions réprimées comme 
en matière de taxe à la production; 

« 3° Lorsque les matières premières rentrant dans Ja fabri- 
cation de Ja bière ont acquitté des taxes sur le chiffre d’affaires, 
celles-ci sont déductibles du montant de la taxe unique; 

« 4° Les taux de la taxe pourront également être modifiés par 
décret chaque fois que le prix moyen de chacune des caté- 
gories de bières visées variera de plus de 10 p. 100 par rappant 
à la agree précédente. Toutefois, les taux ainsi fixés seront 
valables pour un minimum d’un trimestre, » 

MM. Pierre Koenig et Kauffmann ont déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa de cet article : 

« Les taux de la taxe unique sur la bière sont fixés ainsi 
qu'il suit: 

« 4) 330 francs l'hectolitre pour les bières en dessous de 
3°9 régie; 

« b) 550 francs l'hectolitre pour les bières au-dessus ü 
497 régie, » 

Cet amendement à déjà été satenu le 26 mars. 


névus pour cette taxe, notam- 
iére fine d'une densité supé- 
d'une densité maximum 


e 


M. Diomède Catroux. Nous reprenons cette argumentation. 


M. le président. La parole est à M. le rappo”teur général sup- 
pléant, 


M. le rapporteur général suppléant. C’est précisément cet 
aniendement qui a été renvoyé à la commission des finances, 
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CT . . . 
Fn commission, un accord très général est intervenu pour 
1 l'Assemblée de ne pas fixer immédiatement des 


d' mander c 


taux qui pouvaient prèter à des discussions opposant une région 
voduetrice à une autre, une catégorie de bière à une autre. 
Ete question est vraiment plutôt du ressort gouvernemental 
que du ressort parlementaire. 


C'est pourquoi le texte, dont M. le président a donné lecture, 
ou d'ailleurs reprend les dispositions d'un amendement de 
MM. Vendroux et Jean-Paul Palewski, a été retenu par la com- 
mission des finances. 

Je demande done à M. Catroux de retirer l'amendement 
de MM. Koenig el Kauffmann. 


M. 12 président. La parole est à M. Catroux, 


M. Diomède Catroux. Je retire l'amendement, à condition que 
la proposition de la commission en ce qui concerne l'arti- 
ce 17 bis suit suivie par l’'Assemblee, 


Marcel Barou. Je demande la parole, 


Marcel Darou. Je reprends le texte de l'article 17 bis qui 
avait tout d'abord été adopté, sur mon initiative, par Ja com- 
mission qui propose aujourd'hui de le remplacer par l'amen- 
dement de MM. Vendroux ét Jean-Paul Palewski. Le texte pri- 
uitif, dont je demande la reprise, avait un triple objet. 

D'abord, il tendait à rétablir la parité qui existait antérieure- 
ment entre le vin, le cidre et la bière. 


M. 
M. le président. La parole est à M. Darou. 
M. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Article 48 ! 


M, Marcel Darou. Vous allez m'opposer, dites-vous, monsieur 
je secrétaire d'Etat, l'article 48 du réglement, 


M. le président. ]l me semble l'avoir entendu. (Sourires.) 


M. Marcel Darou. Je me permets de vous faire remarquer que 
nous discutons en ce moment d'une réforme fiscale, Vous avez 
admis le principe de la parité de taxe et le rétablissement du 
parallélisme entre la bière, le cidre et le vin. 

Or, pour établir ce parallélisme, nous nous référons à l'arti- 
cle, d'initiative gouvernementale, qui concerne le cidre. 


Vous estimez à 320 francs la taxe unique qui devrait être 
appliquée à l'hectolitre de cidre. Cette taxe, augmentée du 
doit de circulation — 120 francs — représente une charge fis- 
cale de 440 francs par hectolitre. 

Si vous voulez rétablir la parité de taxe en même temps que 
le parallélisme, vous devez appliquer à Ja bière le même taunx 
qu'au cidre. C'est pourquoi nous avions demandé que le taux 
moyen füt fixé à 449 frares pour la bière, plus précisément, 
compte tenu des conditions générales de la fabrication de la 
here en France et des différences de deusités, que l'on retint 
les deux laux de 220 et de 660 francs. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez donné des chiffres À 
la commission des finances. Nous sommes d'accord sur ceux 
concernant Ja production de la bière dans notre pays. On peut 
chisser cette boisson en deux grandes catégories: la bière dont 
la densité moyenne est inférieure à 4 degrés et celle dont la 
densité est supérieure à 4 degrés 75. La production est à peu 
res égaie pour l'une et pour l'autre de ces catégories, 


En revanche, vous nous avez donné des prix moyens de 
l'hectolitre de bière que nous n'avons pu contrôler mais que 
nous contestons. En partant des prix moyens de l'hectolitre de 
here à la production, au stade grossiste et au stade de la vente 
in détail, vous arrivez effectivement, en ce qui concerne le 
1 idement de ces taxes, à un total de 6 milliards S00 millions 
dé francs, Pour nous, cela est certainement exagéré, 


Nous aurions voulu que vous nous donniez, non pas des 
(Valuations approximatives sur le rendement des taxes, mais, 
par exemple, le rendement exact des taxes sur la bière en 1952 
t'en 1953, que nous aurions pu comparer au rendement à 
allendre de l'application de l'article 17 bs tel que nous l'avions 
lout d'abord présenté. 


J'ajoute que nous n'avions pas seulement pour but, depuis 
IIS ans que la commission des finances a accepté le principe 
de la taxe unique sur la bière, d'instituer cette taxe unique 
€ de rétablir le parallélisme entre la bière, le vin et le cidre. 


Mais nous voulions, et je regrette, monsieur le ministre, que 
US ne nous suiviez point, simplifier votre travail: au lieu de 
Contrôler les brasseurs, environ 6.000 revendeurs en gros et 
“innombrables détaillants, vous n'auriez plus eu à contrôler 
que les 400 brasseurs de France, Votre tâche aurait été facilitée, 
el Vous auriez pu lutter efficacement contre la fraude, 


ve 





Notre second objectif était de diminuer le prix le vente de 
la bière dont la densité est inférieure à quatre degrés et, par- 
tant, de contribuer à la revalorisation du pouvoir d'achat des 
luasses laborieuses aussi bien de la région de l'Est que de la 
tégion parisienne el du Nord. 

La commission des finances a, tout à l'heure, dans sa majo- 
rilé, accepté un texte qui laisse au Gouvernement le droit de 
fixer un taux moven, puis les deux taux différents qui frappe- 
ront, d’une part, les bières d'une densité inférieure à quatre 
degrés et, d'autre part, les bières d'une densité supcricure à 
quatre degres, 

Cette disposition est très dangereuse, car ce n'est pas au 
Gouvernement, inais à l’Assemblée nationale qu'il appartient, 
prenant ses responsabilités, de fixer ces taux, 

Enfin, il y a une lacune dans ce texte, C'est pourquoi, je tiens 
à l’annoncer dès maintenant: si l'article 47 bis n'était pas 
adopté, tel que je l'avais présenté et tel qu'il avait été adopté 
initialement par la commission des finances, je déposerais un 
sous-amendement tendant à classer les lnères de facon à rendre 
le contrôle plus efficace et, par conséquent, le travail fiscal plus 
rétmiuncrateur, 

Ce sous-amendement tendrait À classer les bières en trois 
catégories : les « iières de table » de 2 degrés 2 à 2 degrés 5, 
les « bières bock » de 3 degrés 5 à 4 degrés, et les « bières 
d'appellation libre » d'une densité supérieure à 4 degrés 70. 

En tout cas, pour le moment, je reprends l'article 17 bis tel 
qu'il avait été initialement présenté par la commission des 
linances. 


M. le président. M. Darou propose, par voie d'amendement, de 
reprendre, pour Particle 17 es, le texte initialement présemé 
par la commission des finances, qui était ainsi rédigé: 


« Art, 17 bis. — En remplacement des taxes sur le chiffre 
d'affaires et des taxes assimilées, à l'exclusion de Ja taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, les importa- 
tions et les ventes de matières premières acquises pour la fabri- 
cation de la bière, ainsi que les ventes de bière autres qu'à 
consommer sur place, sont soumises à une taxe forfaïta re umi- 
que, Cette taxe est recouvrée et les infractions sont réprimées 
selon, les modalités et sous le bénétice des sûretés prévues en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 


« Le tarif de la taxe est fixé à 660 francs par hectolitre, I est 
réduit à 220 francs pour les bières d'une densité inférieure à 
4 degrés. 


« Il eit interdit de détenir ou de transporter en vue de Ja 


vente, de mettre en vente ou de vendre des b'éres d tres den- 
sités que celles ci-après, qui doivent être obligatoirement dési- 
gnces par les appellations correspondantes 

« 2 degrés 2 à 2 degrés 5 « bière de table - 

« 3 degrés 5 à 4 degrés « bière bock 

« Au-dessus de 4 degrés 75, appellation Libre. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget oppose l'article 48 du règles 
ment. 


M. Joannès Dupraz. Je demande la parole, pour un rappel 
au réglement 


M. le président. La parole est à M. Dupraz, pour un rappel 
au reglement, 


M. Joannès Dupraz. Je désire poser une quesCon: lorsqu'il 
v à un conflit de caractere de statistique entre le Gouverne- 
ment et l'Assemblée a pl pos le lu plicat l ls r1 le 1 
du réglement, je voudrais savoir quelle est l'autorité qui fait 


foi. 


M. le président. C'e-! la commission d finan monsieur 
Joanuès Dupraz. J'allais justement  d°mander i Vis au 
Womment où vous avez demandé la pal le, 


La parole est à M. le br dent de la commission. 


M. le président de la commission. Sur ce point qui pose une 


question de principe, j3 voudra renseigner compictement 
otre coiléegue. 

Lor<a: e lorticle 17 bis est ven ( «| ] il trois 
jou la q lion s'est posée de savoir, en effet, s'il entrainait 
uu non une perle de recettes, 

Certains collée et | Gouvert nt < nt t ] en 
conti 

La COIN i ] finance 1 ‘ ] | t qu’ lle 
n'avait aucuns mmoven de Îles départ [ ne disposant l des 
informatior nécessaires, C'est pour ci (te raison UL le texte à 


Cité Tenivové à la COMMISSION, 
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La commiscion, après étude, confirme aujourd'hui que Île 
Gouvernement à le droit d'invoquer l'article 48 du reglement. 


M. le président. Le Gouvernement opposæ l'article 48 du 
réglement à l'amendement de M. Darou., La commission des 
finanres affirine que cet a’ticle est applicable, 

En conséquence, l'amendement est disjoint, 


M, Diomède Catroux. Je demande qne la décision de la 
commission des finances gsoit prise en considération par 
l'Assemblée, 


M. l2 président. Je suis saisi d'un nonve] amendement pré- 
senté par M. Darou tendant à ajouter à l'article 17 bis un Jura- 
graphe 5° ainsi conçu: 

« 5° I est interdit de détenir ou de transporter en vue de 
la vente, de mettre en vente ou de vendre des bières d’autres 
densités que celles ci-après, qui doivent être obligatoirement 
désignées par les appellations correspondantes : 

205 « bière de table »; 

« bière back »: 

975, appellation libre. » 

lie secrétaire d'Etat au budget, 


«a 2092 à 
« 3° 5 à 4° 
« Au-dessus de 


La parole est à M. 


M. ie secrétaire d'Etat au budget. Je suis au regret de signaler 
à M. barou que cette disposition n’est pas spécialement jiscale 
et qu'elle n'a pas place dans le texte actuellement en discussion, 


M. Marcel Darou. Elle faciliterait votre travail de contrôle et de 
perception. 


HW. ie président. Monsieur Darou, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. farcel Darou. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Darou, 
repoussé par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 17 bis, com- 
plété par l'amendement de M. Darou, qui vient d'être adopté. 


M. Diomede Catroux. Nous demandons le scrutin. 


M. Marcel Darou. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Mesdames, messieurs, si l'article 17 bis est 
adopté dans les termes où il nous est maintenant présenté, 
compte tenu des explications de M, le secrétaire d'Etat au bud- 
get et des renseignements fourn:s à la commission des tinances, 
nous risquons de Voir le taux moyen de la taxe fixé à 840 francs 
jar hectolitre au lieu de 446 francs, ce qui entraînerait inévita- 
blement une augmentation générale du prix de la bière, surtout 
si le Gouvernement, en application des dispositions de l'article, 
fixe le taux de la taxe à 640 francs pour me bières de densité 
inférieure à 4 degrés et à 1.000 francs pour les bitres d'une 
densité supériéure à 4 degrés. 

En adoptant l'article 17 bis tel qu'il est maintenant proposé à 
l'Assemblée, ceux-là mêmes qui se sont fait ici les défenseurs 
des Imères de luxe alsaciennes risquent de favoriser une aug- 
mentation du prix de ces bières. 

De plus — chose plus grave encore — le prix de la bière ordi- 
naire, de consommation courante, destinée aux masses labo- 
rienses du Nord, de l'Est et de la région parisienne, serait inévi- 
tablement majoré. 

Dans ces conditions, je préfère voter contre l'article 17 bis, 
car il risque d'aller exactement à l'encontre du but visé. 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Monsieur Paron, vous avez mis en cause les 
parlementaires qui ont défendu les bières de luxe alsaciennes. 
Or ce n'était pas l'objet de mon propos. J'entendais simplement 
defendre une produetion française noble. 


Il existe, en effet, des bières de degrés différents. Si demain 
la production alsacienne cesse d'être convenable, les bières d’un 
degié élevé seront importées d'Allemagne, de Suède et du Dane- 
swark. Nous aurons ainsi perdu une belle production. 

Si je m'en réfire aux chiffres mêmes, je constate que la pro- 
duchon des bières d'Alsace et de l'Est est supérieure en quan- 
tité à celle des bières du Nord et de la région parisienne, 





». 


. . .. _—S 
I ne s'agit nullement de défendre les bières de luxe, mx 
simplement le renom d'une production française, j 
J'entends bien qu'il faut des bières titrant des degrés der 
On peut fort bien désirer avoir des bières de consomuaty 
courante ayant un titre assez bas. Ce n'est pas une raisur, pour 
jeter l'opprobre sur les autres fabrications. 
IL importé de rechercher une formule tenant compte de lim 
qualités respectives; mais on ne doit pas défendre l'une ay 
détriment de l'autre. 


M. le président. Je demande aux orateurs d'être bref: 1 n 
saurait être question d'ouvrir un débat sur les qualités resp, 
tives des différentes bières, (Sourires.) 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. J'attire l'attention de nos collègues &y 
le fait que le volume giobal des rentrées fiscales procurie: par 
cette taxe unique sur la bière doit s'élever à environ 6 mi. 
liards de francs, selon les renseignements qui nous ont {4 
donnés à la commission des finances, et que le Gouverneme 
entend maintenir ce rendement. 

La facuHé qui serait donnée au Gouvernement d'aménager 
par décret le taux de la tax2 à l'hectolitre ne nous donre 
aucune garanlie quant au maintien des prix — l’article 17 bis 
que nous avions volé visait à obtenir une réduction — notam. 
ment en ce qui concerne la bière de table. 

Comme le Gouvernement se refuse à prendre des ernzasr. 
ments — il l'a dit expressément — en ce qui concerne 4 bire 
de table et comme la faculté lui serait donnée d'agir par décret, 
nous ne pouvons pas souscrire aux dispositions qui nous sont 
présentées et nous voterons contre l’article 17 bis. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17 bis, compiété par l'amendement 
de M. Darou, qui a été adopté. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont rerueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... véosvisiilioset DE 
Majorité absolue....... vonsossesssosvssése 213 
Pour l'adoption.......... 141 
RE corses 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
[Articles 23 à 38.] 


M. le président. Les articles 23 à 38 constituant le {tre Il 
« taxe professionnelle forfaitaire » unt été disjoints par la 
commission. 


[Article 39.] 
M. le président, Je donne lecture de l'article 39. 


TITRE I 
IMPÔTS SUR LES REVENUS 


« Art. 29. — Le premier alinéa du paragraphe 5 de l’article 153 
du code général des impôts est complété par la disposition 
suivante : 

« En outre, le revenu net obtenu après application, s'il y 
a lieu, de cette déduction n'est retenu dans les bases de la 
surtaxe qu'à concurrence de 90 p. 100 de son montant. 


La parole est à M. Denais, 


M. Joseph Denais. Nul d'entre nous me protestera contre 
l'inspiration qui a poussé le Gouvernement à diminuer de 
10 p. 100 les revenus nets provenant des traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères et soumis à la surtaxe progressive. 
C'est fort bien. Mais pourquoi a-t-on limité ainsi le nombre des 
bénéficiaires ? 

Le Gouvernement, dans l'exposé des motifs, déclare: « I! 
paraît dès lors indispensalble, en vue de réaliser une me:lleure 
répartition des charges fiscales entre toutes les catégories 0° 
contribuables, d'envisager un allégement de la surtaxe pro- 
gressive frappant spécialement les salariés, » 
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ae motif est-il sérieux ? I est présenté comme la consé- 
uence de la constatation figurant à l'alinéa mg nt, d’après 
j cle, en matière d'impôt sur le revenu, les salaires repré- 
mg 467 p. 100 des revenus imposés à la surtaxe progressive. 
cela ne prouve pas du tout que les salariés soient surchargés 


port aux autres contribuables, mais Simplement que 
( nohtique suivie depuis bientôt dix ans a tellement diminué 
] ‘revenus provenant des placements immobiliers ou des 
ments en Valeurs mobilières, qu'elle a tellement ruiné 
l'épargne, qu'aujourd'hui l'immense najorité des Francais 
n'ont plus d'autres ressources que le fruit de leur travail et 
de leurs activités, 

pr conséquent, l'argument n'est pas sérieux. 


Ouand vous parlez de réaliser une meilleure répartition des 
charzes fiscales, vous vous référez en fait à la fameuse théorie 
les ontribuables intégraux », d'après laquelle les salariés, 

nés et rentiers viageæs ne peuvent dissimuler — et 
xact — quoi que ce soit de leurs revenus, Si c'est 
, pour vous, le critérium, vous devriez, de la méme facon, 
voncrer tous ceux qui ne peuvent rien dissimuler de leurs 


Je pense à toutes ces catégories de contribuables dont les 
revenus sont déclarés obligatoirement par des organismes 
dans lesquels vous avez confiance: les médecins, dont les 
honoraires sont déclarés par la sécurité sociale; les experts- 
comptables travaillant pour un certain nombre d'entreprises 
et dont les rémunérations sont strictement déclarées; les pos- 
«eserus de valeurs mobilières dont les coupons sont déclarés 
intégralement par les banques qui les encaissent, Tous ces 
gens-là ne sont-ils pas, eux aussi, des contribuables intégraux ? 

la discrimination æ vous établissez n'est donc pas justi- 
fie, De mème ip vous parlez de « meilleure répartition 
des charges fiscales », vous nous bercez de mots, de formules 
qui ne correspondent nuliement à la réalité. 


Pourquoi faites-vous une différence entre les salariés et les 
al s, qui eux aussi sont en fait des salariés, sauf qu'ils 
u'ont pas de patron ? 


M. Joseph Defos du Rau, Très bien! 


M. Joseph Denais. De même, les petits commerçants ne sont- 
ils pas également des travailleurs ? 

Et puisque vous faites allusion à l'égalité des charges fiscales, 
permettez-moi de vous soumettre un document que j'ai sous 
les yeux et qui me paraît particulièrement significatif à cet 
t 


ir 


gard. 

I s'agit d'une part d’un salarié, dont Je gain annuel est de 
82.00) francs, et d’autre part, d’un commerçant ou d’un indus- 
triei dont le bénéfice net est de 861.300 francs, soit sensible- 
ment la même chose. 

Le salarié n'est pas soumis à la taxe proportionnelle; il ne 
paiera que la surtaxe progressive qui n'atteindra pour lui que 
21.20 francs. Par contre, le commerçant ou l'industriel, pour 
un revenu semblable, acquittera 188.700 francs, puisqu'il paie, 
de plus, la taxe proportionnelle, 

Allons plus loin, car maintenant certains salariés, travail- 
ant soit dans le secteur public soit dans le secteur privé, sont 
de puissants seigneurs touchant de très gros revenus. 

Un directeur de grande société, par exemple, gagnant 2 mil- 
luns S72.0X) francs ne paiera rien au titre de la taxe propor- 
Lonnelle — c'est un employeur qui l'acquitie — et 320.500 
[raucs de surtaxe progressive. 

An contraire, le contribuable qui, dans le secteur privé aura 
sensibiement les mêmes émoluments, seit 2.961440 franes, 
Paiera 522.XX) francs au titre de la taxe proportionnelle et 
21.00) francs de surtaxe progressive, soit au total 813.000 
francs. 

Les arguments que vous invoquez sont donc &ans valeur. 
Dites plutôt = vous voulez — je crois que c'est la vraie rai- 
Son de votre disposition — donner aux cadres une compensation 
à l'amélioration qui a été conseatie aux salariés insuffisamment 
rétribués et que vous avez trouvé ce biais pour ne pas modifier 
les salaires à tous les degrés de la hiérarchie. Alors, je com- 
J'endrais très bien l'argument, 


M. Jean Cristofol. Il vous agréerait même. 


M. Joseph Denais. Ne nous parlez pas, ce qui est faux, de 
Conlribuables intégraux, comme s'ils étaient les seuls, et de 
Meilleure répartition des charges fiscales. IL faudrait, en effet, 
Pour Y parvenir procéder plutôt d'une manière inverse, € 
Cest dans le secieur privé et parmi les travailleurs indépen- 
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dants que vous trouverez en réalité les vértables victimes du 
système fiscal actuel, 


M. le président. La parole est à M. !e secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon-ieur Joseph Denais, 
l'idéal pour moi eût élé l'abaissement général du taux des 
lupôts, et en particulier de la suriaxe progressive. 

Malheureusement, Ja situation financière ne permet pas, en 
ce moment, d'envisager une baisse plus sensible, Mais, d'ores 
et déjà, l'ensemble des contribuables va profiter de l'élévation 
de l'abattement à la base. 

Quant à assurer une meilleure répartition des charges, il n'est 
pas douteux que tel sera l'effet de la disposition que nous sou- 
metfons à l’Assemblée, Nous pourrons ainsi envisager d'une 
manière plus heureuse d'appliquer un nouveau taux pour la 
surtaxe progressive, puisqu'il sera alors possible de pourchasser 
avec plus d'efficacité et de sévérité la fraude fiscale. 

Vous savez comme moi, monsieur Denais, que les revenus 
de certains contribuables ont des possibilités d'évasion que 
n’ont certainement pas les salariés, pensionnés et rentiers Vla- 
gers dont toutes les ressources sont connues et déclarées 

Le taux des impôts étant calculé en fonction des déclarations, 
les salariés se trouvent donc surchargés et défavorisés, C'est 
pourquoi le Gouvernement a estimé qu'il était indispensable 
de faire un geste en leur faveur d'abord, 

Quant au problème des cadres, il est vrai que l'argument 
auquel vous avez fait allusion a joué également dans notre 
détermination. Mais de là à dire qu'il y a dans le secteur 
publie, comme dans le secteur privé, des fonctionnaires gagnant 
près de trois millions par an, il y a loin, et il faut bien reron- 
naître, monsieur Denais, que le secteur publie est, à cet égard, 
beaucoup plus défavorisé puisque les traitements de nos hauts 
fonctionnaires n'atteiganent jamais ce chiffre lhporlant, 


M. Joseph Denais. Mais dans les entreprises nationalisées ‘ 


M. le secrétaire d'Etat au budget. I! s'agit là du secteur para 
public. 

Notre premier FM te devait donc aller à l'ensemble des sala- 
riés qui sont obligés de payer l'umpoôt su l'intégralité de leurs 
ressources puisque celles-ci sont connus ét déclarées. 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements avant 
le Inecrme objet el pouvant èlre soumis à une discussion com 
mue, 

Le premier est déposé par MM. Cristofol, Tourlaud et Pierre 
Meunier: le second pal M. Marcel David: Je troisicme par 
MM. Leenbhardt et Mazier. Is tendent tous les trois à remplacer 
dans le deuxième alinéa de l'article 39 le chiffre de 90 p. 100 
par celui de &0 p. 100. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie Gouvernement oppose 


l'urticie 48 du règlement à ces trois amendements, 
M. le président. Quel est l'avs de la commission ? 
M. le président de la commission. L'article :S du reglement 


est applicable. 


M. le président. Dans ces conditions, la disjonction est de 
droit 


Les amendements sont disjoints. 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole, pour un rappel au 
reglement. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour un rappel 


au rèégiement. 


M. Jean Cristofol. M. le secrétaire d'Etat au budget vient de 
faire prewwe, pour le moins, d'un manque de courtoisie à l'égard 
de l’Assemblée, 

Sans doute les amendements aboutissent-ils à une perte de 
recettes, mais des arguments militent en leur faveur et il eût 
été souhaitable que l'Assemblée puisse les connaître. 

Ceux qui ont voté l'article 1% de la loi des maxima et ceux 
qui entendent maintenir l'article 48 du règlement porteront une 
trés lourde responsabilité devant leurs électeurs. 


M. le président. Je ne suis pas de votre avis, monsieur Cris- 
tofol: l'attitude de M. le secrétaire d'Etat au budget loin d'être 
discourtoise, sera cerlainement appréciée par l'Assemblée, car 


‘ 
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re 
elle lui permet de gagner du temps et d'achever la discussion toutes les rétributions réellement perçues soient déclarées , | 
de la réforme fiscale dans les déiais prévus, qu'il n'y ait pas à cet égard la moindre possibilité de fraude. 
M. Antoine Mazier. Monsieur le président, je désirerais pré- Or, notre amendement a spécialement trait à des rétribut 
senter une observation sur l'artiel ”. qui donnent lieu aux déclarations obligatoires au ser les 
: cé ses . ‘ontributions directes. Vous avez donc l'assurance absolue m2 | 
M. le président. Je regrette de ne pouvoir vous donner la tout ce qui aura été versé aux membres des professions libera. 
parole, monsieur Mazier, mais nous en sommes maintenant aux les dont il s'agit aura été déclaré à vos services. F 
amendements, Je pourrai vous la donner au moment de mettre Par conséquent, je ne vois pas pourquoi vous auriez là im in. pa 


l'article aux voix. 

MM. Pierre Courant, Jean-Paul Palewski, Bignon, Gaston 
Palewski onk déposé un amendement ten lant à c mph ter l'ar- 
ticle 39 pat les dispositions suivantes : 

« Les sommes appartenant à la catégorie des bénéfices des pro- 
fessions non comimerciales au sens de l'article 92 du code 
général des impôts, à l'exclusion des revenus des charges et 
oflices, et qui donnent lieu à une déclaration obligatoire au 
service des contributions directes, en vertu des articles 240 
et 199% du cole général des impôts sont soumises à un verse- 
ment forfaitaire de 5 p. 100 à la charge du bénéliciaire. 

« Corrélativement eMes sont exonérées de l'application de la 
taxe proportionnelle, la surtaxe progressive continuant à être 
calculée en ce qui touche la part « revenus de la profession », 
sur le bénéfice net, 

Les contribuables visés ci-dessus auront la faculté d'opter 
entre les deux régimes lors de la déciaration relative à la taxe 
professionnelle, » 


La pal le est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Il s'agit, mes chers collègues — et Ja ques- 
tion a élé discutée à Ja commission des finances — d'établir 
une sorte de parallélisme entre les a\ intages nouveaux accor- 
dés à la cédule des traitements et salaires, et d'autres revenus 
du travail qui présentent Ja particularité d'être également 
déclarés et d'être définis de manière absolument certaine, 
d'abord, par le payeur, ensuite par le redevable de l'impôt. 


Selon cet amendement, qui condense en quelque sorte les 
observations présentées à Ja commission des tinanres, les 
sommes appartenant à la catégorie des bénéfices des professions 
non commerciales seront soumises à un préièvement forfai- 
taire de 5 p. 100 à la charge du bénéficiaire lorsque elles seront 
soumises à Ja déclaration obligatoire prévue par Je code général 


di S 111 pot 


Je demande à l'Assemblée d'admettre ce texte qui est des- 
tiné à modifier dans un sens plus humain la fiscalité des pro- 
fessions non commerciales et à tenir compte de la situation très 
défavorable que connaissent un grand nombre -de membres de 
ces prolessionis. 


M. le président. Ia parole est à M. Je secrélaire d'Etat au 
pui get. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, C'est une question extrème- 
ment importante qu'aborde en ce moment l'Assemblée à l'occa- 
sion de l'amendement de M. Courant et plusieurs de ses col- 


Il est certain que pour un certain nombre des personnes 
visées, mermbres des professions non commerciales, Ja taxe pro- 
portionnelle de 18 p. 100 constitue une lourde astreinte, 


Mais il est non moins certain que les revenus des contri- 
buables en question font l'objet d'une évasion fiscale considt- 
rable, 11 ne serait possible de moditier le régime qui leur est 
appliqué qu'à la cond'tion d’avoir la certitude que l'ensemble 
de leurs ressources sera déclaré, Les dispositions actuellement 
en vigueur ne permettent pas d'avoir cette assurance. C'est 
pourquoi, je demande à M. Pierre Courant d'attendre Je 
deuxième train de la réforme fiscale, qui doit être présenté à 
l'Assemblée d'ici le 31 décembre prochain. Des mesures pour- 
ront y être prévues en ce qui concerne les taux et les mesures 
de sécurité relatives à la déclaration_des revenus des membres 
des professions non commerciales, 

Ce problème très important, n'a pas échappé à més préoceu- 
palions, IL ne sera possible de Jui trouver une solution que 
dans la mesure où elle ne portera pas préjudice aux finances 
publiques, 


M. le président, La parole est à M. Jean-Paul'Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Je regrette très vivement la position 

ue vous venez de prendre, monsieur le secrétaire d'Etat, car 
il m'apparaissait que J’amendement répondait précisément 
au vœu que vous venez d'émettre. 


Vous désirez d'une part plus de justice fiscale — c'est égale- 
ment notre désir — et vous voulez d'autre part être assuré que 





dre inquiétude à cet égard. 
Par ailleurs, vons rétablirez Ja justice fiscale en imposant 


rétributions sur la même nguvelle base que les salaires et cs 
traitements d’autres catégories de citoyens, { 
dc 
En un mot, l'amendement n'a d'autre objet que de fie d 
entrer les «professions non commerciales dans la catégorie de { 


ceux dont le travail concourt à alimenter le Trésor au titre de 
la surtaxe progressive, au lieu de les laisser dans une siluation 
d'exception humiliante pour eux et qui, en fin de com te, 


serait préjudiciable aux intérêts du Trésor. | ° 

Je vous demande done instamment, monsieur le <ecrétiire , 
d'Etat, d'accepter notre amendement, car j'estime que c'est le 
texte qui ré pond le mieux à la doub'e mission que vous avez 1 
à remplir. 

M. le président, Mainlenez-vous votre amendement, mon. ! 
sieur Courant ? 

M. Pierre Courant. Je maintiens l'amendement et 13 € 
demande la permission, monsieur le président, de fournir nne l 
explication supplémentaire, car je crains qu'il <e soit produit 
une certaine méprise dans l'esprit de M. le secrétaire d'Elat au 
budget, et je voudrais le renseigner plus exactement, à 

Notre amendement n’a pas été mis en distribution et M Je 3 
secrétaire d'Etat au budget ne l'avait pas sous les veux lors F 
que j'ai présenté mes observations, Je me permets donc d'en Fe 
donner à nouveau Jeclure 1 

(M. Courant donne leclure de l'amendement.) W 

J'insiste vraiment auprès de vous pour que vous a , ; 

Î l | | 
celte mesure qui vous à été soumise autrefois et dont vous on 
aviez paru admettre la légitimité, N 

Elle est indispensable comme complément à une disposition d 
en faveur des salariés et de ceux qui perçoivent un traite 
Personne ne comprendrait qu'elle ne soit pas prise dès m M 
tenant à l'égard de er Le is qui vivent aussi JE s Te\ - 
leur travail, dont la sétribution annuelle est ] is Mol - M 
vée que certains revenus lu travail. 

Par conséquent, monsieur le secrétaire d'Elat au ] | Li 
après lecture de ce texte que vous connaissez mieux n . dan 
nant — je m'excuse encore une fois de ne pas vous r aux 
fait parvenir l'amendement — j'insiste auprès de vous atln que | 
vous l'acceptiez. ce: 

+7 . sé. UT ; { 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'} iu 
budget. D] 

ps sé . P : (| 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Puisque vous Jirntez la 
Jétaxation aux rétributions effectivement déclarées... " 

M. le président de Ja comrnission. Effectivement déclirtes Li 
par des tiers! 

M 
2 = : , « l'or 

M. le secrétaire d'Etat au budget. …. Effectivement dl S l'a 
par des tiers, bien entendu, j'accepte l'amendement de ‘ 
MM. Courant et Palewski. (Très bien! très bien! à l'ertrème k 
droite.) \e « 

Las à . mer 

M. le président. La parole est à M. Coirre. port 

M. Paul Coirre. Monsieur le secrélaire d'Etat, Les sommes par 
versées comme redevances pour licences ou brevets de fahr!- Lot 
cation, déclarées comme bénéfices non commerciaux, sont-ches culte 
comprises dans la détaxation que vous envisagez ? 

y 

En dehors des rétributions dont vient de parler M. Co irant, puis 
certaines sommes sont versées à ce titre. Ces versement: font cmte 
l'objet d’une déclaration de la part des entreprises. V estime le C 


qu'ils doivent bénéficier des dispositions proposées par l'a tard 
dement que nous discutons. 


— ENT h. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d1 l aux 
budget, 

À ; M. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. I] est bien entendu C que 

s'ils ont fait l’objet d’une déclaration de Ja part d'unç cute suit 


prise, leur bénéficiaire aura droit à la détaxation, 
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EE nt ins . . . . 
M. Paul Coirre. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


‘ 


M. Auguste Tourtaud. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Qt Tourtaud. Monsieur le président, pourquoi n'a-t-on 
ertains amendements aux articies du Pi jet sur 


p* : oh voulions les faire porter, et les a-t- classés 
PERS rticies additionnels ? 

vou: discutons en ce moment l’article 39, relatif à la détaxa- 
‘ É revenus du travail. Or, j'avais déposé un amendement 
tes { à introduire un article 39 bis demandant l'exonération 


taxe progressive pour les reutiers viagers dont le pla- 
tinl dés ressources ne dé passe pas 360.000 francs, et cet amen- 
a été classé comme article additionnel au projet de loi. 


Je veux bien accepter que soient appelés cor ne articles 
a iditionnels tous les amendements se mblables se raltachant au 
{._ ma alors je ne coinprends pas qu'il puisse être adtmnis 

( epuons. 
Le “ 1 


M. Jean Cristofol. D'autant plus que nous avions déposé des 
nents allaut dans te mème sens que celui de M. Courant, 


M. le président. L'amendement de M. Courant n'est pas un 
iditionnel. 11 tend à compléter l'artiche 959 et c'est à 
ce titre que je vais le mettre aux voix. 

M. Auguste Tourtaud. Alors je modifie la présentalion de 

mendement. 

Son texte demeure, mais an lien de constituer un article 


u 


el, il tend maintenant à compléter l'article 39. 


le président. Je n'ai pas été saisi de votre amendement 
présenté sous celte forme. 


M. Auguste Tourtaud, C'est parce que la présidence l'a refuse 
sous cette forme sur les indications de la commission des 


M. le président. Faite:-moi parvenir une nouvelle rédaction 
de votre amendement. 


M. Pierre Courant. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mon amendement répond à l'idée exprimée 
dus l'article 39 selon laquelle un avantage doit élre accordé 
aux revenus du travail. 

la disposition que je propose étend l’article 39 à d’autres 
catégories de travailleurs et elle ne peut pas être considérée 
comme un article additionnel. 


M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole sur la procé- 
dure évoquée par M. Tourlaud, car je mme trouve dans le ième 
Cu, 


M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. J'avais déposé un amendement à 


l'article 39 et j'ai été étonné qu'il me revienne avec la mention 
irlicle additionnel », 


Je n'ai rien dit sur le moment, mais je suis heureux que 
M. Courant ait déposé avec deux de ses collègues un amende- 
went qui se rapproche beaucoup du mien, tout en étant de 
portée limitée. 

Je désire vivement que soit adopté l'amendement déposé 
bar M. Courant, mais si le mien ne vient en discussion qu'en 
tnt qu'article additionnel au projet, voyez devant quelle difii- 
eullé l’on m'aura placé. 


D'abord, il aurait dù être appelé avant celui de M. Courant, 
puisqu'il va plus loin que celui-ci; ensuite, s'il est dise uté 
comme article additionnel, je n'ai pas l'illusion de croire que 
le Gouvernement et la commission l’accepteront à ce moment 
tardif du débat, 


M. le 2htisMe Je prends acte de votre observation et mets 
aux VOIX. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, l'amendement 
que j'ai déposé se rapporte au mème sujet, Je demande qu'il 
suit joint à la diseussion, 





M. le président. Vous venez, en effet, de me faire parvenir 
un amendement à l’artide 39, mais, si vous déposez de nou- 
veaux amendements au cours de la discussion, aucun débat 
n'est possible, 


Je mots aux voix l'amendement de M, Courant, accepté par 
Ja commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le Can Je-viens d'être saisi par MM. Tourtaud, Prone 
eau, Lamps, Cristofol et Pierre Meunier d'un oouvel aruens 
dément qui tend à comp'etei cotuime suit Larlicie Sy: 


pensions de retraite. de rt iles ores 
de la caisse nationale de retraites. de la cuisse autonome d'ameore 
tisserment et des collectivités publiques, sont exonérés di payes 


ië 11) tant 


« Leg titulaires de 


inent de la surtaxe progressive, à la condition que 
t 


dé leurs ressources ne uépasse pas 260.000 francs, 
. M. le président de la commission. Cet amendement n'a ren 
à vuir avec l'article 4, qui concerne les revenus du tra il. 


M. le président. Quel est l'u vis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au ue Je suis au regret d'empêcher 
la discussion de cet amendement en lui opposant l'article 48 
du réglement, 


M. le président. L'article 48 du règlement est-il applicable ? 


M. le président de la commission. L'article 48 est indiscutahles 
rnienit appli ible à cet aimendement, nas la commission regrette 
que le Gouvernement ne fasse pas une nceslon en faveur des 
contribuables auxquels il à trait. 


| M. le président. Malsré les regrets exprimés par la commission, 
je constate que l'article 4S dn réglement est applicable, Eu 
conséquence, l'amendement est disjoint, 


x 


Avant de mettre aux voix l'article 99, je donne la parole à 
M. Mazier. 


M. Antoine Mazier, \ous Voterons évidemment l'article 29, bien 
que noire amendement, qui tendait à une dedu: tion Pl itipor- 
tnte, ait élé victime de l'article 48 du reglement; puisqu'il n'a 
Née pas pu ele mis aux VOIX, je ue Juge pas utile, alin de 
ne pus faire perdre de temps à l'Assemblée, d'engager une 
controverse avec l'honorable M. Denais ur la facon dont sont 
surlaxés les Salariés dans notre pays. 


Mais je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat, profiter de 
l'examen de l'article 39 pour vous rappeler qu'au cours de la 
@iscussion du présent projet devant la commission des finances, 
j'ai signalé qu'une lacune me paraissait exister dans le tableau 
que j'ai sous les veux et qui est relatif aux diverses catégornes 
de contribuables bénéficiant de déductions supplémentaires pour 
liais prof ssionels 


Il y figure nombre de catégories de travailleurs très hono- 
rables et dignes de votre intérêt, le personnel de J'aviation 
civile et de l'aviation marchande, notamment, mais je su ur- 
pris de n'y point voir figurer les inscrits maritinn 


Il est incontestable — et je vous demanderai d'examiner atten- 
tivement la question — que les marins et cfficiers embarquées 
sur des bateaux de commerce supportent, eux aussi, des frais 
professionnels considérables par suite de l'obligation dans 
laquelle ils sont de vivre loin de leur famille et en raison de la 
nécessité aussi où se trouve leur famille de veuir les rejoindre 
souvent dans les ports où ils font escale 


I] me paraît inconcevable que cette catégorie de travailleurs 
ne figure pas sur Ja liste des contribuables avant droit à yne 
déduction supplémentaire pour frais professionnels, 


J'ose espérer que vos services étudieront ce problème et qu'ils 
Sauront le résoudre dans le sens que je viens d'indiquer, 
qui me parait conforme à l'équité. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elut su 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je pui: rassurer M. Mazier, 
Le problème qu'il vient d'évoquer n'a pas échappé à notre 
allention. 

D'ores et déjà il est à l'étude, et je crois pouvoir affirmer 
à M. Mazier qu'il sera prochainement résolu dans un sens 
favorable. 


M. Antoine Mazier. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
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M. le président. Je viens d'être saisi à l'instant, par M. Defos 
du Rau, d'un amendement n° 50 rectihié, qui tend à compléter 
l'article 39 par la disposition suivante : 

« Le paragraphe 2 de l’article 183 du code général des impôts 
est modifié comme suit: 

« Le taux de la taxe e-t fixé à 18 p. 100 sauf en ce qui con- 
cerne les produits tirés de l'exercice personnel d'une profes- 
sion non commerciale telle que définie à l'article 182, et pour 
lequel le taux de Iä taxe est fixé à © p. 100. » 


La parole est à M. Defos du Rau, 


M. Joseph Defos du Rau. Je m'excuse d'avoir été forcé d'in- 
tervenir ainsi après coup et dans ces conditions je ne me fais 
pas d'illusions, 

Nous sommes cependant quelques-uns, et peut-être même 
sommes-nous nombreux, à avoir espéré que nous aurions une 
grande réforme fiscale complète et d'ensemble, et tout en 
adhérant trés sincérement et complètement aux grandes concep- 
ons exposces aves tant de talent par M. Je ministre d?s Hinah- 
ces qui, avec raison, à surtout en vue le déveloprement de 
otre économie, nous sommes, Je le répète, nombreux dans 
ceîle Assemblée, à désirer que dans ce cadre imposant d'une 
grande réforme humaine, le eoté humain ne soit pas oublié ni 
négligé, 

Car eufin, une réforme fiscale peut aussi et doit, selon nous, 
sonsi-ter au besoin en des transferts de recettes pour une 
meilleure répartition des charges fiscales entre tous les 
contribuables, 

A ce titre, il nous paraît qu'il serait souverainement injuste 
de ne pas diminuer certains taux. C'est une grande injustice, 
et ce serait d'un poids insupportable, de continuer, comme 
on l’a fait ju-qu'à présent dans tous les documents fiscaux, à 
confondre des bénétices ou des revenus proprement dits avec 
les produits du travail personnel. 

Evidemment, présenter hâtivement cette requête en un 
moinent comme celui-ci peut paraitre excessif, alors que depuis 
des mois on aurait dû au contraire envisiger et nous pré- 
senter une pareille solution. 

en entendu, quand on vice les produits du travail per- 
sonnel de tous ceux qui sont des travailleurs indépendants, 
on veut parler principalement des artisans, et aussi des pro- 
fessions dites libérales, je dirais volontiers les travailleurs 
intellectuels. 

Ori] semble que le moment soit enfin venu de ne pas con- 
fondre les travailleurs intellectuels, de même au surplus que 
les arfisans manuels, avec ceux qui très légitimement d’ailleurs 
perçoivent et encaissent de vrais bénéfices ou de vrais revenus, 
sans que Jaie besoin d'insister sur cette définition. 

J'ai du reste noté, ces jours-ci, avec quel bon sens M. Courant 
a souligné cette nécessité, et comment mon collègue Coudray, 
parlant tout particulièrement des artisans, a montré que les 
conséquences de la présente législation peuvent leur ètre défa- 
vorables, et il a marqué Ja nécessité de rédüire les charges fis- 
cales directes qui pèsent sur eux. 

Il me semble même qu'il a ins'sté et demandé # M. le secré- 
taire d'Etat au budget de vouloir bien lui répondre. Je ne crois 
pas que celle réponse ait été donnée et je serais enchanté de 
l'obtenir tout à l'heure, 

De son côté, M. Barangé, rapporteur général, n'avait pas hésité 
à interrompre M. Courant pour dire: « C'est en effet le seul 
souci de l'équilibre qui a guidé la commission dans la fixation 
des taux, mais si le Gouvernement adoptait des taux inférieurs, 
Ja commission s'en déclarerait extrêmement satisfaite, » 

Or, mesdames, messieurs, sans vouloir trop insister en la 
maticre, permettez-moi de souligner que les ressources qu'il 
s'agit de taxer sont pour l'Etat relativement minimes. 

Les artisans sont bien des travailleurs indépendants qualifiés ; 
ils fournissent un travail manuel et personnel qui peut être — 
jy insiste — facilement évalué et contrôlé; ils tirent leurs 
moyens d'existence de la rémunération de leur propre travail 
et non de la gestion d'un capital, 

Or, ils sont en France quelques dizaines de milliers — et aux 
veux de l'Etat, qu'est-ce que des dizaines de milliers de contri- 
uables sur quatorze millions de contribuables professionnels ? 
— ilä sont des dizaines de milliers d'artisans qui n'exécutent 
pratiquement que pour 400,000 ou 400.000 francs de travaux. 

Et il faut constater que leur niveau de vie est comparable, 
cela me parait indiscutable, à celui des salariés, Il est souvent 
aussi bas que celui des plus déshérités parmi les salariés, mais 
il n'est jamais supérieur au niveau de vie des salariés qui se 
trouvent au faite de la hiérarchie. 





« cogne. 
Certains pourraient croire que différente est là quest | 
travailleurs intellectueis, Je répondrai qu'il n'en est ri 
Si nous voulons innover en matière fiscale, ce devis ira 
surtout en changeant quelque chose au taux comme à | 
ües impôts, 


Or, il n'est pas raisonnable de frapper les produits du travail 
personnel aussi lourdement que cetx du capital, I 4 à entre 
ces deux sortes de matières imposables une différenc je 


pature, Il est done inadmissible de frapper les produits j hi 
t'avail personnel accompli parfois de façon très pénible, 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Defos 
du Rau. Votre groupe a épuisé son temps de parole, 

Je vous rappelle, d'autre part, que le règlement ne 
accorde que cinq minutes pour défendre votte amendement 


à 


M. Joseph Defos du Rau. Monsieur le président, réglemon. 
turement, vous avez sans doute raison. Cependant, je ne crois 
pas avoir abusé de la parole au cours de cette discussi 

On nous impose vraiment ces jours-ci des conditions de die 
cussion tellement singulicres s'agissant d'une réforme au 
importante que quelques minutes de plus peuvent sans Jjoute 
l'être accordées. 

Je prends d'ailleurs l'engagement d'être très bref. I ne me 
reste plus qu'à attirer votre atlention, mes chers : 
lègues, sur le fait que le taux de la taxe professionnelle, fixé 
à 18 p. 106 pour les professions non cotmmérciales, à été établi 
à une époque déjà lointaine, et pour le double motif d'une 
présomption de fraude et d'une grande difficulté de controle, 

Or, ce taux est en contradiction flagrante avec les prini;es 
d'égalité des citoyens devant l'impôt. 

Le travailleur intellectuel, qu'il soit celui de l'homme de 
science ou de droit, de la sage-femme ou de l'architecte, du 
médecin, du chirurgien, tire ses revenus de Son propre et 
mériloire effort. Ses gains sont liés à son action personnelle, 
comme ceux de l'employé ou de l'ouvrier. 

Plus particulièrement, il convient de noter par exemple que 
l'avocat ne peut céder son cabinet ni sa clientèle, A l'heure 
de la retraite ou après sa mort, l'avocat où sa famille ne peut 
rien retirer d'une vie professionnelle passée, aussi longue et 
aussi brillante qu'elle ait été. 

Les gains professionnels doivent donc, en toute justice, n'êtra 
frappés que dans la mesure où le sont les produits du 

C’est d’ailleurs la conclusion à laquelle avait abouti la 
commission fiscale instituée par le décret du 7 avril 192 

Quant à la présomption de fraude, on commence à <a} 
cevoir qu'elle repose par trop sur une légende, I n'est po 
s'en convaincre que de comparer, statistiques oflicielles « 
mains, le rendement fiscal des diverses professions au re4 
des moyens de contrôle mis actuellement à Ja disposit 
l'administration, et en raison du renforcement des signes exte- 
rieurs réclamés par votre projet. 

Les explications qu'a fournies M. Courant, il n'y a qu'un 
instant, quant aux opérations que je vise, sont une preuve 
de ce que j'avance, 

J'ajoute pour terminer que les avocats assurent gratuite 
ment l'assistance judiciaire et qu'ils financent eux-mêmes leurs 
organismes de prévoyance et de retraite. Peu de professions 
assument sans loute autant de charges. Et comment ne pas 
souligner la somme considérable des frais qui pèsent sur tous 
les travailleurs indépendants ? 

Quoi qu'il en soit, je vous demande, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de nous répondre par autre chose que cette menait 
habituelle de l’article 48, et de nous montrer que vous êtes 
compréhensif à une notion tout à fait nouvelle d'un meilleur 
aménagement des impôts directs. 

Nous pourrons discuter sur le taux proposé. Il peut v avoir 
toutes sortes d’accommodements sur ce point, Mais il me parait 
nécessaire que les travailleurs intellectuels, à partir du moment 
où ils ne tirent profit que de leur travail, ne soient pius 
confondus avec des spéculateurs, mais soient assimilés à tou 
les travailleurs. (Applaudissements au centre.) 


aa 


22 = 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je confirme ce que j'ai dit 
tout à lheure dans la première partie de ma réponse à 
M. Courant, qui répondait par anticipation à l'intervention 
M. Defos du Rau. 

Je regrette que, dans les circonstances présentes, il ne 
pas possible au Gouvernement d'accepter un effort suppicroen- 
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re à celui qu il vient d'accepter et qui est déjà un premier 
LT 1, voie dans laquelle M. Defos du Rau désire que nous 
- 1s cngagions. 

nande donc à notre collègue de bien vouloir retirer 
dement, 


le président. Monsieur Dufos du Rau, retirez-vous votre 


M. 
ani Dit in? 

M. Joseph Defos du Rau. Non, monsieur Je président, je 
désire wxpliquer. 


M. le président. Vous vous êtes déjà longuement expliqué. 


M. Joseph potes du Rau. J'aimerais que M. le secrélaire d'Etat 


gr r ponse se signifie-t-elle qu'il sera tenu compte dans le 
second train de réformes dont il parlait tout à l'heure du souci 
que j'ai exprimé ? ? 

Por nous espérer que cette question, dans son ensemble, 
gera « nce dans un esprit de bienveillance ? 

M. le pb + d'Etat au budget. J'ai eu l'occasion de le dire 
tou eure à M. Courant. 


M. Joseph Defos du Rau. Dans ces conditions, je retire mon 
l oetit 


M. le président. L'amendement est retiré. 


À 


M. Jean Cristofol. Y aura-t-il des dispositions relatives à la 
taxe proportionnelle ? 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

] ets aux voix l'article 39, complété par l'amendement 
qui à t te adopté. 

L'article 29, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. « Art. 40, — 1, — L'article 197 du code géné- 


ral des impôts est moditié comme suit: 

« Art, 197, — 1. — En ce qui concerne les contribuables 
mariés sans enfant à charge et les contribuables célibataires où 
divorcés avant un enfant à charge, la surtaxe est raleulée en 
teint pour nulle la fraction de revenu qui n'excède pas 


440.000 francs et en appliquant le taux de: 


10 p. 100 à la fraction comprise entre 400% francs et 
700.000 francs. » 


Le surplus de l'article sans changement.) 


, — L'article 197 bis du code général des impôts est 
| , 


MM. Lamps, Tourtaud, Cristofol et Pierre Meunier ont déposé 


un amendement tendant à rédiger comme suit l’article 40: 
L — La surtaxe progressive est calculée en tenant pour 
nulle la somme de 360.000 francs affectée du coefticient tixé 


d'apres la situation et les charges de famille du contribuable 
et en appliquant les taux de: 
2 p. 100 pour la fraction comprise entre 3610 et 
AU IFancs ; 
p. 109 pour Ja fraction comprise entre 400.00 et 
3%).000 fran 5: 
_«6 p. 100 pour Ja fraction comprise entre 450.001 et 
#AU.OU0 Irancs ; 
"9 p. 100 pour Ja fraction comprise entre 500.00 et 
[CIRALE francs ; 
lp 1® pour la fraction comprise entre G00.001 et 


ä ne 


— 


15 p. 100 pour 
ranics ; 
‘+ p. 100 pour la fraction comprise entre 800.001 et 


000 francs ; 


a fraction comprise entre 700.001 et 


[ee 


‘21 p. 100 pour la fraction comprise entre 1.100.0M et 


MX.000 fre incs ; 


.«# p. 100 pour Ja fraction comprise entre 
2-AX1.000 francs ; 

‘#) p. 100 pour Ja fraction comprise entre 
Miiions de francs; 


. 100 pour la fraction comprise entre 5.000.001 et 10 mil- 
110n e tan: 


“19 p. 100 pour la fraction supérieure à 10 millions de frames. 


800.001 et 


r2 


0.00! et 





« 1. — En ce qui concerne les sociétés et associations visées 
à l’article 9 du code général des impôts, la surtaxe progressive 
est calculée en appliquant au montant total des sommes à 
raison desquelles elles sont imposables, le taux maximum 
prévu au présent article. 

« I, — L'exonération de la surtaxe progressive des distri- 
butions gratuite: d'actions on de parts sociales de môme que 
le régime fiscal prévu pour Ja distribution du portefeuille- 
titre des sociétés sont supprimés. 

« IV. — Les deux premiers alinéas de l’article 211 du rode 
général des impôts sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Les traitements et autres rémunérations quelle qu'en sait 
la forme, alloués anx membres de conseil de surveillance des 
sociétés en commandite par action, aux administrateurs de 
sociétés anonvmes investis de fonctions spéciales, aux gérants 
majorilaires des sociétés à responsabihté Hmitée, aux membres 
des sociétés en commandite simple, des socittés en nom co!llec- 
if et des associalions en participation, ayant exercé pour l’op- 
tion prévue au paragraphe 3 de l’article 296 ci-dessus, ne sont 
pas admis en déduction pour l'établissement de l’umpoôt sur 
les sociétés, 

Is doivent en outre, comme revenus distribués, entre les 
mains des bénéficiaires, être sourmis à la taxe proportionnelle, 

La parole est à M. Tourtaud, 


» 


M. Auguste Tourtaud, Mesdarmes, messieurs, notre amenude- 
ment vise, d'une part, à modifier les taux appliqués à la sur- 
taxe progressive et, d'autre part, à prévoir des recettes eompen- 
satrices afin que le Gouvernement ne puisse pas nous opposer 
l'article 48 du règlement, 

Je voudrais rappeler, à ce moment de la discussion, que la 
surlaxe progressive, qui devait assurer Ja juste devant l'im- 
pôt, est devenue aujourd'hui l'instrument principal de l'injus- 
tice fiscale 


Par le jeu de la fraude et des privilèges fiscaux, le poids de la 
surtaxe progressive est, en effet, rejeté presque en totalité sur 
les classes laborieuses et les contribuables intégraux que sont 


é 1 
les salariés, 

Cette charge est devenue d'autant plus intolérable que les 
gouvernements successifs se sont refusé à porter le minimum 
exonéré à un chiffre égal au minimum vital. 


L'eflort consenti dans le projet actuel est pour le moins très 
insuffisant. 


les statistiques les plus sérieuses comme les chiffre ofti- 
ciels montrent que plus de S0 p. ft) des revenus Hnposes 4 14 
surtaxe progressive proviennent des salaires; et dans cette 
masse de revenus salariaux, la majeure partie est constinée 
par les revenus de la classe ouvrière et des employés modesies 
en raison du niveau peu élevé de l'abattement à Ja base. Le 
reste est représenté essentiellement par les revenus des cadres 
alariés, des petits et moyens Commerçants et arlisans. 
En revarn he, les rofits des sociétés can talistes ne ressi it de 
s’accroitre dans le même temps où le pouvoir d'achat reste 
inférieur à 50 p. 100 de ce qu'il était en 195$. 


Le conseil supérieur de la fonction publique avait établi en 
1947 un budget-type, auquel le Conseil économique, dans sa 
majorité, avait recommu une vaeur réelle, Le minimum vital 
qui résullerait actuellement de ce budget-type s'établirait aux 
environs de 50.000 francs par mois. 


Le simple bon sens commande d'exonérer de tout prélève- 
ment fiscal le minimum vital qui peut ainsi étre raiscnnable- 
ment fixé à 360.000 francs par an. 


C'est qi pe nous prévoyons l'institution d'un abattement 
à la base égal au minimum vital. Nous envisageons par ailleurs 
de supprimer le système actne} du quotient familial et de ni 
substituer celui du coefficient pour tenir compte des “harges 
de famille des contribuables. 


Dans la deuxième partie de notre amendement, nous vous 
proposons, inonsieur le secrélaire d'Etat, des recettes commpen- 
satrices. 

Je vous rappelle le deuxième paragraphe de notre texte: 

« En ce qui concerne les sociétés et associations visées À 
l'article 9 du code général des impôts, la surtaxe progressixe 
est calculée en appliquant au montant global des sommes à 
raison desquelles elles sont imposables le taux maximum 
prévu au présent arlicle, » 


A ce sujet, nous rappelons à nos collègues que l'article 149 
paragraphe 2, du code général des impôts dispose que sont 
exonérées de la surtaxe progressive, dans le cas de distribution 
de réserves sous la forine d'augmentation de capital ou de 
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fusion de sociétés, l'attribution gratuite d'actions ou de parts 
sociales ou les plus-values résultant de celte attribution, 

Or, cette exonération, dont bénéficient principalement les 
porteurs d'actions où de ig sociales dont les revenus attei- 
gnent les tranches imposables à la surtaxe progressive au taux 
de 6) ou de 70 p. 100, constitue un cadeau pur et simple 
qu'aucun argument technique ou humain ne saurait justifier, 
puisqu'il a été admis que pour la taxe proportionnelle, impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières, ces attributions présen- 
tuient bien le caractère d'une distribution de revenus. 


Le principe de leur taxation ne saurait, d'autre part, léser 
les petits actionnaires si, conformément aux propositions que 
nous faisons, les revenus inférieurs au rninimum vital sont 
exonérés de la surtaxe progressive et les premières tranches 
imposables augmentées dans la même proportion que la 
tranche exonérée. 

En outre, le régime fiscal prévu pour Ja distribution du 
portefeuille-titres des sociétés ne soumet qu'à un droit de 
D p. 109, au lieu de 18 p. 100, les bénéfices distribués en 
valeurs mobilières aux actionnaires et porteurs de parts, pri- 
vilège dont bénéficient principaiement les grandes sociétés 
anonymes elles-mêmes et leurs dirigeants possesseurs les uns 
et les autres de gros paquets de valeurs noliitires. C'est pour- 
quoi nous prévoyons dans notre amendement la suppression 
exonérations de la surtaxe progressive des distributions 
gratuiles d'actions, de même que le régime fiscal pour la dis- 
tribution du portefeuille-titres des sociétés, 


Vous savez par ailleurs que notre contre-projet comportait 


des dispositions — que nous reprenons au paragraphe IV de 
notre amendement — visant à supprimer les privilèges fiscaux 


dont bénéficient les dirigeants des sociétés. 


Je rappellerai aussi à ce sujet que le régime fiscal actuel 
des dirigeants de sociétés — contrairement à Ja loi et à tous 
les principes juridiques, et à la suite d'une véritable collusion 
entre le ministère des finances et le conseil national du 
patronat français — considere comme des salaires les sommes 
versées aux présidents directeurs généraux et administrateurs 
de sociétés anonymes, les sommes versées aux gérants de 
sociétés à responsabilité limitée et autres dirigeants de sociétés, 
sommes qui dans les grandes sociétés, varient de 15 à 65 mil- 
lions par an et par personne. 

Ces sommes échappent ainsi à l'impôt sur les sociétés, impôt 
de 3% p. 106 dans la législation ancienne, et à la taxe propor- 
tionnelle de 18 p. 106, pour ne payer qu'un versement forfai- 
taire de 5 p. 100, 

Pour l'ensemble des Sociétés existantes, le total des rému- 
nérations des dirigeants n'est pas inférieur annuellement à 
150 milliards de franes, et l'exonération correspondante dont 
bénéficient ces dirigeants peut être évaluée à 67 milliards. 


Dans une note d'information du 16 avril 1952, dont les élt- 
ments avait été préalablement soumis à l'approbat'on du con- 
seil national du pratronat français, [a direction généraie des 
impôts précisait — je cite: « que dans les sociétés à autorité 
centralisée il était normal... » — et cela était indiqué pour 
1950 — « que la rémunération des dirigeants des sociétés 
atteigne par an 5,1 millions pour 250 millions de chiffre d'af- 
faires, 8,4 millions pour 500 millions, 10,8 millions pour 1 mil- 
lard, 13,2 millions pour 2 milliards, 15,6 millions pour 4 mil- 
Jiards » et une augmentation de 0,2 p. 100 était prévue au- 
dessus de 4 milliards, 


Les dispositions présentées dans cet amendement — qui, je 
le répète, étaient prévues dans notre contreprojet — précisent : 
« les traitements et autres rémunérations, quelle qu'en soit 
la forme, alloués aux membres de conseil de surveillance des 
sociétés en commandite par actions, aux administrateurs de 
sociétés anonvmes investis de fonctions spéciales, aux gérants 
majorilaires des sociéblés à responsabilité limitée, aux membres 
des sociétés en commandite simple, des sociétés en nom collec- 
tif et des associations à participation, ayant exercé pour l'op- 
tion prévue au paragraphe 3 de l'articie 206 du code général des 
impôts, ne sont pas admis en déduction pour l'établissement 
de l'impôt sur les sociétés, » 

Ft nous ajoutons: « Ils doivent en outre, comme revenus 
distribués entre les mains des bénéficiaires, èlre soumis à Ja 
taxe proportionnelle ». 


Ainsi, mesdames, messieurs, l'économie de notre projet ne 
peut vous échapper, Nous exonérons le minimum vital du 
payement de la surtaxe progressive, nous établissons des taux 
re et nous prévoyons des recettes compensatrices qui 
endent, d'une part, à frapper les dirigeants de sociétés, et, 
d'autre part, à soumettre Jes sociétés à une législation fiscale 





qui aboutisse à cet objectif qui est le nôtre: faire payer Jos 
riches. (Applaudissements à l'extrême gauche.) EL 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire dFt1 ) 
budget. ; 


M, le secrétaire d'Etat au budget: L'imendement Ge M Tour 
taud, conforme d’ailleurs aux thèses du parti communiste, à gg 
présenté plusieurs fois déjà à l'Assemblée à l'occasion de diver. 
ses discussions. 

Cet amendement entraine une perte de recettes d'environ 
83 mmilliards de franss. 


M. Jean Cristofol, C'est la démonstration que la surtaxe pro. 
gressive est payée par les pelits. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Sans entrer dans le dl 
des recettes compensatrices qu'il propose, je crois pouvoir dire 
que M. Tourtaud est fort optimiste dans leur évaluation chiffrée, 
Ces chiffres correspondent à peu près au triple des estimations 
faites par les services des finances. 

Mais même en acceptant ses estimations comme valables, il 
n'en reste pas moins que la perte de recettes est encore consi 
dérable, 

C'est ce qui justifie, monsieur Je président, l'application de 
l'article 48 du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 dy 
règlement. 
Quel est l'avis de Ja commission des finances ? 


M. le président de la commission. L'article 48 est applicable, 
M. le président. L'ammendement est disjoint, 


M. Auguste Tourtaud. J: demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. Je vous donne la parole, monsieur Tourtand, 
à condition que votre intervention constitue effectivement un 


rippel au règlement, 


M. Auguste Tourtaud. Nous ne pouvons accepter qu'on nous 
oppcse l'article 48 du règlement, car les arguments du Gou- 
vernement — j'ai retenu que notre amendement entrainerat 
une diminution de 85 milliards dans les rentrées fiscales — 
ne sauraient être retenus par l'Assemblée, 


M. le président. Ces arguments n’ont pas à être retenus ou 
non par l’Assemblée. Lorsque le Gouvernement invoque l'arti- 
cle 48 du réglement et que la commission des finances déclare 
rs celui-ci est applicable, la disjonction est de droit, sans 
débat. Votre intervention, monsieur Tourtaud, n'a donc plus 
d'objet. 


M. Auguste Tourtaud. 15 subissons un arbitraire que nous 
ne pourrons pas toujours tolérer. 


M. le président. Vous suhissez le règlement, comme tous n0s 
collègues. 


M. Auguste Tourtaud. Je serais heureux que M. le président 
de la commission des finances nous démontrât, chiflres 4 
l'appui, que l'article 48 du règlement est opposable à notre 
amendement. S'il peut faire cette démonstration, nous nous 
inclinerons, Mais qu'il tente de la faire! 


M. le président. Le président de la commission des finances 
n'a pas à faire une telle démonstration, H Jui suffit de déclarer 
que l'article 48 du règlement est applicable pour qu'immté- 
diatement, conformément au règlement, la disjonction soil 
prononcée, 


M. Auguste Tourtaud. Vous appliquez le règlement de façon 
libérale, monsieur le président, j'en conviens, Mais j'estime que 
M. le président de la commission des finances doit exposer ls 
arguments sur lesquels il se fonde pour déclarer que l'article 4 


du règlement s'applique à notre amendement, 


M. le président. Rien ne l'y oblige. 

MM. Leenhurdt et Mazier ont déposé un amendement tendant 
à rédiger comme suit le paragraphe 1 de l’article 40: 

« $ 1. — L'article 197 du code général des impôts est 
modifié comme suit: 


« a) En ce qui concerne les contribuables . mariés sat 
enfants à charge et les contribuables célibataires ou divorcts 





nous 
GUollse 


erait 
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un enfant à charge, la surtaxe est calculée en tenant 
sulle a fraction de revenu qui n'excède pas 480.000 franes 
et en appliquant le taux de: 

« 2 p. 100 à la fraction comprise enire 480000 et 
600.000 francs. 

« % p. 100 à la fraction comprise entre 600090 et 
10.000 frares. 

« 10 p. 100 à ia fraction comprise entre 770.090 et 
000.000 francs. 

« 15 p. 100 à la fiaction comprise entre 900.000 et 
1.400.000 francs. 

20 p. 100 à Ja fraction comprise entre 1.109.000 et 2 millions 


ayant 
pour I 


de 

« 90 p. 100 à la frachon compise entre 2 millions et 
3 mn 1lons de francs. 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 3 millions et 
4.500.000 francs. 

« 00 p. 100 à la fraction comprise entre 4.509.000 et 
6 millions dé francs. 

« 25 p. 100 à la fraction comprise entre 6 millions et 

11 


2 milliuns de francs. 


francs, 


« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 12 millions de francs ; 


« L\ Pour les autres contribuables, les chiffres des revenus 
vite ci-dessus sont augmentés ou réduits en considération de 
1 cituation et des charges de famille des intéressés dans les 
mémes conditions que le nombre de parts fixé aux articles 194 


t ' 
et 19. 


« Toutefois, l'abattement d'impôt par rapport aux chiffres 
donnés par ie barème du pRéragraphe 1%, résultant de lappli- 
cation d'une demi-part supplémentaire par enfants à charge, 
ue peut excéder 60.060 francs ; 

« «) La surtaxe progressive due par les sociétés et associa- 
tions visées à l’article 9 est calculée en appliquant au montant 
total des sommes. à raison desquelles elles sont imposables le 
faux de 70 p. 100 ». 


La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Notre amendement a pour objet d'aug- 
menter l'exonération à la base prévue par le Gouvernement, 
de modifier le barème de la surlaxe progressive dans le sens 
d'un allégement de la taxation frappant les salaires les plus 
bas et de Hniiter à 60.000 francs par enfant — chiffre qui nous 
paraît raisonnable — l'avantage fiscal constitué par les charges 
de familie. 


Les dispositions de cet amendement ont été développées par 
aous bien des fois, notamment lors de discussions ayant pré- 
cédé le vote de lois de finances, Aussi n'insisterai-je pas sur 
celte demande d'autant que celle-ci, je le sais, va étre immé- 
diatement écartée par le Gouvernement. 

Cependant, M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques devrait réfléchir à ce qu'il y a de surprenant dans le fait 
de taxer de facon identique des ressources de 400.000 et 
700.000 francs alors qu'un revenu de 400.000 francs pour un 
ménage est inférieur au minimum vital. 


Ainsi, note amendement — si le règlement permettait sa 
mise en discussion — aurait eu pour résultat d'introduire un 
peu de justice et un peu de cette progressivité qui est plus 
nécessaire, à notre avis, dans les tranches inférieures de 
revenus que dans les tranches supérieures, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le problème soulevé par 
M Mayier ne nous avait pas échappé et notre désir eût été 
de fixer à un chiffre plus élevé l'abattement à la base et d’ins- 
Uluer une ceïtaine progreésivité dans l'application de l'impôt, 

Malheureusement, en raison de la situation financière, nous 
devons rous en tenir, comme première étape, à une élévation 
de l'abattement à la base de 180.000 à 220.000 francs, ce qui 
est, je le reconnais, insuffisant et devra faire l'objet d'efforts 
ultérieurs, 

Je demanderai à M. Mazier de retirer son amendement, faute 
de quoi je serais obligé d'en empêcher la délibération, 


M. Antoine Mazier. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 








MM. Tourtaud, Cristofol et Pierre Meunier ont déposé un 
amendement tendant à remplacer, dans Je deuxième alinéa de 
l'article 40, le chitfre de: « 440.00 francs » par celui de: 
« 720 (NX) francs 


La parole est à M lourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. \ous voulions retenir comme abattee 
ment à la buse le minimum vital, c'est-à-dire 260.000 francs, 
C est pourquoi Hontis proposons le chitfre de TAN) francs, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secretaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement lurticle 4 du règlement, 


M. le président de la commission. L'article 4 est applicables 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 
M Cristofol demande la éisjonction du paragraphe 2 de Partis 
cle 40 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. M. le secrétaire d'Etat nous disait qu'i 
avait fait un effort hmportant en portant l'abattement à la 
base de 10.000 à 220.00) francs. Je veux souligner qu'il s'agit 
là d'un geste purement symbolique et que le Gouvernement 
n'apporte pas grand'chose, sinon rien, à beaucoup de contrik 
buables. 

Si, en effet. le paragraphe 9 de l'article 40 était ad plu l'aire 
ticle 197 lus du codi ueneral des lhipols serait abrowe, O0! cet 
article dispose notamment: 


« Lorsque le montant de la surlaxe progressive « ileulé comme 
il est dit aux articles 193 et 197 ci-dessus n'excède pas 4.009 
francs par part entière de revenu, la cotisation correspondante 
n'est pas Imise en recouvrement, Lorsque ce montant est come 
pris entre 4.0KX) francs par part et 8.000 francs par part, la coti- 
sation correspondante est établie sous déduction d'une dévcote 
égale à la différerce existant entre le chiffre obtenu en mulli- 
pliant le nombre de parts par SG franes et ledit montant, » 


L'application de la décote aboutit, en fait, à porter à 220.000 
francs l'abattement à la base, puisque l'impôt n'est pas perçu 
sur la différence entre 1K0.66 et 220.000) franes, soit 40.009 
francs. Il ne faudrait done pas exagérer sur ce que l'on appelle 
les avantages consentis aux salaries su le plan des degreve- 
Inéents fis aux, 

A l'exception de la déduction supplémentaire de 10 p. 100 
pour frais professionnels, prévue à Particle S9, les autres 
anesures ne représentent pas grand'chose, 


C'est pourquoi nous considérons comme une erreur l'abrogas 
tion de l'article 197 bis du code général des impots. 


La décote prévue pourrait également servir à couvrir Ja frac 
tion du revenu imposable entre 220,000 francs et 260,000 francs, 
Son application ne réa iserait méme pas le minimum de justice 
que le Gouvernement devrait admettre puisqu'il considere que 
le minimum vital devrait atteindre 24.000 francs. Or. ce salaire 
minimum est soumis à Pimpoôt sur le revenu puisque le dégrè- 
vement de base n'atteint pas 276.00) francs, 


Pour ces raisons, il ne convient pas d'abroger l'article 197 bis 
du code général des impôts, 


M. le président. La parole est ä M. le sécretaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. elle qu'elle est présentée, 
l'argumentation «de M. Cristofol parait tenlante. Toutefois, elle 
offre un grave inconvénient. 


A la vérité, elle porterant l'abattement à la base de 220.000 
francs à 260.(0KK) francs environ. 


M. Jean Cristofol. Le mime qu'il est passé dans le projet 
de 180.000 à 22040XX) francs, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. \otre collègue ne sera pas 
surpris que je lui oppose l'article 48 du réglement, car sa 
demande entraîne une perte de recettes dont la différence se 
traduirait dans l'établissement du taux des impôts, 


M. Jean Cristofol. Vous reconnaissez donc que vous n'accor- 
dez aucun avantage aux Salariés. 


M. le président de la commission. L'arti le 48 du règlement 
est applicable, 


M. lo président. En conséquence, la demande de disjonction 
est disjointe. (Suurires.) 
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Pierre Meunier ont déposé un 
dans les deuxieme et troi- 
hifre de 55200 [francs au 


MM. Tourtaud. Cristofol et 
amendement tendant à substititei 
sième alintas de l'article 40, le 
chiffre de 

La parole est à M. 


150.(4X) francs, 
fourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mon amendement me permet de poser 
une question, 

M. le secrétaire d'Etat au budget n° 
d'exontration du roinimum vital de 36004X franes. I n'accep- 
terait sans doute pas davantage le chiffre de 300.000 francs 
qui correspond au salaire minimum interprofessionnel garanti, 
établi par la commission supérieure des conventions collec- 
tives, puisque le Gouvernement refuse de tenir compte des 
tésolutions de cette commission. 

Cependant, 1 est un chiffre qu'il ne pourra pas récuser, c'est 
celui qui résulte du salaire considéré par lui, Gouvernement, 
comme salaire de base, soit 20.000 francs, auquel il à — sur 
Ja mress on des mouvements revendicalifs — ajouté l'indemn'té 
dégressive de 3.000 francs donnée en aurmône, ce qui aboutit à 
Un saluire mensuel minimum de 23.00) francs. 

Je demande donc à M. le secrétaire d'Etat d'accepter le 
chutfre de 532,009 francs, qui représente Je double de la somme 
considérée, par le Gouvernement comme salaire annuel de 


base. 


M. le président, La parole est à M. le 
budget, 


à pas accédé à ma demande 


d'Etat au 


secrétaire 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le raisonnement de M. Tour- 
taud semble tentant, mais il doit éire moditié par le fait qu'un 
abattement à la base de 10 p. 100 est prévu pour frais prufes- 
siounels et que l'Assemblée vient de consentir un nouvel 
abaltemeut de 10 p. 100. Ainsi, le salaire minimum de 
276.040) francs qui est évoqué n'est retenu que pour 220.000 
francs. Le chiffre de 220.000 francs que nous proposons repré- 
sente donc l'abattement correspondant au minimum vital, 

Dans ces conditions, j'invoque l'article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des 


finances ? 

M. le président de la commission. L'article 48 du règlement 
est applicable, 
ndement de M. Tour- 


M. le président. Lan con-séquen l'ami 


tauil est disjoint. 


Personne ne demande 


Il » 


plus la parole ?.. 


Je met: aux voix l'artick 40. 


(L'arti le 40, 


mis au£ voir, cest adopté.) 


[Article 41.] 


M. le président. « Art. 41, — Pour l'application des disposi- 
tions du paragraphe 7° de l'article 156 du code général des 
impôts, le maximum de la déduction autorisée est porté à la 
somine de 204.000 francs, augmentée de 10.000 franes par enfant 

la charge du contribuable, en ce qui concerne les contrats 


d'assurances visés audit article qui auront été conclus ou 
uroik fait l'objet d'in avenaut d'augmentation entre le 


# novembre 1953 et le 31 décembre 1954, à condition que 
ces contrats comportent Ja garantie d'un capital en cas de vie 
et soient d'une durée au moins égale à dix ans, » 

M. Frédéric-Dupont a présenté un amendement 
compléter l'article 41 comme suit: 

« L'article 196 du code général des impôts est ainsi complété : 

« Est également considéré comme étant à la charge du contri- 
buable l'ascendant de la femme seule, à condition que l'ascen- 
dant ait des ressources inférieures à 140.000 francs par an et 
vive sous le mème toit que le contribuable, » 


tendant à 


La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Fréderic-Dupont. J'ai déjà eu l'occasion de soutenir un 
amendement analogue en 1992, M. le ministre du budget l'esti- 
mait alors tellement justifié qu'il ne voulut pas lui opposer 
d'article 1* de la loi de finances. 

Mon amendement tend à assimiler la femme seule ayant un 
ascendant âgé à sa charge, vivant sous son toit et non assujetti 
à l'impôt sur le revenu, à la femme seule ayant un enfant à 
sa charge. Autrement dit, il s'agit de considérer comme étant 
à la charge du contribuable l'ascendant habitant sous le mème 
toit que la femme seule et ne disposant pas d'un revenu supé- 
rieur à 140.000 francs. 








ne 

En 1952, le ministre du budget avait bien voulu me dir 
ce qui suit, que je lis dans le Journal officiel: 

« Le Gouvernement n’oppose pas l’article 48 du règlement 
mais demande le temps de prendre connaissance des rcp 
avee un préjugé très favorable. » (fires.) 

Et le ministre ajoutait: 

« Ce n'est pas une parole en l'air. L'amedement sera ét 
avee un préjugé très favorable. » (fires.) 

C'était, je le répèle, en 1952, 

Je n'ai pas besoin d'insister sur l'intérêt de mon amerde. 
mean Nous connaissons tous des femmes seu:es (Erclamui, 
et rires) qui ont un père ou une mère à leur charge. 

Le sujet prête évidemment à l'ironie, mais l'ironie n'e:t n35 
un remmede aux misères de ceux dont je parle. 


Nous connaissons tons des femmes, disons âgées — 
vous serez rassurés — (Sourires.)… 


M. le président de la commission. Agées, mais seules ! 


M. Frédéric-Dupont. qui ont à leur charge un vien 
vivant sous jeur toit, Certaines ont 7 leur vieux p 
dans une maison de retraite et, généralement, celui-ci est $ 


à la charge du contribuable. 

D'autres voudraient bien le garder avec elles. Ce serait f. 
œuvre de justice que de dire qu'une femme âgée avant 
vieux père ou une vieille mère à sa charge et vivant sous & 
toit peut être considérée comme Fayant à sa charge aux 
termes de la loi fiscale. Je souligne que la commission 
finances a étudié cet amendement en 1952 et l'a accepté à 
l'unanimité. 

J'insiste donc auprès du Gouvernement pour qu'il envi-4 
favorablement, coinme son prédécesseur, mon amendement. 
d'Etat au 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire 


budget, 
avec le plus grand 
accueillir Panne 


M. le secrétaire d'Etat au budget, C'est 
esprit de compréhension que je voudrais 
ment de mon ami M. Frédéric-Dupont. 

Cependant, il convient d'envisager les répercussions éven- 
tuelles de ce texte. C’est là une question de rédaction qu 
sans doute possible de mettre au point, 

Certaines disposilions de cet amendement entrainerai 
effet, de graves conséquences. C'est ainsi 7 la femme 
sans enfant à charge imposée à la surtaxe d'après le quo: 
aurait droit, selon l'amendement, du seul fait qu'elle x l 
sous le même toit que son père ou sa mère, à l'application 
du quotient 2. 


M. Frédéric-Dupont. ‘Tout comme si elle avait un enfant 
charge. Autrement dit, je demande que le vieux pére où li 
vieille mére soit assimilé à l'enfant à charge. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Une femme seule, vivu 
sous le même toit que son père et sa mère, bénéliciers l 
quotient familial de 2,5, alors qu'elle est célibataire et qu'elle 
ne bénéficie que du quotient 1. 


M. Frédéric-DBupont. Votre argument vaudrait également pont 
la mème femme ayant un enfant à charge. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cela, c'est la loi. 


Dans un ménage qui aurait recueilli un ascendant de ln 
femme, le décès du mari aurait pour eflet de faire bénéticier 
la femme devenue veuve du quotient 2,5 au lieu du quotient 2? 
précédemment appliqué au ménage. I y a là une an 
grave. 


M. Frédéric-Dupont. Je puis vous proposer une solution ‘ra 
aclionnelle, monsieur je secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Par ailleurs, de nomb 
ascendants qui vivent une partie de l'année chez l'un de Hi 
enfant: et le reste de l'année chez un autre pourraient être 
comptés comme ascendants à charge par plusieurs de ln 
enfants, 

Dans ces conditions, c’est une question de rédaction qui 
ose. Sans vous faire une vaine promesse — vous savez (| 
Je n'ai pas l'habitude d'en faire —- je vous demande de l'en 
vouloir retirer votre amendement, étant entendu que nous 
étudierons ensemble une rédaction convenable, qui ne soit pas 
trop préjudiciable aux intérêts publics et qui, en même tem 
rende le service eflectif que vous recherchez en faveur ur 
catégories sociales intéressantes que vous défendez. 
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. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 
M | ES Je crois pouvoir vous proposer une solu- 
’ ui vous agréera Cerlainement. Au ïiieu de retirer mon 
lement, je demande qu'il soit réservé. 
M. André Burlot. Pour la loi des voies et moyens 


M. Frédéric-Dupont. P ur ce soir, lorsque nous examinerons 


j es additionnels, par exemple. 

\! eur Je secrétaire d'Etat, je ne vois aucun inconvénient 
n ue vous fixiez un plafond, Je ne cherche pas à défendre 
| nnes richissimes chez qui habiteraient un vieux père 
vieille mère dont le revenu annuel serait inférieur à 
{oo francs. Ces cas ne sont d'ailleurs pas très nombreux, 

f! rvons notre amendement. Nous pourrons en liscuter cette 
L * Fr . n 

D) là vous fixerez un pafond. Je l'ac epte d'’avan e. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ia méthode que préconise 
M Fredéric-Dupont ne semble pas simple, car si l'Assemblée 
x son amendement, elle doit réserver tout l’article. 

M. le président. Evidemment, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Or nous devons en termi- 
ner le plus tôt possible, car une seconde délibération est prévue. 


M. Frédéric-Dupont. Revoyons celte question lors de cette 
€ le délibération. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Ce n'est pas possible, 


M, Frédéric-Dupont. Fixez tout de suite un plafond; je l'ac- 


ce} ral, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Lie question de rédaction 
it être réglée. 


M. Frédéric-Dupont. Depuis deux ans, la réponse qui est faite 


sur ce sujet est la même. Je ne comprends pas pourquoi l'admi- 
nistration n'a pas rédigé elle-même un texte, Elle étudie mon 
amendement depuis 1952. Chaque année, le ministre me dit: 


\ous étudions la question ». Il ne faut pas tant de temps pour 
élaborer la rédaction d'une disposition aussi simple, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
idgré 3 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne vous ai pas répondu 
que l'administration étudiait votre amendement. J'ai dit que 
ais disposé à accepter une nouvelle rédaction. 

Je vous demande de renvoyer le règlement à une date très 
prochaine, celle de l'examen du projet relatif aux votes et 
movens, qui devra normalement être discutée en mai. 

Le Gouvernement s'engage, en effet, à demander à l'Assem- 
bee l'inscription de ce débat à cette époque. 

Je crois savoir que la commission des finances... 


M. le président de la commission. Elle est prête. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. . acceple que celte dis- 
cussion ait lieu en mai, 


vous demande de reporter l'étude de la question à cette 


Lt 


M. le président de la commission. La disposition qui sera 
prise aura effet en 1954. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. M. le secrétaire d'Etat au budget 
fous fait espérer que la question sera réglée dans un proche 
avenir, Mais je n'accepte pas qu'elle soit discutée à l’occasion 
de l'examen de la loi des voies et moyens, Car celle-ci risque 


de n'être qu'une voie de garage. 


Je demande que la disposition proposée par M. Frédénc- 
Dupont soit examinée au cours de la seconde délibération, 
ävant le vote sur l’ensemble. Nous aurons le temps de nous 
Mélire d'accord d'ici-là. 

J'ai déposé, avec M. Gabelle, un texte prévoyant un plafond 
Taisvunäable, Je suis persuadé que M. le secrétaire d'Etat accep- 
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tera une rédaction que M. Frédéric-Dupont et nous présenile- 


rons, Il ne subsistera plus aucune difficulté. 


M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, acceptez-vous d 
relirer votre armmendement 


Le 


Mme Francine Lefebvre. Il faut réserver l'amendement, 


M. Frédéric-Dupont. Je ne le relire pas, je le réserve 

M. le président. II n'est pas possible de réserver l'amenties 
ment sans réserver Particle, D'autre part, une réponse hnmé- 
diate ne peut pas être demandée à M. le secrétaire d'Etat au 
budget alors que son administration n'a pas répondu au bout 
de deux ans. 


La parole est à M. le rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je veux insister 
à res de ma coll: oue et anne Mine F1 incine Lefebn re pour 
qu el'e accepte la proposition du Gouvernement, 

La commission des finances a déjà déposé des textes de Joj 
et prevu diverses disposit ons d'ordre financier sur des ques- 
tions analogues. Je puis donner à Mme Francine Lefebvre et 
à M. Frédéric-Dupont l'assurance que la comimission des finan- 
ces étudiera l'amendement dont 11 s'agit. 

Comme la commission se place toujours sous le signe des 
Ecritures où il est dit que ni l'homme ni la femme ne doivent 
ester seuls, elle maintiendra Favis favorable qu'elle avait déjà 
donné en ce qui concerne ledit amendement. 

Dans ces conditions, acceptez le renvoi à la loi des voies 
et moyens, I s'agit simplement d'élaborer un texte mieux 


adapté à son objet et de pouvoir le faire admettre comme texte 
de loi dans un délai qui ne sera certainement pas supérieur 
à un mois et demi. à 


À 


En tout état de cause, ce texte sera applicable à l'exercice 
1954 au même titre qu'il le serait s'il était inclus dans le projet 
en discussion, 


M. le président. Monsieur Frédérie-Dupont, vous ralliez-vous 
à la proposition de M. le rapporteur général ? 


M. Frédéric-Dupont. Non, monsieur le président. Je deman- 
derai s'il le faut une deuxiéme délibération. 

J'estime qu'il ne faut pas tant de temps pour régler une 
question de rédaction. J'accepte d'avance le plafond que fixera 
dans sa sagesse M. le secrétaire d'Etat. 

Je demande donc ou un vote immédiat ou un vote en seconde 
déliübéæation. 


M. le président. M. le secr'taire d'Etat ne fixe aucin p'afond 
pour le moment. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. II ne m'e-t pas possible, 
monsieur le président, de mettre au point en séance un texte 
dont la rédaction est extrémement délicate, 


! TE! ) ! 
e renvoi à celle nuit, 


M. Frédéric-Dupont. \lor<, acceptez 


M. le président. IL sera trop tard car l'Assemblée aura statué 
sur l'article 41. 


M. Frédéric-Dupont, Eh bien! réservons l'arlicie, I y a des 
précédents. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, je 
demande que l'article 41 ne soit pas réservé, car il est neéres- 
saire que la discussion progresse, 

M. le président. Il n'est pas question de réserver l'article, 
Je vais en eflet devoir mettre aux voix l'amendement de 

Frédéric-Dupont, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à M. Fréderie- 
Dupont de bien vouloir se rallier à mon argumentalion, faute 
de quoi je serai dans l'obligation de demander l'application de 
l'article 48 du règlement, ce qui aurait pour effet de rendre 
difficile la solution du problème que notre collègue a évoqué, 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le président, je tiens à clever 
une protestation formelle, car je me demande si l'on travaille 
ici sérieusement où non, 

En outre, je me demande l'administration des finances ne 
prend pas une EE délibérément hostile à toute disposition 
de caractère social, La question se pose, en effet 

Voilà deux ans que je dépose cet amendement. Chaque fois 
qu'il vicut en discussion, on déclare qu'on en étudiera linci- 
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dence, Cependant j'ai aujourd'hui l'impression qu'on l'entend 
pour la preuuère fois. 

Il y a deux ans, et aussi l'année dernière, la loi des maxima 
a été opposée à cet amendemeut., Elle lui est de nouveau oppo- 
ste maintenant. Cela ne fait pas honneur au Gouvernement, 

J'en ai assez! 


M. le président. Mornsicur Frédéric-Dup nt, il est inutiie de 
vous irrtter, 
M. Frédéric-Dupont. Il s'agit tout simplement de venir an 


secours de femmes Vous connaissez tous des personnes 
avant un vieux pére où une vieille mére à leur charge. 


agces=, 


Je demande que ces personnes soient assimilées à celles qui 
ont des enfants. On croirait que ce que Je réclame est extraordi- 
naire. Que signifie le refus qui m'est opposé ? 

Le Couvernement devrait saisir l'occasion de montrer son 
esprit social. La mesure demandée n'entrainerait qu'une dépense 
mine, 


M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, le règlement 
m'oblige à pnettre aux voix votre amendement, puisque vous 
refusez la proposilion que vous à faite M. le secrélaive d'Etat, 


M. Frédéric-Dupont, Où me la fait depuis deux ans! 


M. le président, À moins que je n'aie à le déclarer disjoint 
si la commission déclare applicable l'article 48 du règlement 
que M, le secrétaire d'Etat oppose à votre texte. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Monsieur le président, l’ar- 
ticle 48 S'applique indiseutablemert, mais, comme M. le secré- 
taire d'Etat au hodget, la commission des finances serait au 
regret qu'une telle atffiire füt réglée uniquemeut par le biais 
de l'article 48. 

J'insiste donc auprès de M. Frédéric-Dupont pour qu'il consi- 
dère que la demande de M. le secrétaire d'Etat est raisonnable 
puisqu'elle doit permettre d'aboutir dans le cadre de l'exercice 
fiscal 1954. 

H s'agit non pas d'un ajournement sine die où même seule- 
Tnént à lunnée prochaine, mais d'un ajournement de courte 
durée de la discussion d'un sujet qui nous émeut tous, mais 
qui pose une difficulté de rédaction — M, le secrétaire d'Etat 
l'a démontré tout à l'heure — et qui, par conséquent, mérite 
d'être examinée avec soin. 

Je fais remarquer à M. Frédéric-Dupont et à Mme Lefebvre 
que la loi des voies et imoyens n'est pas, comme l'a dit tout 
à l'heure Mme Lefebvre, une voie de garage, Elle comporte des 
dispositions urgente<, auxquelles le Gouvernement et la commis- 
sion des finances tiennent, et nous pensons demander dès 
demain, à la conférence des présidents & prévoir qu'un certain 
nombre de séances soient réservées à fa discussion de cette loi 
dès la rentrée des vacances de Pâques, 

Dans ces conditions, je me permets d'insister pour que nous 
ne passionnions pas le débat et que nous acceplions une solu- 
don qui me parait raisonnable, 

Ne chargeons pas cette loi de réforme fiscale d'une multitude 
de dispositions qui n'ont pa: de rapport direct avec les réformes 
fondamentales qui y sont visées. 

La suggestion de M. Frédéric-Dupont, dont nous comprenons 
Toute la légitimité, n'est pas en relation avec la structure même 
des réformes proposées et n'y trouve donc pas sa place. Il est 
raisonnable d'en dermander le renvoi à la loi des voies et 
moyens, 


M. le président. Vous rangez-vous, monsieur Frédéric-Pupont, 
ie de la commission et à la proposition de M. le secrétaire 
"Etat ? 


M. Frédéric-Dupont. Je conslale qu'à l'article 41 bis il est 
prévu que le quotient familial sera augmenté d'une part, au 
lieu d'une demi-part, pour l'eufant infirme majeur, 

Ce cas est absolument identique à celui dont je demande 
maintenant l'élude. I n'y a donc rien d'incompatible entre la 
réforme fiscale et mon texte, 

Je me permettrai, pour terminer, de citer ces quelques lignes 
du Journal officiel du 22 décembre 1952: 

« M. le secrétaire d'Elat aux finances. Le Gouvernement aime- 
rait répondre favorablument à la proposition ae M. Frédéric- 
Dupont. » 





Il s'agissait d'un amendement semblable que j'avais déposé, 

« mais, n'ayant pris connaissance du texte de l’amendermers 
que ce soir, je ne peux en apprécier les conséquences finan. 
ciéres, Je demande donc à notre collègue de bien vouloir 
accepter que cet article soit reporté à la loi des voies & 
INOYENS... » - 

C'était en 1952, mes chers collègues, ne l'oublions pas. 

Le secrétaire d'Etat ajoutait: 

« Nous Jui donnons le préjugé favorable... » 

J'ai alors objecté: 

« Vous savez ce que signifie le renvoi à la loi des voies et 
moyens. La question que je soulève à déjà élé renvorée l'an 
dernier au projet de loi des voies et moyens de 1952, » 

Voici la réponse de M. le ministre du budget: 

« Non, mon eher collègue, cette fois-ci, ce n'est pas une 
parole en l'air, votre amendement sera étudié à la procha 
discussion de la loi des voies et moyens ». 

C'était en 1952. Je demande si l'on se moque des parlemen. 
laires ou non. 


M. le président. Je rappelle que l'Assemblée en est toujours 
à l'examen de l'article 41 et non de l'article 41 bis. 
La parole est à M. le secrétaire d'Eiat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je fais remarquer à M F: 
déric-Dupont que la question dont il vient de parler n 
pose nullement en ce moment, Nous discutons actuellere 
l'article 41, relatif à la déduction des primes d'assurances su 
la vie. 

Je ne vois pas pourquoi M. Frédéric-Dupont nous entretient 
maintenant de l’article 41 bis qui concerne le quotient fami- 
lial pour les enfants infirimes majeurs. 

C'est vraiment, monsieur le président, une facon de procéder 
assez curieuse que de mêler ainsi les articles. 

Je demande done que l'Assemblée soit appelée à en terminer 
avant la fin de cette séance, avec l’article 41. Nous eXatminerons 
ensuite l’article 41 bus. 


= © 6° 


M. le président. Je demande à M. Frédéric-Dupont, qui à pu 
soutenir son aïnendement d'une façon très complete, s'il 
accepte la proposition de la commission des finances. 


M. Frédéric-Dupont. Pas du tout. Je demande que la discus- 
sion de mon amendement soit reportée à Particle 44 bis, C'est 
la seule concession que je puisse faire pour l'instant, 


M. le président. L'amendement est provisoirement retiré 

M. Burlot a déposé un amendement tendant à compléter ainsi 
l'article 41: 

« L'article 160 du code général des impôts est modifié ain: 
qu'il suit: 

« Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou porteur 
de païts bénéficiares cède à un tiers, pendant la durée de la 
société, tout ou partie de ses droits seciaux, l'excédent du 


prix de cession sur le prix d'acquisition — ou Ja valeur au 
17 janvier 1949 affectée d’un coefficient, si cette valeur cor- 
rigée est supérieure au prix d'acquisition — de ces droits et 


compris dans les bases de la surtaxe progressive due par | 
téressé. Toutefois, la plus-value imposable est limitée à là 
moitié de l'excédent calculé par rapport à la valeur au 1°) 
vier 1949 non réévaluée, 

« Le coefficient visé à l’alinéa précédent est égal au rapport 
existant entre le dernier indice général annuel des prix de 
gros industriels afférent à l’année qui aura précédé la cession 
et ce même indice pour l'année 1918... », 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Burlot. 


M. André Burlot. Mon amendement tend À compléter laure 
licle 41 par une seconde disposition ayant pour objet d'amnt- 
pager les plus-values des droits sociaux. 

L'augmentation des valeurs d'actif entre la date d'art 
tion et la date de cession, qui constitue }J'assiette de lnpnl 
sur cp sea gr de droits sociaux, comporte en effet aujour- 
d'hui, dans la quasi-totalité des cas, une large proportion de 
plus-values purement nominales et d’origine monétaire. 


te 


Cette situation est d'autant plus paradoxale que la nécessite 
d'éliminer de telles plus-values des bases d'imposition est rnan- 
tenant admise d'une manière générale. 

Le décret du 6 octobre 19%, certes, a voulu Le 100 : 

e Çalcu 


ce 


défaut en autorisant le contribuable à substituer, dans 
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jus-value au prix d'acquisition la valeur au {1% janvier 
lle est supérieure. Mais celle référence qui date déjà 
années est elle-même complétement dépassée et 
l'impôt de tres 


de 1} 
: iclques L | 
l'an nouveau subsister dans l'assiette de 
tantes plus values fictives. 
nourquoi j'ai déposé un amendement tendant à ajou- 
irticle 41 un nouveau paragraphe portant modification 
e 16 du code général des impôts, 
; savoir que le Gouvernement est d'accord avec moi 
action de cet article et je pense qu'il ne s'opposera 
joption de cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission. Je fais observer à M. Bur- 
1, que son amendement présente un caraclèére commun avee 
de M. Frédéric-Dupont: ni Fun ni l'autre ne concernent 
4 actuellement de discussion. 
hins ces conditions, je demande à notre collègue de ne pas 
er pour que ce qu'il appelle son amendement — mais qui, 
té, constitue un article additionnel — soit retenu. 


La place logique de ce texte est dans la loi des voies et 


M. André Burlot. J'admettrais volontiers le renvoi à la loi 
es et moyens, si le Gouvernement donnait avis favo- 
et amendement, 


M. le président. Monsieur Burlot, veuillez laisser M, le pré- 
le la commission achever son intervention, 
e président de la commission. Je demande à M. Purlot 


x 
— 
© 


pter le renvoi de ce texte à la loi des voies et moyens. 
sis cette occasion pour demander à l’Assemblée, d'une 
e générale, de ne pas alourdir le texte en discussion, 
dont le vote est urgent, ei de considérer que toutes les pro- 
ns analogues à celie de M. Burlot, qui n'ont pas un 
rt direct avec les réformes en discussion, doivent étre 
vées à la loi des voies et moyens. 
C'est une question de discipline du travail de l'Assemblée. 
Je voudrais que M. Purlot veuille bien donner l'exemple, 


M. le président. La paroïc est à M. Burlot. 
M. André Burlot, Je n° m'opposerai pas au renvoi à la Joi 
: voies et moyens si M. le ministre me donne l'assurance 


ceptera le texte qui sera déposé par nous lors de Ja 
sion de cette loi. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je tiens à féliciter M. Pur- 


] son texte, que le Gouvernement acceptera,. 
Mais je demande expressément à notre collègue d'en accep- 
ter le renvoi à la loi des voies et moyens. 


M. André Burlot. Nous sommes done d'accord. Dans ces condi- 
tions, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
l'ersonne ne demande plus la paro'e ?.… 
Je mets aux voix l’article 41. 

L'article 41, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblte voudra sans doute renvover la 
sulle de la discussion à la prochaine séance, (Assentiment.) 


ET 
ORDRE DU JOUR 
M, le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
State publique : 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 7164) 
I'lurme fiscale (n°5 7640-8064). 


La séance est levée. 


portant 


La séance est levée à dix-neuf heures.) 
Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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Binot 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Bouhey ‘Jean). 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Boutbien 

Bonvier O'Coltereau. 

Bouxom. 

Brahiimi {Ali). 

Bricout, 

Briflod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Euron 

Cadi (Abd-el-Rader}), 

Cuillavet, 

Caillet (francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne,. 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chnarret. 

Chassaing. 

Chastellein, 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann, 


(de). 


(Mohamed). 





Coffin 

Colin (André), 
Finistère 

Comimentry 

Condait-Mahaman 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Louston 

Coutant 

Dagain 

Daladier 

Darmnette. 

Darou 

bassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delbos 

Delcos. 

Deliaune. 

D'elmotte. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Fdouard). 

Desgranges, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

LC'ezarnaulds. 

Dicko ‘Tamadoun). 

Mille Dieneschn, 

Dore v. 

Douala. 

boutre!lot, 

Draveny. 

bronne 

Dubois. 

Ducos,. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Durroux, 

Evrard, 

Fabre. 

Fagsianell. 

Faraud 

Faure Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félire (de). 

Félix-Tchicaye, 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques Dupare, 

Fouyet, 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Gara vel, 

Gardey (Abel). 

Garnier 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton, 


(Paul). 
(Robert). 


(Edouard). 


(Yvon). 


Gernez. 

iitliot. 

UoO!ivan. 

10sset. 

zouhert. 

uü“ouin (Félix). 
Gourdon 

ïozard Gilles). 

fsracia (de). 
;rimaud (Henri). 

Grunitzky 

ï“ueye Abbas. 

‘’suille. 

iuislain. 

ï“uissou (Henri). 
suitton (Jean), 
Loire-Inférieure 
Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Gulhmuller. 

Hakiki 

Haumesser. 
flenneguelle. 
Houphouet-Boigny. 

Huet 

{Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 
Hugues (André), 
seine, 

Hulin 

iutin-Desgrées. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
facquinot (Louis). 

laquet (Gérard), Seine. 
iean (Léon), Hérault. 

lugias. 

Julv 

Klock 

Kœænig 

krieser (Alfred). 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste, 

Lafav (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lanet (Josepn Pierre), 
Seine 

Lanies (Joseph\. 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laplace. 

Le Bail 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
-etourneau. 

Levindrev. 

Mme de Lipkowskl. 

Liurette. 

Loustau 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 
Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Marie (Andre;. 

Mariel (Louis), 
Haute-Savoie. 








Martinaud-Déplat. 





Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André - Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mé'ayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moatti 

Moch 'Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de), 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou dei. 

Morève. 

Morice. 

Mors Giaflerri ‘de). 

Mouchet 

Mutler (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigawy. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Oucdraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
iAbdeimadjid). 


S’est 


M. Liquard. 





Pflirolin 

Pierrebourg (de). 

bineau. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Mme Poinso Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard 

Queuille (fenri). 

Quinson. 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Rave!oson. 

Raymond-Laurent. 
*eeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribère (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Saïah (Merouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sanogo Sekou. 

“auvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 


sibué 
sid-Cara. 


siefridt. 
silvandre. 
simonnet. 
sion 


smail, 
sou. 


soustelle. 
laillade. 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
rhibault. 


Côtes-du-Nord. 


Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tremouilhe. 
lriboulet. 
Turines. 
Ulver, 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil 


Viatte. 
Vigier. 
Villard 


Wagner. 
Wasmer. 

Wolf 

Yarine !/Diallo). 
iZodi Ikhia, 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif e 


t Herriot (Edouard), 


Excusés ou absenis par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès 
Dymmerzue 
Dumas Joseph). 


Duveau. 
Guichard 


Hettier de Roislambert 


Jules Julien. 


Kauffmann 

Le Cozannet 

Mayer (René). 
Constantine. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troquer, 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité abso:ue 


Pour l'adoption ..… 


Contre 


président de l'Assemblée naliona 
votants....... CPP PP TEE ET EESTI IIIIIS 61? 
consonnes cesse s eee J07 
CRRRRRERELERELE) 97 
species écriture ON 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés con 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





&-e à 


sidi el Mokhlar. 


r 


Souquès Pierre), 


Thomas (Eugène), 


Véry (Emmanuel) 


Maurice Violletie. 


Sissoko (Fily-Dabo), 


l'homas (Alexandre) 





ice) 


re) 


SL en 


T'en 








ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


gre 


SEANCE DU 29 


MARS 


1454 


1415 





nble de l'article 17 bis du projet portant réforme 


SCRUTIN (N° 


6 absolue ss... 


l'adoption 


2343) 


VOLANIS. ....0000 0 css. 


lée nalionalé n'a pas adoplé. 


sit 
nbre des 
Pour 
contre 
AM 
À 
: (André). 
| x «Jacques). 
à SOW, 
I ere) OUL. 
| lle (de). 
| 
} 
[l 
| 
} é 
| O'‘Cottereau. 
J 
| 
[ (Max). 
{ 
( x 
{ Delmas. 
( : 
ann. 
{ ï try. 
{ . ; 
| t (Mañcel). 
| al, 
I 
I ges. 
Des s. 
l er, 
bronne, 
* 
] 
} (Jean-Michel) 
} pt-Esperaber, 
] 4 
] s-Dupare. 
} | (Maurice), 
} er 
Furaud 
(e * (Pierre de). 
G nt. 
MM. 
A! 
Alt Ali (Ahmed). 
Audré (Adrien), 
Ar lier. 
Arnal 
Aslier de LaVigerie (d°). 
Auhame, 
Aubin (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audegui 
A it 
A 


_ 


sl 


\t 


cran 
(Raphaël). 


iger (Robert), 

ne-el-Oise. 

zé (Charles), 
e-ct-Loire. 








Ont voté pour : 


Georges 

Godin 

Golvan 

Gracia (de). 

Grousseaud, 

Hafleguen. 

Haumesser, 

Hépault, 

Isorni. 

Klock 

Kuehn ‘René), 

Laborbe, 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legendre. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie, 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maccellhin. 

Maurice-Bokanowski. 


(Maurice). 


(Camille), 


Mazel. 
Meck. 
Mignot. 


Moatt} 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert fde). 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Nisse 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Paquet. 


Ont voté contre : 


Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens, 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 
Begouin 
B“nard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit tAlcide), Marne 
Bernard. 
Berthet. 
Besset. 
Pichet 
Billat. 
Billères 
Billiemaz, 
Billoux. 
Binot. 
Bissol, 


(Robert). 


cé ‘VON 
is 
| Patria. 
|Pebellier (Eugène). 


etit (G iv), Basses- 


Pflimlhn, 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pluchet, 

Prache, 

Prélot, 

Priou, 

Pupat, 

Puy. 

{)uinson, 

Kaffarin 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot, 

Saivre {de}. 

| Samson, 

Schatf. 

Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schuman 
Moselle 

seralhini. 

Sesmaisons (de). 


tobert), 


secynat 

Sidi el Mokhtar. 
“Ou 

sourbet 
sousteile 
Thiriet. 


Firolien, 
Foublanc. 
Tracol. 
lriboulet 

Valle (Jules). 
Vassor 
Vendroux 
Villeneuve (de). 
Wasmer, 





Edouard Bonnefons. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (lenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi 
Brault 
Briffod 
Burlot. 
|Buron. 
achin (Marcel). 
Cadi ‘Abï-ei-Kader). 
>agne 
Caillavet 
jaillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


(AW). 





{iscale, 








Cartier {Marcel}, 


! it (Jean). 

{ penler 

C1 ang. 

UT son 

CI ler, 

Chupin. 

Coffin. 

Cogniot 

Colin André}, 
Finistère, 

Condat-Mahaman, 

Conormbo, 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Cosies !Alfred), Seine. 
ierre Cot. 
udert, 

2dray. 


uston (Paul) 
itanut (Robert), 


tofol. 


put en fn fn fn fn bem 


F n 

Daladier (Edouard). 

Därou 

Dasson ille. 

David (Jean-Paul), 
SeineÆl-0ise. 

David (Marcel), 

La! le > 


D Terre 
Defos qu Rau 
Devoutte 


Mme bDegrond. 
Deixonne, 





Dejean 

Delbos (Yvon), 
belcos 
Dbelrmotté, 


Den sois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Denis (André) 
hordogne 

Depreux (Edouard). 

L 11) 

Devemy 

D) irnaulds 


Dicko ‘Ilamadoun). 


Mlle Dienesch, 

l eyv 

Douala 
Doutrellot. 
Draveny 

Dubois 

Puclos (Jacques). 
Ducos 


Dufour 


Dupraz (Joannès), 


Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
£lain 


Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne), 
Faraud 
Faure {Maurice}, Lot 
Favet 
Febvay. 

lice (de) 


é!lix-Tchicava 
(| r 


F 

F 

Florand 
Forcinal. 
Fourvel 

Fo 1Y{ 

Mme 1 çois. 
Gabell 

Gal 

Mine Gabriel-Péri 
Gaillard 
{,ailemin 


D D pt ge pe je pen pod 





Galy-Ga sparrou. 


rave, 

sarcey (Abel), 
(ra, 
La ler, 
G ef 
Lt ton 
{st eZ, 
(,11hot 
Giovoni. 
Girard 
LOS it. 
Gossel. 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe 
Grüux lle. 
Grenier (Fernand). 


Grimaud 


(Henri). 


Mme Guérin (Rose). 
Guexe Abbas, 

st en 

Guiue, 

Guistain 

Gun ou (Henri). 


(Jean), 


Loire-Inférieure. 


Gb tton 
Vendée 
Gu'hmuller 


Guyot Kkaymond}). 
Hakiki. 
Halhout. 
Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 
Huel 
huis Andre), seine 
11 
Hutin Desgrées. 
ihuel 
Jaquet (Gérard, Seine 
lean (Léon, Héraunt, 
lean-Moreau, Yonne. 
10! lle {Alfred 

Ma leret) 
Juslas 
ho £ 
Kriezel-Va!rimont 
Krieger (Al!red), 
| n 
L H } 
La Chambre (Guy) 
I » 
Lu! t 
Mine I C 
Lam Cando 
Lambert (I ien) 
Lat }} 
Lanet (J ph-Pierre 

Seine 

Pierre-Olivier) 


Ææcourt. 


[ 

I 

] 

L 
Lecœur, 
Il 

Le Coutaller 
il 


(Antoine), 


£enbardt (Francis). 


Mine Lefebvre 
(Francine), Se 

Lefranc, 

Li garet 


Lejeune (Max). 


ine. 


Mme Lempereur. 


Lenormand (An 


Lenormand (Maurice) 


LCotard tde), 
iellour. 
néchal 


LA 


tourneau, 
*vindrey. 

Anet 

Ime de Lipkow 


iurette. 


L 2 


oustau, 


Lussy 
Mabrut 

Maga (llubert). 
Mailhe, 
Mallez 
Mama 
Marmba Sano 
Manceau 


sarine, 


(Charles). 


ré), 


ski. 


1 Konaté, 


Mancey (André), 
l'as-de-Caluis. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
laute-Sa voie, 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 


Maurellet 

Mayer (baniel}, Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Médecin 


Méhaignerte. 
Mendès-Frante, 
Menthon (de). 
Mercier (André), Oise, 
Mer r (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 





M er (Mivhel}, 
Loir-et-Cher, 
M iver 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Côted'Or 
Michaud (Louis) 
Vendée, 
Midol 
Minjoz 
Mitterrand 


M talat 

Monteil (André), 
Finistère 

Mont Eugène), 


Haute-Garonne. 


Montjou (de). 
Mora 

| Morève 

| Morice 


Moro Giafferri (de). 
Mouchet 








Mouton, 
Muller 
M I=INneanx 
| N oelel Marcel). 
[ar o 
| Ne Ù 
[Nic 
[vie 
[No 
No Marcel}, Aube, 
| Notehart, 
[ohuicdraogo Mamadou, 
[Ou Rabah 
| (A De ljid). 
Patinaud 
Paul (Gabriel) 
Per 
Perrin 
Petit (I èn« 
L 1d 
Mie Gerimi 
Peyroles, 
Pierrard 


Pierrebourg (de), 
Pineau 

Mme FPoinso-Chapuis, 
Pradeau 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin, 
Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mine Rabaté, 
Rabier. 


Ramonet, 

R iNA1VY, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb 








Alger 
Rincent 
Hitzenthaler 


Mine Roca, 


- 
- 
% 
P 
LL 
L 
- 
+ 
- 
- 
‘ 
. 
LA 
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di nids "> 
Rochet (Waldeck). Silvandre. Turines Marie (André). Pantaloni, Salliard du Rivault. 
Route Cabrien purent ge Fe -pst ne 0 se à —- (Maurice), 
‘2 BR si . S1 . , Fe onlte lerre ‘ . à . 
Saïah (Menouar). Sissoko (Fily-Dabo),  |Valabrègue. Rrône. E ; Pinay. Teitgen (Pierre- 
Saïd Mohamed Cheikh | 5srmaïl Valentino Moustier ide) Pleven (René). Henri). 
Saint-Cyr Solinhac Vallon (Louis). N sé er Queuille (Henri), Temple, 
Sanogo Sekou souquès (Pierre). Vals (Francis). SOIR. F Quilici. Thibault. 
Sauver L Mine Sportisse, Védrines. Mutter (André) Ramarony Ulver 
> ti Taillade. Verdier. Naroun Arnar, et a dot velonjare. 
Savale Thamier Vergéès, O!rni ; tibeyre (Paul), igier. 
Savary Thormas (Alexandre), Mme Vermeersch. Ould Cadi. Ardèche, 


Schinitt (René), 
Manche 
Schimittiein. 
Schneiler, 
Secr lain, 
Segelle 
Senghor, 
£ibué 
sid4 ira, 
Siefridt, 
Signor. 





Côtes-du-Nord 
Trormas (Eugène), 
Nord 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
finguy (de). 
liteux. 
Tourné 
Tourltaud, 
Tremouilhe. 
TricarL. 


Verneuil 


Vial 

Villard 

Villon (Picrre). 
Maurice Viollette. 
Wagner, 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Andre (Pierre), 


Meurthe-et-Mo:elle. 


Anthonioz, 
Bacon 
Barbier 
Barrachin. 


Baudry d'Asson ‘de). 


Beaumont 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Bettencourt, 

Bidauit (Georges). 
Blachette, 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Chamant. 
Chastellain 
Chevallier Jacques}, 
Chevigné (de). 


ide). 





Christiaens 

Colin (Yves). Aisne. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Courant (Pierre), 

Crouzier 

Deboudt (Lucien), 

Delbez. 

Denais ‘Joseph). 

Cetœuf 

Devinat 

Faure (Edgar), Jura 

Ferri (Pierre). 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 





Guérard. 

Herriot :Edouard). 

ilugues (Emile), 
Alpes Maritimes, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson, 

Joubert, 

July. 

Kir. 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laniel (Joseph), 

Lemaire, 

Liquard, 

Louvel, 


Véry (Emmanuel). 
te 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apilhy 
Ben Tounès, 
Dommergue. 
Dumas (Joseph), 


Duveau. Kauffmann. 

Guichard. Le Cozannet. 
Hettier de BoislamberL|Mayer René), 
Jules-Julien, Constantine, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Bruynee!, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient é!Ë de: 


Nombre des votants....ococcococssosscooscssosee 941 1. 
Majorité absolue ......cocoosessecsesosscsccscoe 213 
2, 
Pour l'adoption CEPELELLETETIIETI) qui 2. 
DNS .ï:locsedvaiscamenses tee. ‘OS 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformé- à 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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2° Séance du lundi 29 mars 1954. 





el 
SOMMAIRE 
4, — Procès-verbal (p. 1418). 
2. — ! e et congé (p. 1:18). 
3. — l'éforme fiscale, — Suile de la discussion d'un projet de loi 
Art. 41 bis. 
# amendement de M. Briot: MM. Briot, Ulver, secrétaire d'Etat au 
budzet, — Retrait, 


\wendements de M. Gabelle et de M. Frédéric-Dnpont : Mme Fran- 
i Lelebvre, MM. de Sesmaisons, le secrélaire d'Elat au budget, 
{ fol, — Retrait de l'amendement de M. Gabelle. — Adoption 
de l'amendement de M. Frédéric-Dupont. 


\mendeinent de MM. Cayeux, Bouxom: MM. Halbout, Ulver, — 


\doplion de l’article 41 Lis complété. 
Art. 42, 
MM. Barangé, rapporteur général; Denais, le secrétaire d'Etat 
udget 
4mendements de M. Catroux et de M. Pronteau: MM. Jean-Paul 
Paewski, Catroux, Tourlaud, le rapporteur général, le secrétaire 
dE'at au budget, Gosset. 
Scrulin sur le premier alinéa de l'amendement de M. Calroux, — 
Adoplion. 
Adoption du second alinéa de l'amendement. 
MM. le président, le secrétaire d'Elat au budget, Mendès-France?, 
président de la commission. 
Rejet, au scrutin, de l’ensemble de l'amendement. 
Scrutin sur l’amendement de M. Pronteau. — Rejet. 
Amendement de MM. Leenhardt, Mazier: MM. Mazier, le secré- 
e d'Etat au budget, — Rejet au scrutin 
second amendement de M. Caltroux. — Adoption. 
Rappel an règlement: MM. Mazier, le président. 
M. Liautey. ' 
Adoption, au scrutin, de l'article 42 modifié. 


= 


{rl 43, — Adoption. 

Ut, 44, — Disjoint par la commission, 

Art, 45. 

MM. Denais, le secrétaire d'Etat au budzet, le président de Ja 
nission, de Sesmai:on3. 


\mendement de M. Coudray: MM. Coudray, le secrélaire d'Etat 
ai budget, Burlot, — Retrait. 


Amendement de Mme Francine Lefebvre: Mme Francine 
‘lebvre, le secrétaire d'Etat au budget. — Retrait, 


Amendement de M. Halbout: MM. Halbout, le secrétaire d'Etat 


ê boudo 


I 


udgel, — Retrait, 





EL 2 

Amendement de M. Liautev: MM. Liauley, le secrétaire d'Etat 
au budget, Bessac, — Irrecevabl 

MM. le président, le président de ia commission, Pierre Meunier, 

Dernande de reprise du texte du Gouve (E M Ü- 
taire d'Etat au budget: rejet au scru 

Adoption de l'article 45. 

Art. 46, — Disjoint par la commission, 

Art. 47 

Demande de disjonction: MM. Tourtaud, Abeïin, Fdgar Faure, 
ministre des finances et des affaires é« hoimiques Re et, 

Amendement de M. Pronteau: M Tourtaud Rejet 

Amendement de Lamps: M. Tourtaud, — Rejet, 

Amendement de M. Charpentier: MM, de Sesimaisons, le mminig 
tre des finances. — Retrait 

Amendement de M. de Tinguy: MM. de Tinguy, le ministre des 
finances, — Adoption. 

Adoption de l’article 47 modifié. 

Art. 48, 49 et 50. — Adoption. 

Art, 91. 

Amendement de M. Cristofol: MM, Cristofol, Je secrélaire d'Etat 


au budget, Courant. — Adoption. 
Adoption de l'article modifié, 
Art. 52. — Adoption. 
Art. 93 à 99. — Disjoints par la commission. 


Amendement de M. Jean-Paul Paiewski tendant à reprendre les 


articles 86 à 95 et amendement de M. Cristofol tendant à reprendre 
le titre VI: MM. Jean-Paul Palewski, le rapporteur £ ul, Cri 
tofol, le secrétaire d'Etat au budget, Retrait, 

Art. 95 bi, 

Amendement de M. Viatte, tendant à supprimer l'article: 
MM. Viatte, Charpentier, rapporleurs pour avis, Denais, k 
taire d'Etat au budget, 

Demande de disjonction de l'article: M. Pierre Meunier. = 
Adoption. 

L'article 95 bis est di jo il. 


Art. 9% ter 
Amendement de M { harper Uer AYAN Charpentier ra} 


l 1 .. 

pour avis; le président de la eéormmission, Burlol I 

amendement de M. Raffarin: M. Raffarin, — Ado] 

Adoption de l'article mpl 

Art. %, Ad nn 

amende tendant à r d di ] 

Demande de disjonct MM. le ] lent de la com ion, 
Briot, Alphonse De secrétaire d'Etat au budget, Gozard, Fré- 
déric-Dupost © rappo ur £ h, P e Meur Catr X, — 
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1150 D — ? 
{A 1 [ sm À v ? ' 1, N us 
code Voucie Rues | PAS D REFORME FiSCALE ; 
ristofol, Temple, Ha ti F7 
NÉ nef: reine | Suite de la discussion d’un projet de loi, À 
ue, M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de là : 
MM. Valentino, Ulver, secrétaire d'Etat au budget, discussion du projet de loi n° 7164 portant réforme 1! le i 
be e ï : SRE | on " 3640-5064). 
Ainenderne de M. Vaentin ” ds Voie les temps de parole encore disponibles dans ce dl t« 
M. Abelin. Commission des finances, 97 minutes ; È 
Ainendement de M. Temple: MM. Temple, ïe secrétaire d'Etat Commissions saisies pour avis, chacune 12 minutes; 
au budget, Guérard, le pt sident dé la commission. — bisjonc- Groupe socialiste, 65 minutes ; 22 
lion Groupe communiste, 8 minutes ; * 
\mendement de MM. Klock, Ialbout: MM. Halbout, le éecré- Groupe d'union républicaine ei d'action sociale, 81 minutese $ 
taire d'Etat au budget, — Retrait. Groupe républicain radical et radical-socialiste, 65 minutes: 
do F tin. de l'artic'e £e. Q,Uroupe indépendant d'action républicaine et « ” 
ir d g 2% Iuinuies; 
tr. 8. — Adoption Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis'are 
MM. Gaborit, le secréta d'Etat au budget. et des indépendants de gauche, 2S minutes; 
A Groupe paysan, 7 minutes ; : 
Art. 16, 18 et 220, — Adoption Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 4 
dé: à on ++ du centre démocratique et social des indépendants + 
< PR dat de ‘cé art ct paysans, 8 minutes. rd 
\m - hard M ? . Fun de Éuitner ire d'Etat Le Gouvernement, le groupe du mouvement républicain le g 
ne D RO. > laire, le groupe des républicains indépendants, L grou lé ; 
\do; ru il pendant et paysan et le groupe des républicains progressistes fe 
Art. 4. ont épuisé leurs temps de parole. 
imendement de M. Cristofol: MM. Cristofo!, Catroux, le secré- J'accorderai un peu de temps de parole, avee Ia compl e 
laire d'Etat au budget, se rapporteur général. — Rejet. de Er her : ss — ont cpu leur, , 
+. condition qu'ils n’en abusent pas. 
Adoption de l'article 42, 
Explications de vote sur l'ensemble du projet de loi: MM. Pineau, M. Henri Uiver, secrétaire d'Etat au budget. Je serii très 
Liautey, Tourtaud, Jean-Paul Pa'ewski, de Tinguy, Godin, Bessac, bref. 
Frédérie-Dupont, M. le président. Ce! apmès-midi l'Assemblée a continué la | 
Ado] ii \, de l'ensemble du projet de loi. discussion des articles et s'est arrèlée à l'article 41 bis. 
M. le secrélaire d'Etat au budget, 
Décision de fixer Ja prochaine ééance à seize heures, [ trlicle 41 bis.] | 
5. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'ÿ ait M. le président. Je donne lecture de cet article: 
pas débat (p. 1119 « Art, 41 bis, — Le quotient familial prévu à l'article 194 d 
6, — Retrait d'une proposition de tésolution (p. 1319) du code général des impôts sera augmenté d'une part pour 
‘ : pures di. à s l'enfant intirme majeur, au lieu d'une demi-part, » 
7. — Rénvois à des commissions (p. 1319). M. Louis Briot a déposé un amendement tendant à compléter à 
cet article par un deuxième alinéa ainsi conçu: 
8, — Reavois pour à 1119 « 11 sera augmenté d'une demi-part par personne à chirce : 
‘ et , Fi pour les contribuables qui s’acquiltent de l'obligation alimen. 
D. — Dépôt de projets de loi (p. 1519) taire, prévue par les articles 205 et suivants du code civil, en 
10, — Dépôt de propositions de loi (p. 1150). nature, c'est-à-dire en recevant dans leur demeure les bé 
, , ” ciaires des aliments et en pourvoyant à leur entretien. » 
M1. — Dépôt de rapports (p. 110). La paruie est à M. Briot. : É i s 
M. Louis Briot. Mes chers collègues, je reviens à ce que j'ai ( 


92. — Dépôt d’un avis (p. 11450), 


110). 


483. — Ordre du jour (p 


PRESIDENCE DE #4. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


us 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance 
de ce jour a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


still ces 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Iehbon s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 
Il n'y a pas d'opposition ?... 
Le congé est accordé, 








dit cet après-midi quand, par suite d'une erreur, j'ai pris la 
parole sur un article précédent pour soutenir cet amendement. 

Il s’agit de compléter l'article 194 du code général des impots, | 

Il semble, en effet, qu'une amélioration soit nécessaire pour | 
les motifs suivants. 

Actuellement le contribuable qui s'acquitte en nature de 
l'obligation alimentaire prévue par les articles 205 à 210 du 
code civil, c’est-à-dire en recevant dans sa demeure et en pour- 
voyant à l'entretien des bénéficiaires des aliments qui sont ( 
généralement des parents âgés, n'a droit qu’à des déductions 
insignifiantes pour le caleul de la surtaxe progressive. Lesdits 
parents n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul du quo- 
tient familial. 

L'administration n'admet, sans justification, que Ja déduc- 
tion, par personne à charge, des sommes calculées d’apris le 
barème d'évaluation des avantages en nature pour le calcul 
des cotisations de Ja sécurité sociale: soit, actuelleme 
209 francs par jour, pour la nourriture et 1.350 francs par Ul- 
mestre pour le logement. 

Sur justification, l'administration fiscale admet bien, en prn- 
cipe, des déductions supérieures mais, en fait, Ja justificalior 
est souvent impossible à fournir et des contestations pénibits 
s'élèvent, | 

L'amendement que je propose rétablirait l'égalité entre es 
contribuables, L'impôt tiendrait désormais équitabiemert 
compte du revenu perçu et du nombre de personnes qu'il doit 
faire vivre. nl 

Automatiquement serait appliqué le principe de 
nalité posé par l'article 208 du code civil que la fiscal 
actuelle méconnaît, en fait, dans le cas signalé, tandis qu1l 
est appliqué pour les enfants à charge. 

Je demande au Gouvernement d'accepter que l'article 1°: | 
du code général des impôts soit complété par l'amendement 
que j'ai déposé. 


roportion- 


té 
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. ds président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


buug 
M, le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement à le 
met de dire à M. Briot que la disposition qu'il propose met- 
nt en danger l'équilibre de la réforme fiscale, dans la dis- 
n de laquelle nous avons déjà consenti un grand nombre 
rifices, il le sait. 
le ne conteste pas qu'il faudra, à un moment donné, pré- 
des attributions plus généreuses de quotients familiaux, 
demande à M. Briot de retirer son amendement en 
jant une meilleure occasion qui se présentera sans doute 
t la fin de l’année, 


M. le président. La parole est à M. Briot. 

M. Louis Briot. Je relirerai mon amendement, Mais j'observe 
r et article 194 du: code a fait l’objet, cet après-midi, 
d'amendements analogues au xraien et je voudrais que la 


yeponse que vous me faites, monsieur le secrétaire d'Etat, ne 
t pas plus rigoureuse que celle que vous avez faite aux 

teurs de ces amendements. 

Je serais heureux que vous étudiiez ce problème lors d’une 

reforme générale en vue d'aboutir à une solution satisfaisante 

qui permette aux personnes que je vise une amélioration de 

tuation familiale. 


M. le président. L'amendement de M. Briot est retiré. 

M. Gabelle et Mme Francine Lefebvre ont présenté un amen- 
dement qui, je le souligne, a été déposé sous forme d'article 
additionnel. Le rattachement de tels amendements à des arti- 
cles du projet pose une question de principe. 

Je donne lecture de ce texte: 

le code général des impôts est complété par un article 
157 dis, ainsi libellé: 

Le contribuable qui a recueilli sous son toit un ascendant 
ou un collatéral dont il assume, en tout ou en partie, la nour- 
uiture et l'entretien, peut déduire de son revenu imposable, tel 
eue délini par l'article 193 ci-après, une somme égale à 133.000 

Le chiffre de 135.000 francs est porté à 186.000 francs lors- 
que le contribuable a recueilli sous son toit deux ascendants 
répondant aux conditions indiquées par l'alinéa précédant. 

Le contribuable qui opère sur le montant de son revenu 
l1 déduction ci-dessus, doit y faire entrer, au préaläble, les res- 

personnelles dont -bénéficie l'ascendant recueilli par 
lui, quels qu'en soient le montant et l'origine. 

Les chiffres de 133.000 francs et 186.000 francs ci-dessus 

eront, à l'avenir, comme ceux fixés à l'article 4% de la loi du 
{0 juillet 1952 instituant une allocation spéciale. » 


La paro'e est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je ne sais, monsieur le président, 
autorité a décidé que l'amendement de M. Gabelle serait 

considéré comme article additionnel. Je l'ai rectitié au début 
de l'après-midi. 

J'espérais que M. le secrétaire d'Etat au budget n'avait 
pas été, cet après-midi, insensible à mon argumentation et que 
t-êlre il allait accepter cet amendement qui est d'ailleurs 
moindre portée que certains autres amendements ayant un 

analogue. 
Les sommes de 135.000 et de 186.000 francs dont il est ques- 

dans cet amendement, sont celles que le contribuable peut 
deduire de son revenu imposable ; elles constituent les plafonds 

lurisés pour l'attribution de l'allocation spéciale, respective- 

{ pour un ou deux ascendants recueillis. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, il existe des dispositions régle- 
I laires qui, si je ne m'abuse, permettent cerlaines exonéra- 
à la base en faveur des contribuables, compte tenu de Ja 
harge que représentent les personnes âgées recueillies sous 
leur toit, 

St mon amendement était adopté, il n'en résulterait pas un 
lsequiibre du budget. (Sourires.) 

Il éviterait aux contribuables de demander l'exonération et 
aux contrôleurs de procéder aux enquêtes. fout le monde en 
serait donc satisfait. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


buuget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, 
iutres amendements ont été déposés sur le même sujet, Je 
Ie propose de répondre en une seule fois à leurs auteurs. 


M. le président. En effet, M. Frédéric-Dupont a présenté un 
nendement tendant à compléter l'article 41 Lis comme suit: 
L'article 196 du code général des impôts est ainsi complété: 
Est également considéré comme étant à la charge du contri- 
büuble, l'ascendant de la femme seule, à condition que le 
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reveil imposable de celle-ci ne dépasse pas 6GOU.(4X) francs, 
que les revenus de l'ascendant n'excèdent pas LAUUHN) Irancs 
par an et que ce dernier habite exclusivement sous le toit du 
contribuable, 

La pal ile est à M. de Si smaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. M. l'rédére-Dupont m'a prié de sou- 
tenir son amendement, 

IL prévoit un plafond de ressources pour la personne seule 
et un plafond pour le contribuable qui recueille un ascendant, 
Mais à la condition absolue que la personne recueillie habite 
exclusivement chez l'enfant qui l'a recueillie, 


M. Georges Coudray. Très hier 


M. Olivier de Sesmaisons. J'estime que cetle disposition 
est très raisonnable, M. Frédéric-Dupont à soutenu son amen- 
dement cet après-midi avec beaucoup de chaleur, L'Assemblée 
à compris pot& quelles raisons: il a pitié des pauvres fem- 
mes seules et de condition modeste qui recueillent des ascen- 
dants, 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget de bien vou- 
loir accepter cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Après la discussion qui 
s est Instaurée à Ja fin de cet après-midi sur son amendement 
je m'aperco’s que M. Frédi ric-Dupont n'a pas éte insensible 
aux arguments que j'ai invoqués, 

En effet le texte qu'il propose ma ntenant tient mmpte de 
certains impératifs qu'il négligeait cet après-midi. 

Ce texte donnant satisfaction au ministère des finances, 
je demande à Mme Lefebvre d'accepter de s'y rallier, celui qu'elle 
propose étant plus complexe. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 
Mme Francine Lefebvre, Si je ne puis pas obtenir davantage, 


(l 


je me rallierai à l'ainendement de M, Frédér c-Dupont, (Sou- 
11708.) 

Les personnes seules ont, certes beaucoup de mérite à pren- 
dre en charge, sous leur toit, la subsistance de leurs parents 
et elles doivent bénéficier de l'exonération, Mais un chef de 
famille a parfois autant de mérite à recueillir un de ses vieux 
parents. 

C'est pourquoi j'ai demandé que, d'une facon gén Lit le 
contribuable, et non pas seulement a personne seit qui à 
un ascendant à charge, bénéficie de lexoncration, 


Cela me paraissait aller de soi. ( "est la différence « entielle 
entre l'amendement de M. Frédér Dupont et cel que j'ai 
di pose iv CA M. Gabelle. Ï À outre, je Ha ils Ï 1= pi Vu 1e pl i- 
fon de revenus, tandis que \ Fre let Du rt | i pri n 
un. J iccepte volontier la fixation d'un plaf nd de ressources 
Inais je préféreais que les mots: « de la femme seul sojent 
remplacés par les mots: « du contribuable 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La suggestion de Mine Fran 
cine Lefebvre est heureu » en effet. mais ipres ja di tr II 
s'est instituée cet après-midi, I vaudrait mieux s'en tenir au 
texie proposé par M, Frédéric-Dupont qui donne tous upaise- 


ments iminédials, 
Je renouvel'e done à Mme Francine Lefebvre Ta proposition 
que j'a 115 faite cet aprt ; riidi ä M. Fr 1C0r1 bu] mit, 


Les dispositions nécessitent une Jnise ou point, 

Voulez-vous, madame, que nos reprenions votre proposition 
à l’occasion de la discussion de Ja loi des voies et movens qui 
aura lieu en mal je vous le répète puisque l'intention du 
Gouvernement et de Ja cormimission des finances est d'en 


demander Flinseription à l’ordre du jour, pour la rentrée de 


l'âques, sans deute des la prochaine conférence des présidents ? 


Mme Francine Lefebvre. J'accepte Votre proposition, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 

Mai si vous vous opposez, alors, à mon amendement, je me 
mettrai en colère comme l'a fait cet apres-midi M. Frédéric- 
Dupont. 

M. le président. Lt la vous serait IMposs ble, madame, SOU 
rires ] 

Mme Francine Lefebvre. 
Rires. 

M. le président. L'amendement de M Gabell'e et Mme Lefebvre 
est don retire. 


La parole est à M. Cristofol, 


et peut-être aurais-Je i faction. 
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M, Jean Cristofol, Notre groupe s'associe entièrement aux 
amendements en discussion pour une raison essentielle, 

Je ne sais pourquoi nombre de personnes âgées, tulaires 
de Ja carte d'éconcimiquement faible, sont actuellement mena- 
cet du retrait de cette carte sous prétexte, dit-on, que leurs 
crfants peuvent jie,r venir en aide. 

C'est là une rigueur qui parait excessive, surtout lorsque l’on 
sait que celle carte donne droit, Sinon en totalité, tout au moins 
pour une grande part, au benéfice de flassistance médicale 
gratuite. 

Un allégement de charges en favew de ceux qui recucillent 
des personnes âgées serait le bienvenu, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Frédérice- 
Dupont, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Caveux et Fernand Bouxom ont présenté 
un amendement tendant à compléter comme suit l'article 41 b's: 

« L'article 195 du code général des impots est rédige comme 
suil: 

« En ce qui concerne les enfants majeurs ou décédés, le 
nombre de parts à prendre en considération pour la division du 
revenu imposable préva à l'articie 193 est augmenté d’une 
demi-part par groupe de deux enfants majeurs où décédés, 

« Sont à comprendre au uombye de ces enfants: 

« 1° Les enfants vivants; 

« 2° Les enfants décédés après l'âge de seize ans ou par suite 
de faits de guerre; 

« 3° Lessenfants adoptés, à la condition que, si l'adoption à 
eu lieu alors que l'enfant était âgé de plus de dix ans, cet 
enfant ait été à la charge de l'adoptant comme enfant recueilli 
depu's l'âge de dix ans, Cette disposition n'est pas applicable 

'outant adopté est décédé avant d'avoir atteint l'âge de seize 
ans. 

« Le revenu imposable des contribuables célibataires, divor- 
cés ou veufs, n'avant pas d'enfant à leur charge, est divisé 
par 1,5 lorsque ces contribuables: 

« a) Sont mulilés de guerre, mutilés civils onu mutilés du 
travail, ütulares d'une pension de 40 p. 100 au moins ; 

« b) Sont. veuves de militaires ou marins victimes de la 
guerre où victimes civiles de là guerre; 

« ce) Sont titulaires de Ja carte d'invalidité instituée par la 
loi n° 49-1004 du 2 août 1949 ou de la carte de cécité instituée 
jar l'ordonnance n° 45-1463 du 3 juillet 1945; 

« d) Ont adoplé un enfant dans les conditions exposées au 1° 
du présent article. 

« Celle dermi-part attribuée ci-dessus aux contribuables visés 
peut se cumuler avec les demi-parts on parts qui pourraient 
étre attribuées du fait des enfants majeurs on décédés, tels 
qu'ils sont définis à l'al.néa 2 du présent article, » 

La parole est à M. Iilbout pour soutenir l'amenflement. 


M. Emile Hatbout. L'amendement de MM, Cayeux et Pouxom 
comporte deux parties distinctes. 

Dans la première partie, nos collègues proposent une nou- 
velle rédaction de l'article 193 du code des impôts de façon à 
comprendre les enfants inajeurs ou décédés pour une demi- 
part, par groupe de deux enfants majeurs ou décédés. 

Cette partie énumère les différentes catégories: les enfants 
vivants, les enfants décédés après l'âge de seize ans ou par 
suite de faits de guerre, les enfants adoptés selon certaines 
condilions, 

La deuxième partie de l'amendement a trait aux contri- 
buables célibataires divorrés ou veufs lorsqu'ils sont mulilés 
de guerre, veuves de mildaires ou titulaires de la carte d’inva- 
lidité insliluée par la loi du 2 août 1919 ou de Ja carte de 
cécilé, 

Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat étudie les suggestions 
de mes collègues afin d'en tenir compte dans la loi des voies 
el moyens, 


€} 


M. le président. Ia parole est à M. !e secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si M. Halhout veut bien 
retirer l'amendement, je prends l'engagement qu'il me 
demande. 

M. Emile Haïbout. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 


d'Etat. 
Je retire l'amendement, 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix Farticle 41 bis, complété par l'amendement 
de M. Frédéric-Dupont. 

(L'article 41 bis, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. « Art, 42, — S$S Fr, — Le taux de l'imn s 


les sociétés et autres personnes morales prévu an dei 


alinéa de l'article 219 du code général des tmpôts est I le 
JS# à 36 1/2 p. 100. > é 
« Le nouveau taux trouvera pour la première fois so 
cation en vue de l'établissement de l'impôt sur Jes , 
afférent aux bénéfices de l'année 1953 ou des exe $ 


Ci 1953. 

« S IE —- Le Gouvernement proposera, dans le cadre de L ! 
de finances pour l'exercice 1955, des dispositions te 
assurer, Sans Modification du rendement total de l'impot ; 
sac'étés, une revision de l'assiette et du taux de cet impôt, on 
tenant compte de la nature juridique des sociétés, du volure 
des affaires et du montant des béréfices. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


i 
t 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Avant la discuscior de 
l'article 42, je dois faire, au mom d2 la commission des finance 
une déclaration. s 

Lorsque nous avons étudié les textes se rapportant aux sllége. 


ments fiscaux, nous avons placé nos travaux dans le cadre de 
l'équilibre d'ensemble méme de la réforme fiscale. 
Pour l'équilibre de cette réforme, il nous est apparu indie 


pensable d'augmenter d'un demi-point les propositions gouver 
nementales concernant l'impôt sur 1es sociétés, 

Mais, de nouveaux calcu}s, faits en collaboration avec le Gone 
vernement et ses services, nous ont montré qu'il était posshle 
de ne pas augmenter de ce demi-point supplémentaire le Lux 
prévu dans le texte dont nous délbérons. 

Dans ces conditions, la commission renonce à l'augmentation 
de deux points et demi de l'impôt sur les sociétés et s'en tient 
au laux d2 55 p. 10. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Proposé par le Gouverne- 
ment. 


M. ie président. La parole est à M. Denais. 

M. Joseph Denais. Je suis heureux d'entendre M. le rappore 
icur général abandonner le demi-point supplémentaire qui 
avait estimé nécessaire de demander à la commission des fire 
ces pour assurer l'équilibre de l’ensemble de la réforme. 

Cet équilibre, je me demande, d’ailleurs, ce qu'il est et ce 


qu'il peut être, car le Gouvernement lui-même, non seulernert 
proposail de +0 208 4 de 34 à 96 mp. 100 le taux général de 
l'impôt, mais déclarait que cette augmentation contribuerait <eue 


Jement pour partie à l'équilibre dn budget, le supplément pro 
nent de la taxe professionnelle forfaitaire et de la taxe sur à 
valeur ajoutée, 

De Ja taxe professionnelle forfaitaire il n'est plus quest 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pour l'instant. 


M. Joseph Denais. Pour l’équihbre du budget de 1954, il n'en 
esi pas queslion.…. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous sommes d'accord 


o 


M. Joseph Denais. non plus que de la taxe sur Ja va! 
ajoutée. 

Vous nous avez dit qu'on a cherché à ne pas augmenter les 
charges des contribuables, ce qui, évidemment, n'a peut-être pas 
été obtenu d'une façon certaine. Par conséquent, l'équilibre « 
théorique et je n’essaie pas de fixer, en ce moment-Ci, l6s 
conditions dans lesquelles il pourra être établi, 

Mais sur l'augmentation mème de 3% à 36 p. 100, je ne sus 
pas d'accord avec le Gouvernement. 

Il est très facile, devant notre Assemblée et même devant 
l'opinion publique, de déclarer que l'impôt sur les societies 
reut-être admis parce qu'il est, au départ tout au moins, bin 
moins sensible qu'une surcharge visant des personnes physt- 
ques. On frappe les personnes morales. 

Mais, en frappant le personnes morales, en commet en l'es 
péce une singulière imprudence et on se met en contradicuon 
ave la polilique générale du Gouvernement qui veut favor ser 
les investissements. 

Si vous les surchargez, les sociétés seront privées d'une par 
des éléments qui leur permettraient a’augmenter leurs 11° 
tssements, Et, médiatement, si ies bénéfices distribués ont ete 
minorés, ce qui est vraisemblable, ee sont les particulier:, les 
personnes physiques, qui pourront coopérer moins largement 
à la politique générae des investissements. gr à 

I y a donc là une contradiction entre la politique générale un 
Gouvernement et la majoration de l'impôt sur les sociétés. 

Au surplus, je ne sais pas si tout le monde se rend come 
de ce qu'est déjà l'impôt sur les sociétés au taux de 34 p. {W. 
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Fr effet, on oublie que l'impôt sur les sociétés n'est pas 

\ctible du bénéfice imposable. Par conséquent, l'Etat per- 

\ jimpôt non seulement sur le benéfice disponible, mais 

a sur l'impôt lui-même. 

& l'on fait cette correction, on s'aperçoit que le taux effectif 
prelevement sur le bénéfice disponible est très supérieur au 


û 


‘ pparent de l'impôt. Si l'impôt est de 34 p. 100, comme 
, cas actuellement, le prélèvement effectif n'est pas de 
n. 100, puisque le bénéfice disponible de la société est 10) 
f , c'est-à-dire 66. Le prélèvement réel est, dans ce cas, 
s le 34 sur 100, mais de 34 sur 66, c'est-à-dire de 51,51 
1 100, 
Fe taux de l'impôt avait été porté à 36,5 p. 100, le prélè- 
vel effectif aurait été de 57,48 p. 100, 
jelle est la charge dont on grève des sociétés, 


L'unportance de la ponction opérée par l'Etat sur le bénéfice 

ctés est mis encore plus en valeur si l'on ajoute à l'im- 

pot sur les sociétés la taxe proportiouuelle de 1$ p. 100 qui 
fra es distributions de bénélices. 

Imazinons — ce qui n’est qu'une hypothèse — que la société 

distribuer la totalité du bénéfice disponible après Ja 

de l'impôt sur les sociétés, Avec le laux actnel de 

(00 pour l'impôt sur les sociétés, et celui de 18 p. 100 


2. 


. taxe proportionnelle, les actionnaires ne peuvent rece- 
voir lus de 54,12 p. 100 du bénéfice réalisé. 

En d'autres termes, lorsque la société réalise un bénéfice de 
cut francs, l'impôt — impôt sur les sociétés et taxe propor 
tonnelle — absorbe 45,88 francs et les actionnaires ne peuvent 
; plus de 50,12 francs, On s'aperçoit alors que l'impôt 
zenrésente, en réalité, 84,77 p. 100 des bénéfices distribués. 

S npôt sur les sociétés était porté au taux de 36,5 p. 100, 
les nnaires ne pouiraient jamais recevoir plus de 52.07 
fra pour cent francs de bénéfice réalisé, l'impôt sur les 
si et la taxe proportionnel'e élant compris, 

Autrement dit, sur cent francs de bénéfice réalisé par Ja 
gi t les aciüionnaires ne pourraient TECOVOIF al ThäaXIMUIN 


( 7.93 francs de dividende, le prélèvement fiscal effectif 


s ut à 92,66 p. 100 des dividendes perçus par les action- 
la . 

Encore ce chiffre est-il tout théorique puisque les sociétés 
ne sont pas tenues de distribuer la totalité des bénéfices et 
qu'en fait elles ne les distribuent pas. 


Ur, h politique générale du Gouvernement, celle du ministre 
des ijnances en particulier, c'est d'encourager l'épargne, d'en- 
couruger les placements, les investissements dans les corps 
réels o1 même les investissements dans les valeurs mobilières. 

Vous constatez comme tout le monde qu'il v a en bourse 
un veritable marasme, que la plupart des valeurs sont très 
deprécices, Avec l'augmentation ke l'impôt sur les sociétés que 
vous proposez aujourd'hui, vous allez encore aggraver cette 
aise que vous déplorez avec raison. 

\iors, je ne comprends pas du tout que:le est celte politique. 
Je vois bien que vous voulez prélever de l'argent, toujours 
plus d'argent, Ce n'est pas là une politique financière; c’est 
une politique de trésorerie. 

Vous ne vous préoccupez que d'une chose: faire rentrer de 
l'argent dans les caisses, sans apprécier exactement quelles 
sont les conséquences économiques et les conséquences sociales 
de li politique que vous suivez. 

, test pourquoi, tout en me félicitant de ce qu'on n'aile pas 

luau taux de #35 p. 109 pour l'impôt sur les sociétés. 
je ne Me pas pour autant l'élévation de 34 à 36 p. 100 de 
{ H'POL. 


5 » président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Joseph Denais vient de 
d lerer que notre préoccupation est de faire rentrer de l'ar- 
gent. C'est inexact et notre collègue le sait puisque, an cours 
de la ‘discussion, j'ai eu l'occasion, au contraire, d'annoncer 
que le Gouvernement avait décidé de remettre dans le circuit 
tononique une somme approchant de 39 milliards de francs 
pour permettre des investissements nouveaux et, par consé- 
quent, relancer l’économie française par la désurtaxation des 
inveslissements, 


M. Joseph Denaïis. Certes, mais en élevant de deux points 
fihpoi sur les sociétés, vous prélevez 22 milliards. Sur les 
% Imiilards que vous annoncez, 22 milliards disparaissent done. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Tout est à considtrer. 

1 n * . . . 

É Y a, d'une part, la désurtaxation des investissements, 
( utre part la désunaxation des frais de fabrication. En troi- 
Bite ‘eu, la détaxation des salariés coûte également fort cher. 
ne. si le propre d'une réforme fiscale est, bien sûr! de des- 
tirer la pression fiscale, il n’en est pas vins vrai que nous 


‘he 
_ 
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sommes dans l'obligation de tenir compte de la situation finan- 
cière de ce pays et vous ne doutez pas que tel est bien notre 
souci]. 

I ne fait aucun doute, d'autre part, que l'impôt sur les 
sociétés représentera, mème au taux de 36 p. 100, pour l'année 
en cours, une pression fiscale moins lourde que celle de l'an 
dernier, une modification étant intervenue, vous vous en sou- 
venez, monsieur Josenh PDenais, dans le régime des acomptes, 

La différence entre l'an dernier et cette année sera encore à 
l'avantage des sociétés pour 20 milliards de francs, compte tenu 
des 22 milliards de presson nouvelle que nous proposol Le 
puélèvement supplémentaire supporté par les sociétés, l'an der- 
nier, s'est élevé à 43 milliards de francs ; il ne sera, cette année, 
que de 22 malliards de francs, 

L'avantage est don incot table en faveur d sociétés, 
même comple tenu de l'élévation du taux 

Telle est l'explication que je tenais à donner à l'Assemblée. 


M. le président. MM. Catroux, Jean-Paul Palewski et Fouchet 
ont presente un amendement tendant à reprendre, pou l'ut 
ticle 42, le texte du projet du Gouvernement, qui est ainsi 
COOL : 

« Le taux de l'impôt sur les sociétés et autres personnes 
morales prévu au deuxieme alinéa de Farlbele 219 du code 
général des impots est porté de 3% à 56 pr. 100 


« Le nouveau taux trouvera pour la première foi 


I A1 li 
cation en vue de l'établissement de Fimpôt sur le ociétés 
afférent aux bénélices de l'année 19 ou dk exercives clos 
en 143 

La parole est à M. Jean Paul Pale W k 
M. Jean-Paul Palewski. Je m'excuse de prendre là paroïe en 


mon nom pefsonnel et non pas au bom de la comrmmi on 

Nous sommes, bien entendu, d'accord pour que soit pris en 
considération pur l'Assemblée le premier paragraphe du texte 
du Gouvernement: mais nous proposons la disjonetion du para 
graphe supplémentaire introduit par a commission, 


li n'échappera à personne que ce paragraphe, tendant à éta- 
blir une disünction entre lt ociétés d'après leur nature juri- 
dique, le volume des affaires et le montant des bénéfices, 
constitue une disposition absolument inadmissible 


C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
adopter cet amendement. 


M. le président. La parole e:t à M. Caltroux 
M. Diomède Catroux. Je vois bien les deux idées directrices 
qu'a suivies la majorité de Va commission des finances en 


adoptant le paragraphe complémentaire dont mon  atui 
M. Palewski vient de citer l'essentiel. 

La preonere ide e, ( est que les csociéeles importante auraient 
lus de facilites que les peliles so etes pour Jouer ur Ja 
légistation fiscale, notamment sur le compte « provisions pour 
constitution de stocks » et sur le compte « dotations four 
approvisionnerments techniques ». 

Je considère cette première idée comme très sujette à cau- 
tion, A l'heure actuelle, que l'on gere une pelile, une moyenne 
ou une grosse société, les conseils fiscanx que lon peul rece- 
voir font, je crois, que l'on se sert très bien de la législation 
fiscale, si bien méme que ce premier argument tombe 

Le second, par t tre, me par uit beaucoum plus redoutable, 
I signifie que, dans l'esprit de certains de nos collègues, il y 
aurait de bonnes et de mauvaises sociétés, Les bonnes seraient 
les sociétés en commandite par actions où à responsabilité 


limitée. Les mauvaises, le sociétés larasques », sera ent les 
sociétés anonymes, 

Je crois que nous avons affaire là à un argument spécienx. 
Si l'on voulait bien considérer sous quelle forme fonctionnent 
un certain nombre de sociétés de la idérurgie ou de l'indi 
trie chimique, on s’apercevrait que des sociétés qui gerent 
plusieurs milliards sont à forme de sociétés de personne oi 
à responsabilité limitée, soit en commandite far action #4 
capital modeste, et qu'un certain nombre de sociétés de famille, 
en revanche, sont à forme de sociétés anonvmié 


Le but de l'impôt est, je me permets de Je répélel de 
répondre aux charges qui pèsent sur la collectivité na ion 4 
c'est, accessoirement, d'aider à l'expansion économique et tel 
est bien le grand mérite de la réforme fiscale qui nous est 
présentée. Mais, rechercher la justice par l'impôt, notamment 
dans le domaine des sociétés, c'est-à-dire des personnes 
morales, c'est, je crois, faire un saut dans l'inconnu et ce net 
conforme à aucun grand principe de notre droit fiscal français. 

Les movens de se dérober aux dispositions de ce paragraphe 
seraient nombreux. On pourrait voir les sociétés anonvines se 
subdiviser à l'infini en petiles sociétés avec capitaux Cpar- 
pillés, ou revenir aux slatuts de Ja société en cominanditx nur 
actions ou de la société à responsabililé limitée, 
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Par conséquent, au moment même où le Gouvernement 
parle d'une politique d'expansion économique et engage notre 
pays dans la voie de la hHhération des échanges, on aboutirait 
à obliger les sociétés à s'émietter pour faire face à Ja rigueur 
fiscale. 


Mes amis Jean-Paul Palewski, Christian Fouchet, qui sont 
les couuteurs de cet amendement avec moi-méme, attendent 
done bon accueil de votre connaissance du droit fiscal français 
et des réalilés économiques, et comptent que vous accepterez 
notre amendement, 


M. le président, MM. Pronteau, Tourtaud, Lamps, Cristofol 
et Meunier ont dépysé un amendement tendant à rédiger 
comme suit l'article 42: 

« 1° Le taux de l'impôt sur les sociétés et autres personnes 
morales prévu au deuxieme alinéa Ge l'article 219 du code 
général des hinpôts est fixé aux chiffres suivants: 25 p. 100 
gour la fraction du bénéfice inférieure à 20 millions de francs, 
40 p. 114) pour la fraction du bénéfice cornprise entre 20 et 


100 millions de francs, 60 p. 100 pour la fraction du bénéfice 
supérieure à 100 millions de francs. 
« 2° Pour les sociélés francaises bénéficiant de l’économie 


de guerre ansi que pour les entreprises étrangères installées 
en France, les sociétés françaises sous contrôle étranger, les 
sociétés françaises exerçant une partie importante de leur acti- 
vité dans colonies, banques et sociétés financières, 
les taux prévus à l'alinéa ci-dessus sont respectivement portés 
à Jo p. 100, 70 p. 100 et 75 p. 100 

« 3° Pour l'application des dispositions des paragraphes 1 
et 2 ci-dessus, les trusts, les sociétés ayant des filiales ou 
des participations leur assurant la maîtrise d’une autre société 
et, d'une facon générale, tous les groupement# d'intérêts 
autres que les sociétés coopératives sont considérés comme 
constituant en fait une seule société, méme si juridiquement 
ils en groupent plusieurs et sont taxés sous une cote unique. 

« 4° Le nouveau taux trouvera pour la première fois son 
application en vue de l'établissement de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bénéfices de l’année 1953 ou des exercices clos 
en 1953. » 

La parole est à M. Tourtaud, 


les les 


M. Auguste Tourtaud. Notre amendement vise À modifier le 
taux de l'impôt sur les sociétés selon un critère qui tient compte 
des bénéfices réalisés, 

Je voudrais, mesdames, messieurs, attirer votre attention, en 
ce point de Ja discussion, sur le fait que les charges fiscales 
directes des entreprises industrielles, commerciales, artisanales 
— considérées non par branches suivant le critère retenu par Ja 
commission des comptes et budgets économiques de la nation 
nais en fonction de la puissance économique et par conséquent 
politique de ces sociétés — font apparaître des inégalités cho- 
quantes et marquent le caractère de classe de la fiscalité qui 
est actuellement appliquée à l'ensemble de ces entreprises. 

Dans notre nf a ni nous avons déjà attiré votre atten- 
t'on sur cet aspect du problème, mais je crois qu'il est utile 
de revenir sur quelques points et notamimnent quelques données 
chiffrées, en nous référant aux statistiques publiées par Je 
ministère des finances et par l'institut national de la statistique 
pour 1950, la dernière année sur laquelle des renseignements 
statistiques ont été publiés. 

Nous découvrons par une étude, même rapide, qu'alors que 
les 21.000 sociétés anonymes, soit 1,3 p. 100 des industriels, 
commerçants, artisans, ont été imposées pour 243 milliards de 
francs de bénétices, ou 28,7 p. 100 de l'ensemble des bénéfices 
juiposés, 1.153.000 forfaitaires groupant 71,9 p. 100 des contri- 
buables l'ont été pour 301 milliards de francs, ou 35,6 p. 100. 

Deuxième constatation : les réserves, les amortissements et les 
provisions — c'est-à-dire la plus grosse part des sommes pro- 
venant de l'exploilation de la classe ouvrière — qui sont 
inscrits au bilan par prélèvements sur les bénéfices, le plus 
souvent en exonération d'impôts, sont d'autant plus élevés, en 
valeur absolue et en valeur relative, que les entreprises sont 
pius importantes : 

Pour 21.000 sociétés anonymes {1,3 p. 100) 2.269 milliards de 
francs où 65,6 p. 100, Pour les autres sociétés, 139.000 (8,7 p. 100) 
836 milliards de francs, où 25,6 p. 100, Pour 289.000 entreprises 
individuelles assujetties aux bénéfices réels (1.8 p. 100), 301 mil- 
liards de francs, ou 8,7 p. 100, Pour 1.153.000 entreprises indi- 
duelles au forfait (71,9 p. 100), rien. 

Voilà qui souligne le caractère des exonérations accordées 
exonérations d'autant plus importantes que le chiffre d'affaires 
et le profit des sociétés sont plus élevés, 

Ces différences seraient encore plus marquées si l’on pouvait 
isoler les très grosses entreprises sans tenir compte de Jeur 
nature juridique — sociétés anonymes, sociétés à responsabilité 
limitée ou autres — puisqu'une note de la direction générale 
des impôls du 26 mai 1%3 indique que « pour les exercices 





clos en 1951, les 1.449 entreprises dont le chiffre d'affaires 
atteint ou dépasse un milliard de francs ont réalisé un chiffre 
d'affaires global de 7,557 milliards, son sensiblement la moiti 
du chiffre d'affaires global réalisé en 1951 par l’ensemble de 
entreprises industrielles et commerciales, au nombre de 500 01 
environ, imposables d'après leur bénéfice réel ». 

Enfin, chacun sait que si l’on compare la situation des entre. 
prises imposées d'après le bénéfice réel et celle des sociétés 
on constate que le pourcentage des Bénélices déclarés par rap- 
port au chiffre d'affaires est toujours, et dans une pro} 
croissante, plus faible pour ces dernières, dont, au surplus, un 
nombre relativement important se déclarent purement et sim. 
piement en déficit. 

Dans notre contreprojet, dont une partie est reprise sous 
forme d’amendement à l'arttele 42, nous amorçons des d:h 
tifs qui permettraient de frapper les sociétés en fonction des 
bénéfices qu'elles réalisent. Nous considérons, en effet, qu'il ne 
suflit pas de soumettre les grandes sociétés capitalistes à l'in. 
pôt direct sur l’ensemble des profits qu'elles réalisent, « ip- 
primant les privilèges fiscaux — et notre contreprojet avait pour 
objet de supprimer ces privilèges fiscaux — il faut encore leur 
appliquer un impôt progressif. 

On ne peut expliquer autrement que par le souci d'assurer un 
privilège de classe le fait.que la progressivité soit depuis plus 
de trente ans appliquée pour la taxation directe des revenus des 
personnes physiques et qu'elle ne le soit pas pour og ition 
des bénéfices des grandes sociétés capitalistes, de loin S 
importants, bénéfices qui n'étant distribués aux actionnaires 
que pour une faible part donnent à leurs dirigeants, par leur 
aceumulation, la puissance économique et de ce fait, personne 
ne le contestera, la puissance politique. 


M. Pierre de Léotard. II y a aussi de petits actionnaires, 


M. Auguste Tourtaud. On ne peut tout de même pas parler 
de la puissance des petits actionnaires ! Il faut être sérieux ! 


es plu 


M. Pierre de Léotard. Ces petils actionnaires, il ne faut pas 
les assassiner. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur de Léotard, si vous 
été là cet après-midi... 


M. de Léotard. J'y étais. 


M. Auguste Tourtaud. vous auriez constalé que, par voie 
d'’amendement, nous proposions d’exonérer de la surtaxe pi 
gressive les petits actionnaires ayant un revenu ne dépa-sunt 
pas ce que nous considérons, nous, comme pjnimum Vitil 
exonérable, 

Mais revenons au problème des sociétés. Il nous semble équi- 
table que le taux actuel de l'impôt sur les sociétés soit ren- 
er par le barème suivant: 25 p. 100 pour la fraction du 


aviez 


énéfice inférieure à 20 millions de francs, 40 p. 100 pour 
la fraction du bénéfice comprise entre 20 et 100 millions 
francs, 60 p. 100 pour la ocien du bénéfice supérieure «à 
100 millions. 

Selon nous, cette progressivité devrait être accentuée et 
nous proposons une majoration de 10 à 15 points de chacun 
des taux précédents, doit 35, 50 et 75 p. 100 à l'égard des 
profits réalisés, notamment, par les entreprises bénélicant 
de l’économie de guerre. 

Ces taux ainsi majorés s’appliqueraient aux entreprises étran 
gères installées ou opérant en France, ainsi qu'aux socittes 
françaises sous contrôle étranger, aux entreprises françaises 
ou étrangères exerçant une partie importante de leur activite 
dans les colonies, aux barques et aux sociétés financières. 

Pour que ces tarifs progres:ifs soient réellement appliques, 
pour qu'ils atteignent vraiment les profiteurs du régime, notan 
ment les quelques dizaines de trusts milliardaires, 11 e*t 
nécessaire que les trusts soient considérés comme constituant 
en fait une seule société, même si juridiquement ils en grou- 
pent plusieurs, et qu'ils soient ainsi taxés sous une vote 
unique. . 

C'est en partant de ces données et guidés par les objects 
que je viens de préciser rapidement, que nous avons dépo-c 
cet amendement. 

Une discussion s'est engagée tout à l'heure, qui faisait su 
à celle qui a eu lieu à la commission des finances, à p10p0s 
du paragraphe II de l’article 42. 

La cogmission des finances invite le Gouvernement, 
le cadre de la loi de finances pour l'exercice 1953, à eélablit 
entre les sociétés une discrimination qui tienne compte à 14 
fois de divers éléments: nature juridique, volume des affaire:, 
montant des bénéfices, afin d'appliquer à ces sociétés un taux 
différent de l’impôt sur les sociétés. 

Nous préférons, quant à nous, préciser dès maintenant le 
critère à respecter, 
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sisi 
où nous a dit qu'il ne représentait pas la perfection. Cepen- 
: Je critère des bénéfices réalisés par Îles sociétés nous 
art donner des garanties suffisantes, et nous vous deman- 
ins d'adopter notre amendement, (Applaudissements à lex- 
tréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Une fois de plus, la commission des 
finnces se sera efforcée, en cette matière, pour cet article 
cumme pour un certain norubre d'autres, de trouver une soiu- 
t l'équilibre, une solution moyenne. 
J'entendais dire, il y a un instant, que notee droit fiscal s'op- 
it à une discrimination entre les sociétés, 
c'est fort possible. Mais le droit fiseal n'est pas une vérité 
e et il est certain qu'il évolue, Jui aussi. En tout cas, le 
it humain, incontestablement, doit pousser ie Gouvernement 
t les Assemblées, à se préoccuper de la nature même des 
es, CAP, à côté des grosses sociétés que l'on appelle \ Hon- 
ters de ce côté-ci (l'ertrême gauche) cipitalistes, qui éont de 
eros<es sociétés d'intérêts, demeurent, dans nos provinces, de 
peutes sociétés qui conservent réellement le caractère de 
é ; d'exploitation familiales. 


M. Paul Gosset. C'est très juste, 


M. le rapporteur général. Par conséquent, d'un côté, gros 
estissements, parfois mème — on à eu raison, peut-être, de 
souligner — gros bénéfices: de l’autre, une notion qui doit 
idmise par l’Assemblée, la notion familiale: les enfants 
cient avec leur père. 
M. Paul Gosset. Très bien! 
M. le rapporteur général. .. des intérèts familiaux existent, 
( it de petites et movennes entreprises, 

Je suis bien que, dans l'élat actuel de notre droit fiscal, on ne 
peut parvenir, par improvisation, à des discriminations de taux. 
Le souci de la commission des finances a été précisément 
{ 


er es et 


mander au Gouvernement d'étudier plus particulièrement 
‘(te question. 


C'est pourquoi, lorsqu'on nous demande la disjonction du 


purigraphe I de l'article 42, je demeure un peu réticent. 
reconnais volontiers que l'insertion dans le texte de l'invi- 
t faite au Gouvernement d'étudier la question n'aura pas 
plus de valeur et d'utilité qu'une déclaration faite par ledit 
Gouvernement dans ce sens. 
Je ne vois pas de nécessité absolue à ce qu'une telle dikposi- 


tion ligure dans notre texte. Mais je voudrais que le Gouverne- 
ment affirme qu'il se préoccupera de cette situation, car elle 
demeure angoissante pour un certain nombre de petites sociétés 
familiales. 

L'Assemblée demeurant juge et libre de son appréciation, le 
Gouvernement ne doit pas se désintéresser de celte question. 

C'est pourquoi, avant de donner l'avis définitif de Ja commis- 
£ les finances, je me tourne une fois de p'us vers le Gouver- 
ment pour lui demander de faire connaître son sentiment, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 


budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le devoir du secrétaire 
d Eat au budget est de mettre l’Assemblée nationale en garde 
contre les grandes difficultés que soulévera la discrimination 
des sociétés, particulièrement de celles qui sont appelées à 
roliier de taux différents. 

D'autre part, il est certain qu'une opération de ce genre 
lichera, comme le disait mon ami M. Catroux, à la scission des 


NS v! 
: LS. 


M. le rapporteur général. C'e-t incontes!ible, 
M. Jean Cristofol, Il parait ! 
M. le secrétaire d'Etat au budget. alors qu'au conlraire, 


depuis de Jongues années, on essaie, dans un but économique 
tvident, de réaliser des fusions de sociétés, 

I Y à là un écueil difficile à éviter. 

l'ar ailleurs, je dois attirer l'attention de l'Assemblée sur le 
fait qu'il existe de grosses sociétés à responsabilité limitée et 
de pelites sociétés anonymes. Par conséquent, le critère de la 
forme de la société n'est pas suffisant en lui-même, 

Je conçois fort bien que la revision de l'assiette et du taux 
üé Limpôt pose un prohlème important qui doit être étudié 
ft qu'il est dans le rôle du Gouvernement d'apporter une 
Solution possible à l'Assemblée nationale, Ce qui me gêne 
le plus dans le texte adopté par la commission, c'est la limite 
absolue fixée au Gouvernement pour mener à bien les études 
rs essares : « … dans le cadre de la loi de finances pour l'exer- 
10e 1955 », 


M. Auguste Tourtaud, Ah ! si vous pouv.ez faire une promesse 
bour 1956 1. 











M. lc secrétaire d'Etat aw budget. Si la commis-ion deman- 


dait au Gouvernement de proposer dans un délai d'une année 
les mesures qui s'imposent, cela faciliterait beaucoup les étude 

Vous reconnaîtrez avec moi que no sommes actucilement 
bouseculés par le travail parlementaire et qu'il y à encore beau- 
coup à faire. 

de préférerais donc que le texte soit disjoint. Mais la com- 
mission des finances tent à son texte je tiendrai, moi, le plus 
gra Il ompi les oh rvVations de non ui M Barunzg 10 
lui demande de vouloir bien laisser au Gouvernement un délai 


au une amie 


M. Raymend Dronne. Il « az: d'un vou, qui n'a pas 


dans un projet de réforme fiscale, 
M. Jean-Paul Palewski, Uni vœu n'a pas sa place dans la loi. 
M. le président. La parole est à M. Tourlaud, pour répondre 


à la commission. 


M. Auguste Tourtaud. Le Gouvernement n'a pas fait connaitre 


SON Opinion UE on atmendenment, mais nous avons appris par 
M. le secrétaire d'Etat qu'il était prêt à accepter les disposi 
tions prévues au paragraphe I de l'article 42 proposé par Ja 


le Gouvernement ait un délai 


commission, à condition que 
un peu plus long, 

Le demande d'un délai plus long donne déjà à réfléchir sur 
les intentions du Gouvernement, Mais Je fait méme qu'il 
accepte les dispositions présentées sur l'initiative de M. Barangé 
montre bien qu'il s'agit d'un texte qu'il ne craint pas beau- 


coup 

De la diseussion qui s'est engagée dans cette Assemblée sur 
le taux de l'impôt sur les sociét ir rt que ce tuins de 
nos collègue redoutaient, pour les petites sociét les consé- 
quences qu'aurait l'augmentation du taux de l'impôt « i à 
56 p. 100. 

I v a quelques instants, M. le réluire d'Etat au budget 
a fait connaitre qu'il barudont t un den: } nr ur | ixfjunt 
lation du taux de l'inapôt sur li ociétés prevu à l'origine dans 
le texte de la comimnission, 1 n'en demeur pas mo ju le 
{aux de cet Hnpôt reste fixé à 46 p. 10 

Ceux de nes collègues qui se sont fait le défenseur! des 
petites et movennes entreprises ne peuvent rester insensibles 
1 Ja portce de notre amendement qui ramené à 2, L ti le 
taux de l'impôt sur le SocIét pou elles dont le bénclire 
sera inférieur à 20 mil is de f 

Si ces collegu: veulent rcell t der le paroles 
ec! lé icies Î Vo! | iotr« i | l { 

M. le président. C'est !a deuxiéme fo Hion uw Tourtaud, 
que vous irdlervenez pour defendre votre amendement, 1 ne 
s'agit pas d'une réponse à la commission. Je rappelle que le 


le ps de pa: le le votre £roupn cs cpu eo. 


M. Auguste Tourlaud, Je conclu monsieur le président, 


Par son projet de réforme fiscale le Gouvernement entend 
favoriser les grandes sociéti cap.l ti notamment cerf es 
entreprises, If aura le droit d'étabiir par décret la diserimina 
üon des entreprises qui bénéficieront de la détaxe des imves- 
tissements, Ce Gouverberment, dont on connait | ilentior 

M. le président. Monsieur 1 Wwtaud ] Vol prit | } lure. 


\ me référant au « plan 


Lu 
Mègues par Le ministre de 
il 


M. Auguste Tourtaud, Je termine « 
Louvel » qui o été distribué à nos co 
l'industrie et du commerce, On pet 


î V lire, x propo ce la 
modification des struciures industrielles, que les entreprise 
qui sont menacées de disparaitre lors d'un hiberalion dé 
échanges sont celles qui, à l'abri du protectionnieme, ont pu 
conserver des structures qui les disposent rnal à une concu 
rence », 

M. le président, J: s vous retire \ parole, m eur 
Tourtaud 

M. Auguste Tourtaud. Tou: ceux de nos collègues qui mani- 
festent le Ll'intérét à l'égari le l lil socle! Vote! t 
notre amendement, qui prévoit, pour le piu petit l'entre 
elles, un taux inférieur de 11 p. 100 à « ii prévu | le 
Gouvernement, \; plaudissements à l'extrémua 7 uch ) 


M. le président. La parole et à M. Gosi 
M. Paul Cosse!. Je sut contre la ] onction Ju Nail phe Il 
de l'article 42. 


Nous nous trouvons: dans un domaine où nou l) le pro- 


Inesses lepui n certain nombre d'antu 

Nous avons vu réguliérement, depui X a! ‘iugimenter 
quelquefois considérablement, le taux de | impot qu fr ippe | 
bénéfices des socicte us discrimination entre 


A l'occasion de haque uementation, l'ai entendu défendre 
ici les petites sociétés et émettre le vœu qu'une discrimination 
soit faite entre les sociétés, 
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Cette discrimination est très difficile à établir, et cette diffi- 
culté inème rous conduit à une nouvelle promesse, plus exacte- 
ment à deux promesses. 

La premiére, qui nous est faite par la commission des 
finances, prend un caractère réglementaire et fixe un délai au 
Gouvernement pour préparer uue réforme de l'impôt sur les 
sociétés établissant une distinction tres nette entre les sociétés 
ordinaires et celles que M. le rapporteur général a appelées 
# socclés de famille 

Ces société de famille sont encore très nombreuses, et je suis 
étonné que M. le secrétaire d'Etat au budget ne nous ait pas 
donné quelques chiffres, qui eussent été singulièrement élo- 
quents, à propos de ces petites sociétés dont le bénéfice net 
ne dépasse pas deux milllons, Le bénétice net constitue, certes, 
un mauvais critère, mais, en l'occurrence, chacun le sait, il 
représente le plus souvent tous les moyens d'existence d'un ou 
deux mernbres d'une méme famille, 

Cette premiére promesse, faite par Ja commission des 
finances, prendra, à mes veux comme au regard des intéressés, 
le caractère d'une disposition réglementaire et j'y souscris. 

Quant à la seconde, elle est formulée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget qui demande le renvoi de la réforme à 1956. 

Je comprends très bien — je le répète — combien à est 
difficile d'établir la distinction et le critère, Mais, enfin, c'est 
aujourd'hui même que nous devrions prendre un engagement 
formel. 

M. lé rapporteur général signalait, il y à un instant, que les 
grosses sociétés allaient bénéficier, en outre, de Ja détaxation 
des investissements, Mais les gosses sociétés avaient déjà la 
ossib'lité de faire circuler, en circuit fermé, à l'intérieur de 
Durs entreprises, un volume considérable d'argent échappant à 
tous les contrôles, à tous les impôts; elles n'avaient d'ailleurs 
as à se dissimuler, car cette grosse masse de fonds qui circu- 
Lit à l'intérieur n'était pas visée par la loi fiscale. J'ajoute 
qu'elle n'était pas nécessairement employée en  investisee- 
ments utiles, mais bien souvent en équipements et aména- 
gements sompluaires pour, tout simplement, selon la vieille ten- 
dance, échapper au fise. 

Au moment où l’on allège considérablement les charges des 
grosses sociétés dans le bui très louable de pratiquer une légi- 
time et nécessaire politique d'expanson, il ne faut pas donner 
l'impression qu'on est incapable d'établir une discrimination 
valable entre À petites affaires de famille et les autres, 

L'Assemblée sera donc sage en s'en tenant au texte de Ja 
commission des finances, 


M. Auguste Tourtaud. Je pensais que vous alliez conclure en 
disait qu'il faut voter notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. Je regrette de ne 
M Gosset. 
La société de Wendel n'est-elle pas une société de familie ? 


pouvoir suivre 


M. le rapporteur général. La société Cointreau aussi, 


M. Dioméde Catroux. En revanche combien de sociétés ano- 
nyines sont en réalile des sociétés de familie ? Si la forme de 
société anonyme a été choisie par elles, c'est simplement parce 
qu'elles ont considéré que, compte tenu de la législation de 
1931 et de 1953, cetle forme de société permettait, mieux que 
Ja société en commandite par actions ou la société à responsa- 
bilité limitée d'assurer une meilleure gestion, de faciliter Jes 
augmentations de capitaux, les fusions, ete. D'ailleurs toute 
la législation fiscale française a tendu à encourager la forme 
société anonyme, 

A une époque où l'on parle d'Europe unie et de libération 
des échanges, où l'on entreprend à cet effet une réforme fiscale 
instituant une taxe sur la Valeur ajoutée, il ne faut pas empè- 
cher les peliles et moyennes sociétés de se grouper comme 
si l’on voulait les faire disparaître les unes après les autres, 
Je suis persuadé d'ailleurs que teile n'est pas l'intention de 
M. Gosset, 

Dans la Jégisiation fiscale française la notion juridique 
de société de famille n'existe pas, mon cher collègue. La 
législation en vigueur prévoit un certain nombre de catégories 
de sociétés avant un statut juridique bien déterminé entre les- 
quelles choisissent Les personnes qui, par une certaine activité, 
désirent concourir à la recherche d'un certain profit, le choix 
étant fonction de l'importance des capitaux apportés et du but 
de l'entrepæise. 

Emettre le vœu qu'on cherchera à différencier les petites et 
les grosses sociétés dans un délai d'un an, cela n'a pas sa place 
dans une réforme fiscale, C'est pourquoi je me permets d’in- 
sister auprès de M. le secrétaire d Etat au budget pour qu'il y 
renonce, 

En réalité, quand it s'agit d'examiner les comptes provisions 
pour constitution de stocks ou dotations pour approvisionne- 
dents, le débat n'est pas entre petites et grosses sociétés en 





3 
soi, mais entre petites et grosses sociétés d’une même branche 
indus'rielle, 

Aussi permettez-moi de vous mettre en garde. Vous’ n'allez 
tout de même pas vous lsncer dans l'élaboration d'une légis. 
lation fiscale différenciant les branches industrielles entre elles: 
où irions-nous ? Ce'a me parait insoutenable. s 

A mon avis, la taxe sur la valeur ajoutée, fruit de l'effo 
de la commission des finances puis de l'Assemblée, peut aider 
à une réforme générale de notre économie et nous permeitra 
de soutenir la concurrence des pays avec lesquels nous voulons 
uous allier économiquement. 

Est-ce que, tout d'un coup, nous allons reprendre d'une 
main ce que nous avons donné de l'autre ? 

Evitons donc de nous engager par un simple vœu sans portée 
économique réelle et c’est pourquoi je demande à l'Assemblée 
d'adopter mon amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’amenderment de 
MM. Catroux, Jean-Paul Palewski et Fouchet qui tend, je Je 
rappelle, à reprendre pour l'article 42 Je texte du Gouverne. 
ment, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande le vo'e par 
division. 

M. le président. Le vote par division est demandé. 

Je mets donc aux voix, tout d'abord, le premier alinéa: 

« Le taux de l'impôt sur les sociétés et autres personnes 
morales prévu au deuxième alinéa de f’article 219 du code 
général des impôts est porté de 3% à 36 p. 100. » 

M. Diomède Catroux. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le <crutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre. des VOIANIS.......soccconsooccecé Ji 
Majorité absolue ......... NDS À UN « 184 


Pour l'adoption .......... 27 
PP PI oser 96 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je vais mettre aux voix le deuxième alinéa: 

« Le nouveau taux trouvera pour Ja première fois son appli. 
cation en vue de l'établissement de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bénéfices de l’année 1953 ou des exercices clos en 
1953. » 

M. Diomède Catroux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Si j'ai bien compris, ce que désirail le 
Gouvernement lorsqu'il a demandé le vote par division de mon 
amendement, c'était obtenir La disjonction du paragraphe 
du texte de la commission. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est bien cela. 

M. Diomède Catroux. Or, j'ai bien précisé que mon amendes 
ment tendait à reprendre le texte du Gouvernement. 

L'Assemblée va se prononcer maintenant sur le second alinéa 
de mon amendement, mais elle devra ensuite voter la disjonc- 
tion du paragraphe 1 du texte de la commission, 

M. le président. Monsieur Catroux, votre amendement com- 
porte deux alinéas. L'Assemblée vient d'accepter le premier, je 
vais maintenant lui soumettre le second. 

Nous verrons ensuite ce que nous devons faire, 

Je mets donc aux voix par scrutin... 

M. le président de la commission, À quoi bon un scrutin ? 

M. le président. Il m'a été demandé. 

M. Diomêde Catroux. Je renonce à ma demande de scrutin, 


M. le président. Je mets donc aux voix le deuxième alinea de 
l'amendement. 

(Le deurième alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. Diomède Catroux. L'Assemblée doit maintenant se pronone 
cer sur Ja disjonction du paragraphe II du texte de Ja commis 
sion. 

M. le président. Il suffit qu'elle se prononce sur l'ensemble 
de votre amendement que je vais maintenant mettre aux VOrx. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etut. 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, il 
«agit maintenant de voter sur la disjonction du paragraphe I 
de l'article 42 proposé par la commission, qui établit une 
discrimination suivant le régime juridique des socittés. 

M. le président. C'est en adossant l'ensemble de l'amende- 
ment de M. Catroux que l'Assemblée Adisjoindra le paragraphe Il 
du texte de Ja commission. 

Cela me paraît très clair. 

M. Diomède Catroux. C'est cela! 

M. Pierre Meunier. Non! 

M. le président. Mais si! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'ex°use, monsieur Je 
résident, mais l'Assemblée a voté les deux alinéas de l'amen- 
dement de M. Catroux. 

Si maintenant l’ensemble est repoussé, dans quelle situation 
nous irouverons-nous ? 


M. le président. Nous reviendrons au texte de Ja commission, 
M. le président de la commission. Je Gemande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances, d ; : ù 
C'est la première fois que je ne comprends pas. (Sourires.) 


M. le président de la commission. C'est ce qui nous surprend 


4 = 


au_u 
M. le président. Moi aussi, j'en suis surpris. (Sowrires.) 


M. le président de la commission. La proposition de M. Catroux 
comportait deux parties. 


M. là président. Qui ont été votées. 


M. le président de la commission. Plus exactement, mon- 
sieur le président, les deux parties de l'amendement de 
M. Catroux ont été votées. Mais la deuxième partie de sa 
proposition, celle qui tend à disjoindre le paragraphe IE du 
texte de la commission, n’a pas encore été examince. Sur ce 
second point, en tout cas, l'Assemblée n’a pas encore été consul. 
tee 

Elle a été consultée sur deux points, d'abord en ce qui con- 
cerne le taux, ensuite sur Ja date à partir de laquelle le taux 
jouerait, mais elle n'a pas statué sur la deuxième partie de la 
proposition de M. Catroux. 


M. le président. J'ai sous les veux le texte de la commission, 


qui comprend deux paragraphes, ou trois alinéas, et l'amende- 
ment de MM. Catroux, Palewski et Fouchet, qui tend à reprendre 
le texte du Gouvernement, lequel comprend deux a:inéas dont 
l'amendement donne l'énoncé. 

Ce sont ces deux alinéas que l'Assemblée vient successive- 
ment d'adopter, et je ne suis saisi d'aucune autre proposition, 
_ M. Diomède Catroux. Pour apporter plus de clarté au débat, 
je vais me permettre de déposer un second amendement ten- 
dant à disjoindre le paragraphe If du texte de la commission, 

M. Auguste Tourtaud, Monsieur le président, étant donné que 
mon amendement... 

M. le président. Votre amendement n'est pas en cause, mon- 
seur Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. Je m'éxcuse, mais mon amendement... 

M. le président, Vous n'avez pas la parole, monsieur Tour- 
ind, N'ajoutez pas à la confusion. 

M. Auguste Tourtaud. Je répite que mon amendement... 

M. le présidemt. Vous n'avez pas la parole. 

M. Auguste Tourtaud. Je dercande la parole pour un rappel 
ai règlement. 

M. le président. Vous n'aurez pas la parole tant-que je parle. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président... 

M. le président. Je répète que vous n'avez pas la parole et je 
he mettrai pas aux voix votre amendement maintenant. 

Déposez votre nouvél amendement, monsieur Catroux, 

. Diomède Catroux. Je vais le rédiger, monsieur le président, 
M. le président. Je prie l'Assemblée d'être attentive, J'ai 
l'impression qu'on ne se comprend pas. : 

Le premier alinéa, puis le second alinéa de l'amendement de 
M. Catroux ont été votés successivement, 

Je vais mettre aux voix l'ensemble, =; 

Si l’ensemble de l'amendement est adopté, le troisième alinéa, 
Paragraphe IF, du texte de la commission sera par là même 
é'arté, 

Cela me sembie clair. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président... 








M. le président, Monsieur Tourlaud, vous n'avez pas la parole, 

M. Auguste Tourtaud. C'est une manicre d'esquiver les amen- 
dements. 

M. Emile Halbout, Monsieur le président, j'ai un amende- 
ment... 


M. le président. Non, monsieur Halbout, vous non plus n'avez 
pas la parole! 

L'Assemblée est appelée à statuer sur l'ensemble de l'amen- 
dement de M. Catroux à l'exelusion de tout autre, 


M. Auguste Tourtaud, Monsieur le président... 
M. le président, Monsieur Tourtaud, je vous en prie! 
M. Auguste Tourtaud. Je demande... 


M. le président. Monsieur Tourtaud, vous n'avez pas la parole 
et vous ne l'aurez pas. 


M. Auguste Tourtaud. Cela ne s'est jamais vu! 


M. le président. Le vote de l'ensemble de l'amendement aura 
pour conséquence d'écarter le paragraphe I du texte de la com- 
mission, qui est ainsi conçu: 

« $ HN, — Le Gouvernement proposera, dans le cadre de Ja 
loi de finances pour j'exercice 1955 » Vous aviez d'ailleurs pro- 
posé, monsieur le secrétaire d'Etat, de dire: un an « des dispo- 
sitions tendant à assurer, sans moüilication du rendement total 
de l'impôt sur les sociétés, une revision de l'assiette et du taux 
de cet impôt en tenant compte de Ja nature gr ee des socié- 
tés, du volume des affaires et du montant des bénéfices n, 

Nous sommes bien d'accord sur cette interprétation? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est exacl 

M. Pierre Meunier. Monsieur le président... 

M. le président. Ah non! pas de compére! 

M. Pierre Meunier, Je voulais vous demander une précision. 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'amende. 
ment de M. Catroux. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les voles sont ret ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ? 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tn : 
RS OS OR id sde té 600 
Majorité DDSOÏNMe ss cosceéosesos vos Jo 
Pour l'adoption ......... 222 
SSP ÉPPPPA 513 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous revenons par conséquent au texte de Ja commission, 
sur lequel d'autres amendements ont été déposés. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pronteau et ses col- 
lègues du groupe communiste, qui a été soutenu par M. Tour- 
taud et qui tend à instiluer des majorations de l'impôt sur 
les sociétés selon l'importance de leurs bénélices, 


M. Auguste Tourtaud. Nous: demandons le scrutin. 
M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont rex ueillis.) 


M. le président, lersonne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
RS OS DONS scrutins ts 600 
Majorité absolue dec. à JU! 
e Pour l’AGOpHON ,:....6060. 318 
US Récolte ssetoise 392 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Leenhardt et Mazier ont déposé un amendement tendant 
à insérer, après le deuxième alinéa de l'article 42, les deux 
nouveaux alinéas suivants : 

« Toutefois cette augmentation de taux ne sera pas appliquée 
aux sociétés et personnes morales aulres que les sociétés ano- 
rymes, €t dont le chiffre d'affaires annuel ne dépasse pas 
75 millions s'il s'agit de redevables dont le commerce principal 
est de vendre des marchandises, objets, fournitures et deruées 
à emporter ou à consommer sur * Mid ou de fournitures de 
logement, ou 12.500.000 francs s'il s'agit d'autres redevables, 
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« Cet avantage est subordonné à la condition que lesdites 
sociétés n'aient pas bénéficié des avantages fiscaux résultant 
des dispositions législatives ou réglementaires sur les rééva- 
luations des bilans, les dotations pour approvisionnements tech- 
niques, les provisions ou dotations pour reconstitution du stock 
dndispensabie. » 

La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Mes chers collègues, il résulte de cette 
longue discussion que nous sommes d'accord au moins Sur un 
"int, c'est que l'imposition sur les sociétés pose un problème, 
1. le secrétaire d'Etat au budget l'a dit tout à l'heure, 

La commission des finances l'avait recomu en complétant 
par un paragraphe H l'article du Gouvernement, et l’Assemblée 
vient également de déclarer son accord en repoussant l’amen- 
dement de M. Catroux, 

Ce probléme provient du fait, énoncé déjà par plusieurs d'en- 
te nous, que l'imposition qui était déjà lourde à 34 p. 100, 
le sera encore davantage lorsqu'elle sera de 36 p. 100 et qu'elle 
grévera les socictés d'après le volume de leurs aflaires et leur 
mporlance, UE 

Il s'agit, par conséquent, de trouver une méthode de diseri- 
poinalion. 

H est évident, en effet, que cet impôt pe lourdement sur 
les sociétés qui n'ont pas les moyens de payer le persounel 
nécessaire pour tenir la comptabilité compliquée qui leur per- 
mettrait de bénélicier des avantages légaux que fournissent Jes 
textes adoptés dans cetle enccinte et contre lesquels nous avons 
eu l'occasion de protester. 

Par contre, cette imposition sera plus facilement supportée — 
el à ce point de vue nous n'éprouvons pas les mêmes craintes 
que M, Denais — par les sociétés qui ont pu abondamment 
Lénélicier de ce que nous considérons comme de véritables 
privilèges fiscaux qui ont permis l’autofinancement, l'extension 
des entreprises, toutes mesures qui 6nt sans doute bénéficié 
à l'économie du pays, mais qui ont constitué tout de même 
un prélèvement sur Jes salariés et sur les consommateurs. 

Lorsqu'on examinera un jour l'histoire de certains investisse- 
ments, on s'apercevra qu'on aurait pu s’y prendre autrement. 

Toujours est-il que le 5 décembre 1952 M, Leenbardt citait 
quelques exemples de rétrécissement d’assiette de l'impôt résul- 
fant du jeu des diverses décotes ou provisions de caractère 
exceptionnel. 

Il citait le cas où le bénéfice imposable <e trouvait réduit 
de 1.680 à 5535 millions de francs; dans un second cas, de 
2.105 millions à 525 millions. 

Il est évident que soumettre de telles sociétés an même 
taux d'imposition que des sociétés comme celles que nous 
connaissons dans nos villes de province, c’est créer une injus- 
tüce, 

Vous venez d'ailleurs de reconnaitre, en repoussant l'amen- 
dement de M. Catroux, qu'il fallait établir une distinction entre 
les socictés, 

Je ne dis pas que notre amendement soit parfait, Mais il 
puse des critères: d'une part, le chiffre d’affaires; d'autre part, 
la facon dont les sociétés ont réussi à utiliser les privilèges fis- 
cuux que j'évoquais tout à l'heure. 

Je souhaite que l'Assemblée l'adopte. S'il se révèle impar- 
fait, cela obligera le Gouvernement à Jui apporter les modifi- 
cations qu'il jugera utile, En effet, je crains que si nous nous 
contentons d'adopter le paragraphe IT de l’article 42, qui ne fait 
qu'inviter le Gouvernement à proposer un texte, ce texte n'in- 
lervienne jamais. 

Si, au contraire, vous adoptez notre amendement, il y aura 
déjà une discrimination, que, pour notre part, nous estimons 
sinon parfaite, du moins relativement bonne, et le Gouver- 
nement aura tout loisir pour l'améliorer. 


| : le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elot au 
UK get, 


M, le secrétaire d'Etat au budget, J'ai eu l'occasion d'expli- 
quer pourquoi le Gouvernement est opposé à une discrimi- 
halion, Je n'y reviendrai donc pas. » 

Mais toutes les entreprises quelle que soit leur forme, entre- 
prises individuelles, société de personnes ou sociétés de capi- 
taux, peuvent bénéficier des avantages visés au deuxième 
alinéa de l'amendement proposé par MM. Leenhardt et Mazier. 

On ne voit done pas pourquoi une réduction de taux serait 

prévue pour celles qui, pour des motifs le plus souvent extra- 
fiscaux — notamment la volonté de distribuer des dividendes 
importants — n'ont pas demandé à en bénéficier, 
En fait, en raison même de la généralité de ces avantages, 
bien peu nombreuses sant les sociétés qui n’ont pas bénéficié 
au moins de certains d'entr'eux. De telle sorte que le taux 
réduit prévu par l'amendement présenté ne serait que d’une 
rare appiicalion. 





Dans cette hypothèse cependant, son application pourr:it 
soulever de sérieuses difficultés, Quel taux appliquer à une 
entreprise qui à constitué une dotation alors que cette Got. 
tion pourrait ultérieurement, par suite de baisses de prix, vitre 
réintégrée dans le bénéfice imposable ? 

Pour toutes ces raisons, je demande-à l'Assemblée de repous. 
ser l'amendement présenté par MM. Leenhardt et Mazier. 


M. le président. Je nets aux voix l'amendement de 
MM. Leenhardt et Mazier, 


M. Antoine Mazier. Je demande le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serut 


Nombre des votants............ooecseccose 6000 


Majorité absolue ...... cocon sosis ose ee 301 
Pour l'adoption ...,..,.:. 208 
DR di nee css soi 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Catroux à déposé un amendement tendant à supprimer le 
paragraphe IE de l'article 42, 

La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. J'ai déjà expliqué les raisons de ect 
amendement, Ne recommençons pas. le débat. 

M, le président, Je mels aux voix l'amendement de 
M. Catroux. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. Pierre Meunier, L'Assembice s'était déjà prononcée sur 
ce point, 

M. Antoine Mazier. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. La parole est à M. Mazier, pour un rappel au 
règlement. 


M. Antoine Mazier. Mons'eur le président, je ne connais pas 
le règlement aussi bien que vous-même; je trouve néarnmoi! 
surprenant le résultat des deux votes qui viennent d’être ém::. 

Nous avons d’abord voté sur l'amendement de M. Catroux.. 


M. Jean Cristofol, Qui a été repoussé. 


M. Antoine Mazier, reprenant le paragraphe JI du te: 
de la commission, lequel correspondait au texte du Gouverne- 
luent. 

Les explications de vote ont été suffisamment claires. Tout 
le monde a compris qu'en votant contre l'amendement de 
M. Catroux on se prononçait pour :e maintien du paragraphe Il 
de l'article de la commission. (Protestations à L'ertrême droit 


M. Diomède Catroux. Pas du tout! 
M. André-Jean Godin. Ce n'était pas du tout notre intention 


M. Antoine Mazier. Je me demande alors pourquoi nous avoirs 
perdu une demi-heure à discuter et à voter sur cet amen- 
dement. 


M. le président. L'incident est clos. 
La parole est à M. Liautey, sur l'article. 


M. André Liautey. Un certain nombre de membres de 
l'Assemblée m'ont paru craindre de commettre une injustice :1 
mornent où ils vont voter l'augmentation de l'impôt sur les 
sociétés, De 1 ces propositions de discrimination entre les dif 
férentes catégories de sociétés. 

Tout le monde reconnaît que ces discriminations sont difli- 
ciles et qu'aucun critere n’est satisfaisant, 

La vérité est qu'en l'occurrence il n'est pas possible de dis- 
tinguer entre les sociétés, ni d'après leur type, ni d’après leur 
capital social. L'erreur est de frapper les entreprises en societe 
plus lourdement que les autres entreprises, et c'est ce que 2 
voudrais démontrer. 

On a dit suffisamment que le vocable « société » recoi- 
vrait souvent des entreprises très importantes. Je n'insiste ps 
sur ce point. Ce que je vous demande c’est de voir au delà de 
la fiction juridique des sociétés la réalité humaine quele 
recouvre, c'est-à-dire les individus qui sont derrière cette f°- 
À og personnes physiques qui sont derrière la persotie 
morale. 

Parmi ces personnes physiques, il y a des gens fortunés, il 
y a aussi une masse de travailleurs modestes, 
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ustice consiste à frapper chacun suivant ses facultés con- 


11 a+ : : . 
tributives, c'est-à-dire, d'une part, d'après le revenu qu'il tire 
société, soit comme administrateur, soit comme action- 


16 1a 
: ire ou porteur de parts, soit comme salarié, et d'autre part, 
d'après Son revenu global. d 

oue de revenu soit plus ou moins frappé suivant qu'il pro- 
vient où non du travail personnel de contribuable, que le taux 
de l'impôt varie suivant l'importance du revenu, voilà qui est 


raison ible. L : 5 

ce qui l'est moins, c'est de taxer certains revenus plus que 
d'autres pour la seule raison qu'ils proviennent d'une société, 

\ul n'ignore que certains grands hommes d'affaires sont 

ses maîtres dans l'art d'esquiver l'impôt. L'homme qui a 
le contrôle d'une puissante affaire se garde bien souvent d'être 
mernbre du conseil d’adnñnistration. 11 préfère se faire nommer 
conseiller salarié de cette affaire, avec des appointements 
éleves et des frais de déplacement beaucoup moins sévèrement 
contrôlés que ceux des présidents directeurs généraux. I fait 
attribuer aux membres de sa famille de confortables appointe- 
ments pour des postes sans faligue. Il peut aussi se rire des 
lourdes charges fiscales qui frappent les tantièmes, jetons de 
présence et dividendes. 

Grice au système que vous allez voter, hélas! tel grand 
homme d'affaires, détenteur par lui-même ou par :’intermé- 
diare de tiers de ia majorité des actions d'une grande société, 
envcaissera quelques dizaines de millions de francs à titre de 
ealarié, et vous allez le détaxer grâce à d’autres dispositions du 
present projet. 

Pendant ce temps-là, tel petit patron qui a eu l’imprudence 

| ivre les incitations du législateur à une certaine époque 

et de mettre son entreprise en société à responsabilité limitée, 

verra surtaxer ses 700.000 ou S00.KN francs de bénéfice, 

Pour éviter de pareilles injustices, ce sont les individus qu'il 
taxer, d'après leurs facultés contributives, 

Votre réforme fiscale frappe des apparences; elle demeure à 

coté des réalités. Elle épargne les grands riches et ele sur- 

charge les moyeas et les petits patrons sans defense, E:le est 
tilémocratique. 

Pas plus que votre nouve:le taxe sur les sociétés, elle n'aura 
mon suffrage. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 42, constitué par les deux premiers 
alinéas ($ 1), avee le taux de 36 p. 100. 

A l'extrême droite. Scrutin! 


? "1 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les voles sont recue4lis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. : 
UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le president. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
{in : 
Nombre des votants ........ TPE RE 602 
Majorité absolue ...... band rens ed est + 302 


Pour l'adoption ......... 47 
Contre ........... ce + 12 


L'Assemblée nationale a adopté. 
à [Article 43.] 


M. le président. « Art. 43. — J, — Le paragraphe 2 de l'ar- 

ücle 4 du code général des impôts est modifié comme suit: 

1° Sous réserve des dispositions des conventions interna- 
lionales, les personnes de nationalité française domiciliées à 
l'étranger et disposant de revenus de propriétés, exploitations 
ou professions sises ou exercées en France. 

« 2° Les personnes de nationalité française domiciliées dans 
un territoire de l'Union française et disposant de revenus de 
propriétés, exploitations ou professions sises ou exercées en 
France non soumis dans ce territoire à un impôt progressif sur 
le revenu global. 

3° Les fonctionnaires »…. 

Le reste sans changement.) 

il. — Le premier asinéa du paragraphe I de l'article 165 
l1 code général des impôts est modifié comme suit: 

« 1. — Les personnes de nationalité francaise n'ayant pas 
de résidence habituelle en France et passibles de la surtaxe 
en vertu du paragraphe 2-1° et 2° de l'afticle 4 ci-dessus, sont 
imposables à raison de leurs revenus de source française. Pour 
‘application de la présente disposition ».… 

(Le reste sans changement.) » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix ;'article 43. 

L'article 43, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 44 a été disjoint par la commiseion, 








— — a ee — — 


[ Arlix le 55 ] 
M. le président. « Art. 17 Les dispositions de l'artisle 


1S0-1° du code général des impôts sont applicables, en matiére 
d'impôt sur le revenu des personnes physiques, pour l'assiette 
de la taxe proportionnelle comme pour ce.le de la surlaxe pro- 
Sressive., 

« En ce qui concerne la surlaxe progressive, la base d'impo- 
Sition est déterminée d'après les conditions prévues audit article 
sans que le contribuable qui n'a pas fait de déclaration puisse 
faire échec à cette évaluation en faisant valoir qu'il aurait 
ipitaux où réalisé des gains en capilal où qu'il 
recevrait, périodiquement ou non, des libéraïtés d'un tiers ou 
que cerlains de ses revenus devra.eut normalement faire l'objet 
d'uge évaluation forfaitaire, » 

La parole est à M. Denais. 


M. Joseph Denais. L'article 4% fait allusion aux libéralités 
d'un tiers. I faut s'entendre sur le sens de ces mot 

Voici deux jeunes époux qui, ne disposant pas de quoi vivre 
suivant les normes auxquelles ils étaient habitués avant le 
Inariage, reçoivent réguliérement une pension de l'un des 
ascendants, Va-t-on taxer ce jeune ménage d'après des signes 
extérieurs qui n'existent qu'en fonction de la pension qu'il 
recoit et faire paver ainsi la surtaxe progressive aux enfants 
pour des sommes qui ont déjà supporté la surtaxe ] 
au titre de l’ascendant ? 

Ce serait Jà une situation inadmissible, I conviendrait tont 
au moins d'ajouter dans le text auf 


viennent des a<cendants ou des proches, » 


uti isé des 


l'OLTeSSIVé 


si ces Hhéraliltés pro- 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous alleisnons un des 
points eruciaux de la réforme, 

Il s'agit de savoir si l'Assemblée est décidée à vaincre la 
aude. 


M. Pierre Abeïin. ire- bio! 


M. le secrétaire d'Etat au budget, I! s'asil de savoir &i l'on veut 
résoudre entiérement le problème ou si l'on veut persévérer 


dans les errements actuels. 


M. Pierre Abeïin. 11°: Len! 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Il et de fait que l'énormité 


de certains taux n'est provoquée que par l'abetention et une 
fraude par trop importante. 

Actuellement, les contribuables qui ne sou<crivent pas de 
déciaration n'ont pas à justifier la facon dont j!s vivent. I! leur 
suffit d’invoquer le fait qu'ils ont recu des libéralités d'un 
tiers. 


Déjà, :e texte du Gouvernement a été singulièrement éducoré, 
La commission, en effet, n'entend plus viser que « le contri- 
buable qui h'a pas fait de déclaration . tandi que lt l'esprit 
du Gouvernement, il devait s'agir d'un contre pouvant porter 
sur l'ensemble des contribuables, 

L'exemple cité par M. Denais à toute sa valeur, Je réponds 
sur ce point qu'il suffira au jeune ménage de déclares les res 


sources indispensables qu'il a recues des parents, movennant 
quoi on admetltra qu'il soit tenu compte de ces libéralités dans 
la déclaration de ceux-ci, 

M. Joseph Denais. C'est le contraire de ce que dit votre lexte, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'un texte de loi ne saurait 
prévoir tous les cas. L'Assemblée délibère poue faire Ja loi et 
en fixer les grandes lignes. 

J'indique le sens qu'attiche le Gouvernement à cet article. 
Quant à l'interprétation et aux décisions finales, il convient de 
een remettre aux textes régementaires qui seront diffusés par 
l'administration. 


M. le président. La parole est à M. Denais 


M. Joseph Denais, Monsieur le secæclaire d'F 
enchanté de votre explication. Mais ele détruit 
votre texte, 


l je suis 


{ Hmaiplete tuent 


M. le président de la commission, Pa: du tout ! 

M. Joseph Denais. Voici le texte: 

« En ce qui concerne la surtaxe progressive, la base d’'impo- 
sition est déterminée d'après les condition prévue audit 
article Sans que le contribuable qui n'a pas fait de déclaration 
puis<e faire échec à cette évaluation en faisant vaoir qu'il 
aurait utilisé des capitaux ou rca;:lse des catfi en canilu ou 
qu'il recevrait, péri iquemi ni ou no, « libéralités j ur 
tiers ou que certains de Ses revenus devraient normalement 
faire l'objet d'une évaluation forfailaire, » 


Cette rédaction parait claire. 
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M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Hiiss1on, 


M. ie président de la commission. Je tiens à rappeler que 
c'est :e texte de la commission qui est en discussion. 


M. Joseph Denais. Où ji! a été ajouté, après les mots: « le 
contribuable », les mots: « qui n'a pas fait de déclaralion ». 


M. le président c'e la commission, C'e:t cela, 

Dans l'exemple que vous avez cité, il suffira au jeune ménage 
de souscrire une déclaration pour échapper aux dispositions de 
l'article 45, qui n'entrainera pas ainsi, pour eux, les consé- 
quences que vous redoutez. 

M, Joseph Denais. Si la commission n'avait pas heureusement 
modilié le texte, ces catégories de contribuables seraient belt 
b'en imposées à tort, 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Vous venez de donner, monsieur 
le président de la commission, un rense'gnement d'une extrème 
unporlance, 

Jusqu'à présent, on pouvait déduire du montant du revenu 
déclaré les sommes versées aux enfants à condition que celles- 
ei aient fait l'objet d'un acte de donation. Désormais, d'après 
ce que nous venons d'entendre, il suftira que les enfants décla- 
rent avoir reçu de leurs parents telle on telle somme pour 
être exemptés d'impôt sur lesdites sommes. Le montant de 
l'impôt des parents ge sera peut-être pas diminué, mais les 
enfants pourront ètre exonérés, 


M. le président de la commission. Vous avez entièrement rai- 
son de distinguer fa réglementation fiscale appliquée aux pa- 
rents de celle qui concerne les enfants. Le cas dont nous dis- 
cutons, sur l'initiative de M. Denais, correspond à celui des 
enfants, L'article 45 ne présente pas, en ce cas, les inconvé- 
ients que notre collègue redoutait, 

M. Olivier de Sesmaisons. Il est essentiel qu'il soit bien en- 
tendu que les enfants ne seront pas hnposés dans ces condi- 
tions. Ils devront souscrire une déclaration, Iais ne suppor- 
teront pas l'inpôt sur le revenu. 

Si nous sommes bien d'accord sur ce point important, je ne 
regrette pas d'avoir fait perdre quelques instants à l'Assemblée. 


M. le président. M. Ilalbout à présenté un amendement ten- 
dant à supprimer, dans le deuxième alinéa de l'article 45, 
après le mot: « contribuable », les mots: « qui n'a pas fait 
de déclaration », 

La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Malbout. Je retire provisoirement cet amendement 
afin de connaître le sort que M. le secrétaire d'Etat au budget 
géservera aux autres amendements déposés à cet article, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Coudray, Peuoy, Burlot, Abelin, Defos du Rau, Mme Le- 
fèvre ont déposé un amendement tendant à compléter l'arti- 
cle 45 comme suit: 

« L'article 184 du code général des impôts est modifié comme 
suit: 

« Dans le deuxième alinéa, an chiffre de: « 200.000 francs » 
est substitué le chiffre de « 400.000 franes ». 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Mes chers collègues, je soulève ici un 
woblème que j'ai abordé lors de la discussion générale et que 

1. Defos du fau a bien voulu reprendre par voie d'amen- 
dement, 

Quelle sera la situation des artisans au lendemain de lappli- 
cation de la réforme que nous allons instituer ? 

Je rappe:le brièvement que les artisans vont être touchés par 
la réforme, bien qu'en fait aueun des textes en discussion ne les 
concerne directement, En effet, ceux qui ne sônt pas des arti- 
sans dits fiscaux, c'est-à-dire ceux qui emploient plus de deux 
emp'oyés et qui sont passibhes de la taxe proportionnelle, vont 
être soumis à la taxe sur la valeur ajoutée. lis seront touchés 
parce qu'en fait ils ne pourront faire entrer en compte des 
investissements qui, pour eux, sont rédiits. [1 leur reste une 
espérance, celle qu'au eours de la deuxième dé‘ibésation 
l'Assemblée vote l'amendement de M. Dorey prévoyant qu'ils 
jourront opérer une déduction, non seulement pour les inves- 
tissements, comme les sociétés, mais pour le petit outillage. 

J'espère anssi pour eux, bien qu'on ne m'ait pas répondu sur 
ce point — et je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget de 
vouloir bien prèler quelque altention à mes paroles — … 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous écoute. 

M. Georges Coudray. … que les crédits du fonds national de 
l'artisanat seront augmentés. 

Au cours de la discussion générale, j'ai montré les chiffres 
décroissants de ces crédits, surtout pour les deux dernières 





—…….. 


années, I} faudrait permetire aux artisans d'améliorer Jeurs 
techniques en metlant à leur disposition des crédits à bon 
compile. Sur ce point, par conséquent, ils peuvent encre 
espérer. 

Quant à Ja seconde catégorie, les artisans dits fiscaux qu 
présenterment, ne sont soumis hi à la taxe proportionnelle y 
à la taxe sur les prestations de services, ils seront louchés indi- 
recterment, 

ms ce présent, des dispositions fiscales déjà anciennes leur 
accordaient un privilège pour leur permettre de survivre dans 
un régime concurrentiel qui, par suite de l’augiventation de 
l'importance des entreprises et de leur haute technicité, Les 
aurait fait disparaître. À partir du moment où l’on donne aux 
entreprises l'avantage — qui peut ètre considérable — Ge 
déduire la taxe sur la valeur ajoutée, le privilège dont: jouis- 
sent les artisans s’amenuise et tend à devenir nul. 

Le probléme est d'autant plus grave pour les intéressés que 
coinme on Fa dit à maintes reprises au cours de ce débat. Je 
montant de leurs forfaits a été notablement augmenté, Ja 
movenne de ees forfaile, qui s'élevait à 250.04X) francs ces der- 
nières années, vient, en effet, d'être portée à 400.000 francs 

Je ne veux pas soutenir qu'aucun de ces forfaits ne justi- 
fiait un tel relèvement. Je ne suis pas en mesure de pouvoir 
l'aftirmer, mais je sais que nombre d'artisans, notamment dans 
l2 département que je représente, vivent médiocrement et ne 
disposent pas effectivement d'un revenu de 400.000 francs. Pour 
eux, Ja situation va devenir intenable. 

Hs seront encore plus ulcérés s'ils comparent leur situation 
— Inéme ceux qui disposent d'un revenu supérieur à 44144) 
francs — à celie des saiariés qui acquittent une taxe propor- 
tionnelle de 5 p. 100. Pour qu'un salarié paye un impôt compa- 
rable à celui dont éera passihie l'artisan dont le revenu sera 
fixé à 401.000 francs, son revenu devra s'élever à près de 1 mil- 
lion. 

Les artisans estiment qu'une telle injustice ne saurait être 
tolérée, Je demande done que l'on prenne en leur faveur au 
moins des mesures partielles, sans pour cela rétablir une 
totale compensation dans le régime que nous allons instituer. 
I ne faut pas que les artisans Soient considérés comme devant 
subir Ja loi du plus fort, sans bénéficier d'aucune protection, 

Tel est l'objet de notre amendement. Vous ne risquez pas, 
monsieur le secrétaire d'Etat au budget, de voir dépasser le but 
que nous voulons atteindre, car Ja portée de ce texte est limitée, 
Il tend à permettre à l'artisan dit fiscal d’être taxé au taux 
de 9 p. 100 non plus jusqu'à 200.000 francs, mais jusquà 
400.000 francs. 

Je vous demande done de bien vouloir l'accepter. J'espère 
que vous ne In'opposerez pas, pas plus qu'il n'aurait été digne 
de l’opposer cet après-midi à M. Frédéric-Dupont, l’article 43 
du règlement, 

Le problème que je pose est grave. Nous élaborons une 
réforme d'une grande portée économique. Elle ne peut pas ne 
pas avoir des conséquences sociales; je vous demande d'y 
songer. 

Si nous prenons celle mesure, nous aurons montré au monde 
artisanal l'intérêt que nous lui portons. Nous voulons voir 
subsister l'artisanat, dont on ne pourra jamais se passer. Je 
vous demande done, mes chers collègues, d'adopter notre 
amendement, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Certains groupes ont épuisé leur temps de 
parole, Je demande er ne l’oublie pas trop. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens à dire à M. Coudray 
que la sympathie qu'il manifeste à l'égard des artisans est l'ex- 
ession d'un sentiment unanime et que sur tous les bancs de 
Fissersitée on ne compte que des amis des artisans. (Tres 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

Cependant, M. Coudray n'a pas fait état de certains orgu- 
menis. Pour d'autres, j'ai le devoir d'apporter diverses pré- 
CiSIONS. 

Notre collègue m'a d'abord demandé quelle était l'opinion 
du Gouvernement sur les crédits qu'il convenait d'accorder aux 
artisans. À cet égard, je le renverrai à la déclaration que j « 
déjà faite, en réponse à M. de Tinguy, si ma mémoire est fidele 
— je crois qu'elle l'est — au cours de laquelle j'ai indiqué (que 
le Gouvernement étudierait favorablement l'octroi de crédit à 
born marché au profit des artisans. 


M. Georges Coudray. Vous m'excuserez de vous l'avoir fait 
répéter, mais je suis heureux de l'entendre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est avec plaisir que je le 
répète. 

in revanche, vous avez formulé des eraintes au sujet des 
conséquences de l'application aux artisans de la taxe sur !à 
valeur ajoutée. Ces craintes ne sont pas fondées, car celie 
taxe ne Jeur sera pas appliquée. 
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Vous avez exprimé en outre le vœu que le secrétaire d'Etat Mme Francine Lefebvre. et je n'abuserai pas du temps de 
_ au budget ne <e serve pas de la seule défense qu'il ait, à la l'Assemblée. 

ITS vérité, contre l’Assemblée et contre ses mouvements généreux. Mon amendement concerne les rentiers viagers. M. le secré- 
on 3 von devoir m'oblige à vous dire, mon cher collègne, que taire d'Etat admetwa qu'ils constiluent une des catégories les 
re ]\ mesure que wous préconisez coûterait 7.20 millions de plus défavorisées, 

| ancs. C’est dire qu'elle est très coûteuse. , + Je demande que, pour le caleul de l'impôt sur le revenu des 
ui, Vous avez mis cette mesure en parallèle avec celle qui a été personnes physiques, les rentes viagères à capilal aliéné béné- 
hi roposée cet après-midi par M. Fréric-Dupont. licient du taux réduit de 9 p. 100 jusqu à concurrence de 
li- La mesure préconisée par M. Frédéric-Dupont était coûteuse, 300.000 francs : jusqu À pré sent, elles ne bhénéficiaient de ce 

mais beaucoup moins que la vôtre. taux que jusqu'à 200.000 francs, 
ur lai menacé mon ami M. Frédéric-Dupont des foudres de Je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget d'accepter 
n$ Jarucle 48 du règlement. mon amendement, 
de pans les circonstances pwésentes, et au moment où le projet 
nc” : : , FA. a ' le » \ cart ire y huis 
qu de réforme fiscale est sur le point d'aboutir avec le concours _ le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud 
3 de l'Assemblée que je remercie de sa bonne volonté et de et 
de go! travail utile, personne ne comprendrait que l'on protität M. le sesrétaire d'Etat au budget. Je vous signale. m lame, 
sal de la discussion de cette réforme fiscale, nécessaire à la relance que la déduction supplémentaire de 10 p. 100 que l'Assembire 
teconomiIque de ce pays, pour réaliser une entreprise de a votée s appl que aux rentiers viageis. 
le le t rénérale. ; 

, délaxathon gent | ; REA | RC PTT 
le 1 est certain que c’est sur un plan plus élevé que l'on doit Mme Francine Lefebvre. D'accort, Mais pour le capital aliéné ? 
La è obtenir une diminution de la pression fiscale. M. le secrétaire d'Etat au budget, Je vou: demande done 
pr Aussi, monsieur Coudray, je vous demande de lien vouloir de renoncer à votre amendement, eu égard à ses conséquences 

reporter votre amendement à des temps meilleurs, que nous financicres. 
li- esptrons proches, faute de quoi je me verrais dans l'obligation ; 

à - "? : - 5 " mi: )n exonbrr Wire s ricl ni s les 
ir d'opposer à votre texle l'article du règlement que vous craignez Mme Francine Lefebvre. On exonère lous les riche js” ut 
ns tend plus malheureux ne sont pas exonéres! 

, btai ” : omme À Coudra ie 
e M. André Burlot. Je demande la parole. DU RES CN en CESR. Conme à E. Consrer; } 
ur ; à vous promets volontiers que votre amendement sera étudié au 

M. le président. Je vous l'accorde à condition que vous soyez morsent de l'élaboration de la loi des voies et moyens, au Imuis 
mn tres bref. die nai prochain, 

M. André Burlet. Je le serai, M. le président. Madame Lefebvre, retirez-Vous voire amen- / 
= Monsieur le ministre, votre calcul ne me semble pas tout à dement ? ve 
nd (it exact + 
à : anti ; Mme Francine Lefebvre, Il le faut bien. Si nous ne le retirors .. 
“# : IL s'agit, en effet, de porter de 200.000 à 400.0 francs gar ide u regret era l'Etat au builget opno: l'a ce 48 Cé 
_ 1 fi il le bénéfice auquel ‘app Ique le taux réduit de ; #5 4 : | , LE 

ù : . ] du reglement. ? 

L 9 p. 100, ce qui correspond à 18.000 francs de réduction d'im- | CÉ. 
v et, pour les 2%0.0(W artisans fiscaux, un total de 4 mil- M. le présicent. L'an nent L retiré, C£l 
: et demi de francs P à : ..! 
” | t demi de francs, M. Emile Halbout. Je demande la parole, x 
4 ; M. le secrétaire d'Etat au budget. Le nombre des arlisars fis- M j t À M HI: t sal 
nt est de 400.000, M, le president. La | ‘ 1. j IT, 17 

£ : LS , il albout. est À * moment du débat que mon ‘ 
- M. André Burlot. Le chiffre connu par la commission des _ pes . Er D à + d S- 
à . e " c . uitit (1 { il ut ] Le { 1! } é 

H { ces était celui de 220.00, C'est sur ce chiffre qu'ont ét ee ‘à . 
, basées toutes ses études. J'avais lim 1e TEXU SC D, 4V 1u F < 3 
Le \ qu'avait faite la in | I ces, ( l, entre 3 r 
IX 1. le secrétaire d'Etat au budget. Te chiffre exact e<t de mains du Gouvernement. un rle de panier percé où ni - 2 
à En NU En rétenant celui de 100.000, j ai été modeste dans 1e3 terait pas grand'chose pour l'Etat, C'est Fr ) notamment. du 1 

Chi Mer 3 8. s bé : L ; $ d uxienie ulinea. y 

re Le chiffre que vous citez est Celui de 1939; depuis, il s'est A, a” ML ne DS OUR He) dei 15 

18 produit une augmentation massive. Le. mt sr: We Te ‘O VOS QU 3! ‘« 
IQ 2 s É : u ou L 1% 1 Le 

M, le président de ia commission. Ce nombre des artisans fis- Toutefois. le Gouvernement urait pu acrepter d faire un ? 

nhié ’ ? 

8 Caux à doublé, gesle efficace, Il ne ecrait pas ulé, évidemment, JUSQU à } ter # 
8 M, le président. La parole est à M. Coudrav. le forfait À 40.0) francs, mais pouvait retenir le chiffre de 4 

. à à A y, 3 k ra s O1 à éfaut lu} | RE { es . 

ÿ M. Georges Coudray. Les incidences financitres de l’amen?e- PPS MIRE OU, 0 QUE, CR ES 20009 STRRCS, J 

ment que je propose ne m'échappent pas. L'importance du pro- J'estime que chiffre de 509,000 1: Cut COrresp u, en ' 

le . A : . 1 4 Ç nn P f nm ! (| | | : : , 

Aa bieme que Je pose ne devrait pas non plus échapp ‘r à M. le soinme, au IifhiMmUN VI L Ccaicuie «d apire li iuire jh [l L — 

IF sewétaire d'Etat. interprofessi nel. Ce chiffre eût été raisonnable J'au | ; é 
Le a! " +, mt | line ] ù TP 

e : : e alb}ro { { Colicre il { e ia it] itil lilié le cealt Î 1 
: M. le secrétaire d'Etat au budget, Il ne im'échappe pas. due ee re r+ à si R. , ñ 
)IHU)ISSiOII es lai S d\ 1 | cC. 

M. Georges Coudray. Je lui demande de ne pas renvover Par conséquent, si le Gouvernement acceptait de reprendre 
” sine die l'étude de cet amendement. ; mon texte el si l'Assemblée l'adoptait, il y aurait lieu 
- . Au cours de la discussion, le renvoi d'un amendement à la considérer les deux amendements qui viennent d'êtr utenus 

loi des Voies et moyens à été proposé. J'accepte que mon amen- LA ; » 3 
dement soit renvoyé à la loi des voies et movens, Je voudrais M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat au bud- 
y loutefois demander qu'il soit alors étudié. Il y a, à ce propos gel 

RS ne rh , > iscale ni c'i = " ° 
Le pu : Le une réforme fiscale ‘qui < In po e. M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne peux pas pri n lre 
® Pas die M. le secrétaire d'Etat au budget peut accepter l'engagement que me demande M, Halboul. 

CeLie AWOPOSMION. : - : 
$ . nu ns Certes, Je le remercie d'avoir songé à repré ndre le texts Il 

M, le président. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, Couvernement, que, pour ma part, je préfère, car 1 permettrait 
4 faites-vous la promesse demandée ? de rechercher d'une maniere plus précise les fraudes profondes 
ii . . . . , » . ss [ ‘re ù 1 | l'é 11 iftiluils 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, monsieur le président. Te 2 ps 2. de déclarations d'impôt OR 

ape : L ependant, S'il conditionne ces rentrées éventuelle r des 
: M. le président. La promesse étant faite, l'amendement est sorties certaines, immédiates, je ne puis l'accepter l 
relié, è ) , e er, 
; Mme Lefebvre, MM. Bouxom, Defos du Rau et Halbount ont Mme Francine Lefebvre. Faites l'opération en deux temps, 
Geposé un amendement ten lan! à ajouter à l'article 45 un nou- HMOHNSIQUr 16 HIHI ire. 
p - ce par 
, ve "a £ s P ne Lei t ! 
À ; al nea ainsi rédigé dés ns M. le président. Main!'enez-vous votre amic idement, m r 
« Pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes Ha bout ? 
physiques, les rentes viagères à capital aliéné bénéficient qu : : 
t lux réduit de 9 p. 100 jusqu’à concurrence de 300.000 francs, » M. Emile Halbout, Non, monsi ur le président. TI s'ag t 

Le groupe du mouvement républicain populaire a épuisé son aun « ü0 int donnant », Mon amendement est ret du fait 

te ps de parole, que M. le ministre n'a pas epl les recette 

Je donne néanmoins la parole à Mme Lefebvre, mais en fai- M. le président. L'amendement est donc retir 

Sint appel à sa brièveté. M : L J W 
; su ns : ie. s MM. Anure jautev, Jean-Moreau, Jul Julien, Gt rd 

Mme F e tunddlo tua Loi à Anu t LI LE 11 A 1 11 LL | ] , 
| rancine Lefebvre. J'ai l'hubiilude d'Cue fort brève... André Hugues, Mine Esta hy, M. Al) honse Deni l'ierre Meu- 
, M, le président. C'est vrai, nier, Genlou, Tremouilhe, Secréluin, Triboulet, Pinvidic, Vala- 
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brègue, Leenhardt, Mazier et Bégouin ont déposé ün amende- 
ment tendant à ajouter apres le deuxième alinéa de l'article 45 
Ja disposition suivante : 

« En ce qui concerne les artisans régulièrement inscrits au 
registre des méticrs, la partie des bénéfices industriels et com- 
mérciaux, correspondant au plafond d’assujettissement à la sécu- 
rité sociale (soit actuellement 456.000 francs), sera taxée à 
5 p. 100; le solde des bénéfices suivra les dispositions de larti- 
cle 1K2 et suivants du code général des impôts. » 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Les noms des signataires de cet amende- 
ment, qui appartiennent à tous les groupes de l'Assemblée, 
constituent un rassemblement rarement réalisé. 

Cet amendement est, au demeurant, presque semblable à 
celui que M. Coudray vient de soutenir. 

Il serait équitable que le profit réalisé par le propre travail 
de l'artisan soit taxé comme en matière de salaire. 

La seconde part de ses bénéfices provenant du travail de 
l'entreprise suivrait les règles générales sur l'établissement de 
l'impôt sur les bénétices industriels et commerciaux. 

Je n'ai pas l'intention de développer les arguments que M. Cou- 
dray a déjà brillamment soutenus. 

Je ne peux que m'associer à son exposé et demander à M. le 
secrétaire d'Etat au budget de bien vouloir tenir compte de 
l'unanimité du sentiment de l'Assemblée nationale quant aux 
allégements à apporter aux artisans qui sont particulièrement 
frappés par la fiscalité actuelle, 

M. le président. Je signale que Ja discussion porte présen- 
tement sur un article additionnel que ses auteurs ont trans- 
formé en un amendement à l'article 45. 

Je suis d'ailleurs saisi de quantité d’autres articles addition- 
nels ainsi transformés en amendements à des articles du projet. 


M. le président de la commission. Nous allions précisément en 
faire l'observation. 

M. le président. J'avais le devoir de le signaler à l’Assemblée. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Sous une forme un peu 
différente, l'amendement de M. Liautey gt ses collègues est le 
méme que celui de M. Coudray. 

M. André Liautey. Pas tout à fait. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ai-je besoin d'insister sur 
la sympathie que nous éprouvons unanimement pour les arti- 
sans ? Toutefois, le Gouvernement a le devoir de défendre les 
deniers publics ; c'est une nécessité. 

IL n'existe qu'une seule différence entre les deux textes: 
l'amendement Ge M. Coudray aurait coûté 7 milliards de francs; 
le vôtre, monsieur Liautey, en coûterait neuf. 

Dans ces conditions, vous ne serez pas surpris que je vous 
demande de le retirer, à moins que vous ne préférlez une 
autre procédure, 

M. André Liautey. Monsieur le ministre, j'aurais préféré que 
vous me donniez une autre réponse, celle que j'attendais de 
vous après notre échange de vues, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est celle que j'ai donnée 
tout à l'heure à M. Coudray, à savoir que le problème d'’en- 
semble pourrait être étudié à l’occasion de la discussion de la 
loi des voies et moyens, au mois de mai prochain. 

M. André Liautey. Vous m'aviez laissé espérer que vous ne 
seriez pas inflexible et que vous aecepteriez un texte qui repré- 
senterait une moyenne entre ma position et la vôtre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il ne m'est pas possible, 
dans les circonstances présentes, et au moment où nous 
sommes, de faire un pas dans ce sens, mais je me réserve de 
me livrer à une étude attentive de ce problème au moment de 
la discussion des vois et moyens, qui s’instaurera, je le répèta 
pour la quatrième ou la cinquième fois aujourd'hui, dès la ren- 
trée des vacances de Pâques. 


M. Abel Bessac. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bessac. 


M. Abel Bessac. Je me permets d’insister, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 

Vos calculs ne reposent peut-être pas sur la réalité des 
choses. 

Vous craigniez une perte sèche en relevant le plafond. Si 
vous acceptiez un relèvement modéré de ce plafond, vous évi- 
teriez certaines fraudes sur le chiffre d'affaires, car nos arti- 
sans, soucieux de ne pas être imposés, tentent, par des dissi- 
mulations sur le chiffre d’affaires, à échapper aux majorations 
des forfaits pour l'étabiissement de la taxe proportionnelle. 





ose 

C'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous ar.en. 
tiez de porter le plafond à 300.600 francs, les dissimulations pe 
le chiffre d'affaires seraient beaucoup moins importantes: ça 
que vous perdriez sur la taxe proportionnelle, vous le gagreriez 
sur la taxe sur les transactions. crie 


M. Alphonse Denis. Les artisans ne peuvent pas dissimuler 
P Is ont affaire aux contrôleurs qui sont sans cesse sur leur 
US : 


M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur De: 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M: le présilent de la comme 


sion 


M. le président de la commission. Tout à l'heure, monsieur Je 
ee vous avez présenté, au moment où j'allais demander 
a parole, une observation que j'avais l'intention de formuler 

L'amendement qui vient d’être examiné par l’Assemblée n'a 
véritablement aucun rapport avec le contenu de l’article 45, 

Il a été présenté par nos collègues comme un amendement 
mais c'est en réalité un détour destiné à obtenir l'examen de 
ce texte autrement que sous la forme d’un article additionnel 

J'ai attendu que la discussion soit achevée sur ce point partie 
culier. Toutefois, il existe une jurisprudence qu’il me parait 
maintenant nécessaire de faire respecter. Aussi je vous 
demande, monsieur le président, s'il ne serait pas possible 
d'éviter, dans la suite de la discussion, que des articles adii 
tionnels soient transformés en de prétendus amendements, ce 
qui ne peut avoir comme conséquence que d'embrouiller la 
discussion de la manière la plus fâcheuse. 

M. le président. C’est précisément à vous, monsieur le pré<i- 
dent de la commission, qu’il incombe de faciliter la tâche du 
président, et de le faire apparaître non comme un juge mais 
comme un arbitre. 

C'est la commission des finances qui doit me signaler, chaque 
fois qu'un amendement est appelé, s’il tombe ou non sous le 
coup du règlement. 

Je suis précisément saisi d’un amendement présenté par 
MM. Alphonse Denis, Cristofol, Gosnat, Tourtaud, Lamps, Pierre 
Meunier, qui tend à l’adjonction d'un article additionnel et 
qui est maintenant présenté sous la forme suivante: 

« Compléter l’article 45 par les dispositions suivantes: 

« La fixation des forfaits pour 1954 ne peut aboutir en aucun 

cas à une majoration du forfait retenu pour 1953. 
« Par dérogation aux dispositions du 1% alinéa de l'article 
du code général des impôts, les contribuables pourront dé: 
cer leur forfait jusqu'au 31 mai 1954 et reconsidérer avec l'admi- 
nistration des contributions directes les bases sur lesquelles 
ont été “établis lesdits impôts, sur présentation de toutes pièces 
utiles de comptabilité sans qu'il puisse être exigé que la comp- 
tabilité présentée soit visée par un comptable agréé. 

« Les contribuables soumis au régime du forfait pourront 
déduire du bénéfice forfaitaire, à titre de frais professionne}k, 
une somme égale au maximum à 25 p. 100 de son montant. » 

Il appartient à la commission de dire s’il s’agit d'un article 
additionnel qui ne saurait être examiné à ce stade de Ia dis- 
cussion. 

M. Pierre Meunier. Je demande la parole. 

M. le président. Quand M. le président de la commission se 
sera prononcé, vous aurez la parole s’il y a lieu, monsieur 
Meunier. 

M. André Liautey. Je demande la parole, pour répondre À 
M. le président de la commission, qui vient de me mettre en 
cause. 

M. le président. L'incident est clos. Vous n'avez pas in: té 
pour votre amendement, monsieur Liautey. 

La paro:e est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. Je fais appel à la bonne 
volonté de tous nos coliègues. 

M. le président. Je crois que c'est nécessaire. 

M. le président de la commission. L'amendement de 
M. Alphonse Denis et ses collègues est relatif aux forfaits. Or, 
la discussion porte actuellement sur l’articie 45 qui à trait ai 
contrôle des revenus imposables d'après les dépenses osterr- 
sibles et notoires. 

Il n'existe véritablement aucun rapport entre les deux textes 
qui sont incompatibles et contradictoires. 


M. Alphonse Denis. Pas du tout. 


M. le président de la commission. ..puisqu'il s'agit, dun 
côté, des éléments indiciaires, et, de l’autre, des forfaits. 

Cet amendement n'a aucun rapport avec l'article 45 et je 
demande à M. le président de le déclarer irrecevabie. 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole- 
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 rétittit 
m. le président. Par courtoisie, monsieur Meunier, je vous 
doune la parole mais, par la suite, lorsque la comiInisson 
Jlarera qu'un amendement n'a aucun lien avec le projet de 
réturme fiscale, personne ne pourra intervenir. 
u. Pierre Meunier. Je demande la parole sur la procédure 
sieur Je président. 


M. le président. C'est P urquoi je vous Ja donne. 


M. Pierre Meunier. Je reconnais bien volontiers que cet amen- 

lement n'a pas de rapport direct avec l’article 45. Mais depuis 
viques instants nous avons l'impression que l'an oriente les 
arücles additionnels vers le couperet de fs commission des 
inances, à Ja fin de la discussion du projet. 

or: l'amendement que je déposé pose une question d'une 
extrème importance, celle des forfaits, Je voudrais tout au 
moins qu'il soit bien entendu que le débat ne sera pas arrêté 

nt qu'un articie additionne} relatif aux forfaits ait été mis 

HCussIOon. 

M. le président. Je rappelle les termes de l'article 70 du règle- 
meut, invoqué e" la commission des finances. Si elle ne l'avait 
Da: envisagé, ê présidént l'eût fait. La Commission à donc 
faciité ma tâche. 

Le paragraphe 3 de l'article 70 du règlement est ainsi conçu : 

Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent 
etfe-tivemment au texte qu'ils visent ou, s'agissant de contre- 
projets et d'articles additionnels, s'ils sont proposés dans Je 
«alre du projet ou de la proposition, » 

Par conséquent, l’objection présentée par M. le président de 
la commission des finances est valable et s'appliquera à tons 

dements analogues à celui de M. Alphonse Denis et ses 
coliègires. 

M. Auguste Tourtaud. Meste À savoir si la question des for- 
faits entre dans le cadre de la discussion de la réforme fiscale. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 45. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande Ja parole, 

M. le présidemt. La parue est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement deman.e 
la reprise de son texte, c'est-à-dire la suppression, dans le 
texte proposé par la commission des finances, des mots: « qui 
n'a pas fait de déclaration ». 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat au budget demande 
la reprise du texte proposé par je Gouvernement pour l’ar- 


{ 
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Je consulte l'Assemblée sur celte proposition. 

M. Jean-Paul Palewski, Je demande le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutm est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
WM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
din 
Nombre des votants ......,............. 610 
NS M ss ocomodoc cos ose 306 


Pour l'adoption ,..... veoss 198 
CORMD so csscvvovoccsoe 618 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 45 dans le texte de la commission, 
L'article 45, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46.] 
M. le président. L'article 46 à été disjoint par la commis- 


Slot 
Article 47.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 47: 
TITRE IV 
MESURES TENDANT À FAVORISER LA PORMATION D'ÉPARGNE 


« Art, 47, — Le Gouvernement est autorisé à prendre des 
Mesures destinées à alléger l'imposition, à la surtaxe pro- 
cressive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 
le la partie du revenu conservée par le contribuable sous 
{orme d'épargne à partir de l'année 1954 

« Les conditions, les modalités et les règles de caleul de 
cel allègement, ainsi que les modalités de récupération de 
l'impôt dorsqne cesse l'affectation à l'épargne, seront fixées 








— 
par des décrets en conseil d'Etat. Ces décrets pourront exclure 
du bénéfice des dispositions de l'ainéa précédent l'épargne 
affectée à des emplois autres que les emplois productifs, notam- 
ment l'épargne placée en bijoux, tab'eaux et objets de collec- 
ons, Hs devront mentionner principalement parmi les bénéfi- 
claires de l’allègement, les redevables qui auront consacré une 
En le leur revenu à l'édification ou à l'acqnisition J'immeu- 
les ou de partie d'immeubles destinés à l'habitation person- 
neile où familiaie. 

_« Sont not&mment regardées comme sommes éparzntes, pour 
l'application du présent article, les annuités versées en vue 
de payer l'achat du logement personnel ou familial ou de 
régler ies annuités d'amortissement d'un empruot contracté 
pour celle acquistion, 

_« Les infractions aux dispositions de ces décrets donneront 
lieu à des pénalités comportant une majoration de #4 p. 100 
au Maximum de l'impôt éludé ou des amendes fiscales éga'es 
à 50 p. 100 an maximum du montant des opérations soumises 
à des déclarations, » 

M. Pronteau demande la disjonction de cet article. 
La parole est à M. Tourlaud, 


M. Auguste Tourtaud. L'arlicie 47 prévoit des mesures des- 
tinées à alléger imposition, à la surtaxe progressive de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, de la partie du revenn 
conservée par le cont'ibual'e sous forme d'epargne à partir 
de 1954. 

Au cours de la diseussion générale, nous avons montré que 
ces dispositions permettraient de faire bénéficier d'exonéra- 
tions les revenus déjà élevés, tandis que le minimum vital n'est 
pas exonéré du payement de la surtaxe progressive 

C'est pourquoi nous demandons la disjonctiow de cet article. 


M. Pierre Abelin. Je demande Ja parole. 
M. le président. La marole est à M. Abelin. 


M, Pierre Abelin. Je désire poser quelques quastions À M. le 
ministre des fin es €t à M. le secrétaire dEtat au budget, 

Lors d'une précédente scance, M. le ministre des finances 
nous à dit qu'il était nécessaire de voter le projet de loi 
d'extrême urgence, parce que les dispositions de l'article 47, 
notamment, devaient être appliquées dans le plus bref délai, 

Il est ulile que nous obtenions des précisions sur ces dispo- 
silions. 

I existe un danger considérable de fraude. Celle-ci pent 
notamment porter sur des évaluations de vente de Anens imaino- 
hiliers et sur des ventes de bons du Trésor. 

Les particuliers détiennent actuellement 600 miliiards de 
francs de bons du Trésor, Le contribuable peut prétendre qu'il 
épargne 209.000 franes et en srème temps vendre 200.00) 
francs de bons du Trésor, 

Ces bons du Trésor étant anonvmes c'est d'ailleurs une 
raison de eur succès — il peut renouveer celte emération 
us'eurs fois: après avoir vendu et acheté des bons du Trésor, 
il peut de nonveau profiter de Ja revente desdits bons et en 
mème temps déclarer qu'il épargne sur son revenu, de facon 
à re pas être axé. 

Même avec les mesures prévues par le Gouvernement, c'est- 
à-dire Ja fixation d'un certain pafond pour les premières 
années, le système de l'anonvmat peut permettre an contri- 
buable de continuer pendant des années de frauder et d'être 
détaxé sur une partie appréciable de son revenu, 

C'est là un aspect de Ja question 

Les fraudes sur évaluation de ventes de biens peuvent êlre 
d'autant pius nombreuses et faciles que, jusqu'à présent, le 
Gouvernement n'a pas publié les décrets d'application des 
mesures qui avaient été adoptées par l'Assemblée tendant À 
des forfaits destinés à empêcher la fraude dans les cas de 
ventes d'immeubles ou de fonds de commerce, 

IL est un autre aspect de Ja question. 

Lorsque l'épargne sera détaxée. il s'agit de savoir l'usage 
qui en sera fait, Car l’épargmant peut placer ses fonds dans des 
ütres d'Etat, et M. le ministre des finances considérera que 
ces placements sont intéressants. Il peut aussi placer ses fonds 
dans des constructions: ce placement peut être considéré 
comme étant d'intérêt général. 

Mais, si des industries ne sont pas assez équipées, d'autres 


sont suréquipées., Peut-on considérer que le plarement de 


fonds dans les indns'ries snréquipées est avantageux du poiat 
de vue de l'intérêt général ? 

Telles sont les questions que suggèrent les dispositions en 
discussion: danger de fraude d'une part, investissements qui 
peuvent ne pas ètre conformes i l'mitérét gent! 1! d tre part, 

Quant au prem'er aspect de la question, j'ai l'impression 

1e le contribuable devra bientôt mon Seulement déclarer 
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M. Pierre Abelin. Le deuxièrne aspect de la question est celui 
des pacements. Si nous pe faisons pas de discrimination pour 
les jrupôts indirects, et particulièrement la taxe sur Ja valeur 
ajoutée, par contre, s'agissant de l'impôt direct, des discrimi- 
nations sont nécessaires quant à la nature du placement. 

IL serait intéressant sur ces deux aspects de la question de 
connaitre les intentions du Gouvernement. 


M. le président. la parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
tiques. Les observations présentées par M. Abelin sont tout 
à fait judicieuses et elles expliquent pourquoi nous avons pro- 
posé, dans cet article, de procéder par la voie réglementaire. 

Si, en effet, la question des avantages à accorder à l'épargne 
élait simple, nous aurions pu rédiger un texte de quelques 
lignes. Elle est en réalité plus complexe. 

Chacun reconnait la nécessité de prendre des mesures pour 
encourager l'épargne. C'est l'occasion pour l'Assemblée de 
muetlre ses décisions en concordance avec des principes sou- 
vent définis. 

Mais, ainsi que l'a dit M. Abelin, il faut se défier de la fraude 
à laquelle ces dispositions peuvent donner lieu, I est certain 
qu'il faut eviter qu'un contribuable puisse liquider un capital 
qu'il possédait auparavant pour le placer autrement. 

De même, le fait d'acquérir un bien existant ne constitue 
pas un phénomène d'investissement intéressant pour la pro- 
ductivité, En effet, quelqu'un acquiert et quelqu'un d'autre 
vend, 

Telles sont donc les lisières entre lesquelles nous devons 
placer l'application de cet article. 

Ce texte d'application devra, bien entendu, être discrimina- 
toire et il se distinguera essentiellement de Ja mesure d’am- 
nistie fiscale à laquelle il a été fait allusion. Ce sera un texte 
discriminatoire en faveur des placements, constituant, de la 
part des contribuables, un acte d'épargne et un acte d'inves- 
üssement profitable à la collectivité, 

Mais, sous cette réserve, nous n'entendons pas en faire un 
simple attrait spécifique pour des emprunts publics. Nous 
devons mettre à égalité l'épargne qui s’investit dans des 
emplois productifs, qu'ils soient publics ou d'intérêt privé. 

I faudra étudier la question, dont parle M. Abelin, des sec- 
teurs suréquipés et à laquelle j'ai fait allusion l'autre jour à 
propos de la déduction des investissements. Ces quelques 
mesures peuvent étre utiles, mais je veux faire remarquer à 
M. Abelin que les secteurs déjà fortement équipés offriront 
moins d'atlrait pour l'épargne. 

IL faudra bien un jour laisser jouer dans une certaine 
mesure les mécanismes normaux de l'économie. Normalement, 
ii n'y a pas de placements rémunérateurs dans des secteurs 
suréquipés dont nous avons tous à l'esprit quelques exemples. 
Je pense notamment à la meunerie. I est peu probable que 
l'épargne soit fortement poussée à s'investir dans des secteurs 
qui ne présenteraient plus une bonne rentabilité, 

Toutes ces mesures qui doivent être examinées de près sont 
logiquement, à mon avis, du domaine du pouvoir réglemen- 
ture. 

Aussi done, avec l'accord de la commission des finances qui 
a parachevé le texte, nous croyons que cette disposition sur 
l'épargne est bonne. Elle peut stimuler un certain nombre de 
producteurs fiscaux, de contribuables ayant des revenus en 
voie d'accroissement qui, notamment, craignent d'être écra- 
sés sous le poids de la progressivité des impôts, qui doivent 
être encouragés à augmenter leurs revenus €t à placer leurs 
capitaux dans des emplois productifs, 

Ce sera le rôle de la puissance publique, dans les règle- 
ments qu'elle établira, de tenir compte des considérations que 
M. Abelin a opportunément rappelées à l'Assemblée. 


M. le président. La paroie est à M. Abelin pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Pierre Abelin. Certes, monsieur le ministre des finances, 
il sera nécessaire d'élablir des distinctions entre les investisse- 
ments, éar quei que soit l'attrait plus ou moins grand des pla- 
cements de capitaux, des erreurs peuvent être commises et, 
puisqu'il s'agit de délaxer des sommes relativement impor- 
tantes, la puissance publique ne peut pas encourager des pla- 
cements qui seraient improductifs. 

Mais en ce qui concerne la fraude, vous m'avez répondu d'une 
facon moins précise, J'ai cité une fraude très simple qui con- 
giste à acheter et à vendre des bons du Trésor en renouvelant 
celle opération pendant des années et pour des sommes rela- 
livement très importantes. 

Quels seront done les barrages ? Certes, au cours des pre- 
micres années d'application du système, un plafond sera tixé 
à la détaxe, Mais ce plafond suffit-il à empêcher une fraude 
mportante ? Je ne le pense pas. 


6 

Si donc nous votons le principe de cette mesure, ce \ote 
n'aura pas grande signification puisque nous ne Cobnaissons 
pas les dispositions réglementaires. 

Je sais que ce n'est pas la première fois ni la dernière que 
s'agissant de ce projet de loi, nous voterons une disposition 
sans signification précise, pour le seul plaisir de voter un texte 
et de poser un principe. Mais, là, je le répète, le danger 4e 
fraude est évident. Il sera facile de procéder à ure évasion 
fiscale, sans que la puissance publique ait le moyen de la cou- 
vrir ni même de l'empêcher, ce qui est plus grave. 

Je demande si toutes les précautions ont été prises. Certes, 
nous avons confiance dans les règlements et les textes d'apypli 
cation. Mais on peut craindre que, quel que soit leur intérêt, ces 
textes ne donnent pas les résultats escomptés. 

Monsieur le ministre, nous voulons pourchasser la fraude fis. 
cale par tous les moyens, et cependant l’Assemblée a repoussé, 
il y à un instant, les mesures que vous proposiez et qui ten. 
daient à limiter la fraude. Je vous demande s'il n’y à pas là 
un nouveau danger. 

Ne nous lancons-nous pas sans garanties dans une expérience 
qui risque d'avoir des effets fâcheux et beaucoup plus étendus 
que nous le voudrions ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
M. Abelin a connu d'assez près l'administration des finances 
pour savoir qu'elle n’a pas eu la naïveté de ne pas prévoir le 
cas où des personnes s’amuseraient à vendre et à acheter indé. 
finiment des bons du Trésor. 

Des dispositions de contrôle doivent être prévues dans les 
règlements. Vous dites que ce sera un contrôle sur la fortune, 
Il faut cependant tenir compte de la réalité. Autant on pourrait 
critiquer un contrôle qui serait obligatoire pour tous, autant 
il est normal que ceux qui voudront bénéficier de déductions 
d'impôts soient soumis à certaines dispositions de contrôle. 

Les contribuables ne sont pas obligés de chercher de béné- 
ficier de ces dispositions, 

Nous n'instituons pas un impôt sur la fortune, mais il est 
normal que ceux qui bénéficieront de la déduction soient 
conduits à dire pourquoi et comment ils ont épargné. 

Il y aura des dispositions normatives qui ne s'opposent en 
rien au libéralisme classique auquel je comprends qu'on soit 
attaché. Dès l'instant où il s'agira d'obtenir une faveur, il x 
aura une contrepartie; j'en donne l'assurance formelle à 
M. Abelin. 

M. Pierre Abelin. Je vous remercie. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
l'article 47 demandé par M. Pronteau. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 

M. le président. MM. Pronteau, Gosnat, Guiguen, ont dépo-é 
un amendement tendant à compléter comme suit le premier 
alinéa de l'article 47: « et ne dépassant pas {1 million de 
francs ». 

La parole est à M. Tourtaud pour soutenir cet amendement 


M. Auguste Tourtaud. Nolre amendement lend à fixer un 
plafond d'un million au delà duquel le revenu épargné ne sera 
pas déductible, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Pronteau, Gosnit, 
Guiguen. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MW. Lamps, Gosnat, Cristofol ont déposé un 
amendement tendant à substituer, dans l'alinéa 3 de Particle 47, 
aux mots: « achat » et « acquisition », le mot: « construction 

La parole est à M. Tourtaud pour soutenir cet amendement 


M. Auguste Tourtaud, Notre amendement se suffit à lui-même. 
Je précise cependant son objet. 

Etant donné l'urgente nécessité d'encourager ja construction 
nous voulons réserver les exonérations prévues pour le reveni 
épargné à la construction de logements et non à l'achat d'appar- 
tements. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Lamps, Goshat, LrIS- 
tofol, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Charpentier a déposé, au nom de la com- 
mission de l’agriculture, saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à insérer, après le troisième alinéa de l'article 47, le nou- 
vel àlinéa suivant: | 

« Sont également considérées comme épargnées au sens «1 
présent article les sommes consacrées à des constructions ou 4 
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sjorations non rentables de bâtiments ruraux et d'ex- 


des am ) 


Joitation agricole ». , | 
Ï ja parole est à M. de Sesmaisons pour soutenir cet amende- 
pit nf. 

M. le président de la commission. Il est satisfait par le texte 
de la commission. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je n° le crois pas, car il tend à 
rer entre les troisième et quatrième alinéas une dispositon 
concernant les bâtiments ruraux non rentables. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 
M, le ministre des finances et des affaires économiques. Les 
dont il est question dans cet amendement sont déjà 
en déduction pour la détermination du revenu net 
1 s'agit soit d’une règle déjà en vigueur, soit d'une 


gomines 


admises 


fon ler. 1 le d 
possibilité qui entre dans les prévisions du texte de la comimis- 
gion des finances. 


je demande donc à M. de Sesmaisons de ne pas insister pour 


cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je n'insisterai pas, monsieur le 
ministre, à condition | vous vouliez bien me donner lenga- 
gement que vous tiendrez compte de cet amendement dans les 
rcewents que vous prendrez. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cer- 
tainemé nt. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je rappelle d'ailleurs que vous êtes 
un peu l'auteur des dispositions prévues dans la loi de finances 
de 1951 pour les bailleurs à ferme. Or, il reste les propriétaires 
exploitants, les exploitants tout court et les bailleurs à 
I {ay ige. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Disons 
que vous êtes coauteur de ce texte puisque vous avez contribué 
à sa redaction. 


M. Olivier de Sesmaisons. Sans doute, mais vous avez eu Ja 
grande élégance d’insister avec M. Tanguy-Prigent pour faire 
inscrer cette disposition dans Ja loi, alors que je n'étais pas 
en «tance, et je vous en suis reconnaissant. 

M. le président. Monsieur de Sesmaisons, retirez-vous l'amen- 
dement ? 

M. Olivier de Sesmaisons. Oui, monsieur le président, 


M. le président, L’amendement est retiré. 

M. de Tinguy a présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 47 par les dispositions suivantes : 

En ce qui concerne les ventes de locaux dont les trois 
quarts an moins de la superficie totale sont affectés à l'usage 
d'habitation et à la condition qu'à la date du transfert de pro- 
pritlé ces locaux soient occupés par l'acquéreur ou libres de 
toule location ou de toute occupation, le prix ou la valeur 
huposable est exonéré du droit proportionnel édicté par les 
arlicles 721 et 723 du code général des impôts et de la taxe 
à la première mutation prévue à l’article 989 et des taxes addi- 
lonnelles établies par les articles 1384, 1595, 1597 et 1598 du 
luéme code dans la limite d’une somme de 2.500.000 francs, à 
l'exception de la taxe de 1,50 p. 100 prévue par le deuxième 
paragraphe (1°) de l’article 1597. 

« Pour la liquidation de ces mêmes droits et taxes la fraction 
du prix ou de la valeur imposable comprise entre 2? millions 
WX.UX) francs et 5 millions de francs est comptée pour moitié 
Sauf en ce qui concerne la taxe de 1,50 p. 100 prévue à l'ali- 
hra précédent. 

Pour bénéficier de ces réductions, l'acte de vente doit men- 
tionner la superficie totale des locaux vendus et la superficie 
allectée à l'habitation, ainsi que les conditions de location ou 
d'occupation des locaux à la date du transfert de propriété, » 

Li parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. 11 s’agit de compléter les mesures d’en- 
Couragement à l'épargne en permettant l'acquisition plus facile 
ue logements. 

Lette acquisition se heurte à l'heure actuellé aux taux très 
élevés des droits de mutation. La commission des finances a 
Gailleurs, par un vote indicatif, marqué déjà qu'elle savait 
l'exigération de ces droits de mutation sur les logements. 

Je propose de ramener à 1,50 p. 100 le taux de la taxe sur 
1: fraction du prix du logement inférieure à 2.500.000 francs, 
&e jacon à maintenir un droit de statistique utile au contrôle 
ti a conserver aux communes les recettes correspondantes, et 





ensuite de compter pour moitié les droits de mutation sur la 
fraction du prix du logement comprise entre 2.500.060 francs 
et 5 millions de francs, 

La réforme, réclamée de tous côtés, est très urgente, Elle 
permettra à un grand nombre de Français, qui ne sont pas 
sûrs de résider toujours dans la même ville, de devenir 
Propriétaires, ce qui est à Ja fois utile du point de vue social 
et souhaitable du point de vue économique, pour permettre 
d'affecter aux logements des sommes plus considérables, 
aujourd'hui indispensables, 

J'espère, monsieur le ministre, que, compte tenu de l'accord 
de pr.ncipe qui m'a déjà été donné 4l y a un certain temps 
déjà, je pourra obtenir aujourd'hui la réalisation qui est atten- 
due de tous côtés dans le pays, (Applaudissements au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Rien 
qu'il s'agisse évidemment d'une disposition nouvelle un peu 
complexe, je voudrais aller à la rencontre de M. de Tinguy, qui 
a bien étudié ces questions. 

Je ne fais done pas d'objection à cet amendement, (Applau- 
dissements au centre, à droite et à l'ertréme droite.) 


M. Lionel da Tinguy. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Tinguv, accepté par le touvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ? 

Je mets aux voix l’article 47, modifié par l'amendement que 
l'Assemblée vient d'adopter, 

(L'article 47 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti les is a 0.1 


M. le président. Je ] ne le: {ture de l'artic le ERA 


TITRE V 


DISPOSITIONS RELATIVFS AUX SANCTIONS ET MESURES 
JENDANT A FACILITER LA RENTRÉE DES IMPÔTS 


« Art, 48, — 1, — Les limites minimum et maximum des 
peines d'emprisonnement prévues aux articles 1743 et 1835 du 
code général des impôts sont portées à un an au moins et 
cinq ans au plus. 

Le Ææs peines de mème nature prévues en cas de récidive 
par l'artice 1747 et le quatrième alinéa de l'artice 1835 du 
code général des impôts sont doublées, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 48, 

(L'article 4S, mis aur voir, est adonté.) 


« Art, 49. — 1. — Le premier alinta de l'article 1749 du 
code général des impôts est remplacé par l'alinéa suivant: 
En ce qui concerne les infractions visées aux articles 1744 

à 1748 ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous les as que 


le Jugement soil publié intégralement ou par extraits dans le 
Journal officiel de la Re publique francaise alnisi que dans les 
journaux désignés par lui et affichés pendant trois mois sur 
les panneaux réservés à i'affichage des publications officielles 
de la commune où le condamné a son domicile, à la porte 
extérieure de l’immeuble de ce domicile et du ou des établis- 
selnents prof ssionnels du condamné ) 

« 2, — Le troisième alinéa de l'article 1895 du code général 
des impôts est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication inté- 
ee ou par extraits des jugements dans le Journal officiel de 
a République française ainsi que dans les journaux désignés 
par lui, et leur affichage intégral ou par extraits pendant trois 
inois Sur les panneaux réservés à l'affichage des publications 
officielles de la commune où les contribuables ont leur domi- 
cile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des 
établissements professionnels de ces contribuables, » 

« 3, — Le premier alinéa de l'article 1840 du code général 
des impôts est modifié comme suil: 

« Les mots: 

« Elle est, en outre, insérée dans un journal d'annonces Kga- 
les de l'arrondissement ou du département » 

« sont remplacés par les mots: 

« Elle est en outre, inserce dans le J: urnal off iel de Ja 

République française ainsi que dans un journal d'annonces 


légales de l'arrondissement ou du département, » 
« 4. — Les frais des publications et de l'affichage visés aux 
paragraphes qui précèdent seront intégralement à Ja charge 


du condamné. » — (Adopté.) 
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« Art. 50, — 4. — La délivrance ou, le cas échéant, le renou- 9 sévères, IH s’agit d’un délit eorrectionnel, d'un abus de cn. 


vellement de la carte de séjour des ctrangers et de la carte 
spéciale des Ctrangers exerçant une profession industrielle ou 
conunerciale ne peut êlre effectué que si les requérants justi- 
fient avoir satisfait aux obligations qui leur incombent en vertu 
de la législation fiscale et de celle relative à la sécurité se- 
ciale. 

« 2, — Les modalités d'application du présent article seront 
fixées par arrêtés interminislériels. » — (Adopté.) 

(M, Gaston Palewski remplace M. Le Troquer au fauteuil de 
dr présulen €.) 


RESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 
[Article 51.] 


M. le président. « Art. 51. — 1. — Seules peuvent obtenir 
des coininandes de fournitures, de travaux ou de transports 
de la part de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publics, ainsi que des entreprises concédées ou 
controites par lElat, les départements et les communes, les 
entreprises qui justitient avoir, au 31 décembre de l'année 
précédente, souscrit les déclaralions qui leur incombent en 
Imatière d'assiette et satisfait à leurs obligations en matière 
de payement des cotisalions ouvrières de la sécurité sociale. 

« Les personnes qui occupent une des situations visées aux 
alinéas 2 à 5 de l'article 50 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 
dans une entreprise qui n’a pas apporté les justifications pré- 
vues à l'alinéa précédent ne peuvent obtenir personnellement 
les commandes visées audit alinéa. 

«2, — L'avant-dernier alinéa de F'article 4 du décret du 
19 avril 1937 relatif aux conditions du travail dans les mar- 
chés passés au nom de l'Etat, modifié par l'article 2 du décret 
du 8 imars 1940, est abrogé. 

« 3. — Des décrets en conseil d'Etat fixeront les modalités 
d'application de la présente loi, en ce qui concerne notam- 
ment la nature des justifications exigées des entrepreneurs, 
dans chacune des siluations visées respectivement aux para- 
graphes 1 et 2 du présent article. » 

MM. Cristofol et Gosnat ont déposé un amendement qui tend, 
dans le preinier alinéa du paragraphe 1, à supprimer én fine 
le mot « ouvrières », 

La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. La disposilion proposée par notre amende- 
ment à pour objet d'exiger du patron qu'il paye les cotisa- 
tions ouvrières de sécurité sociale pour bénéficier de la part de 
l'Etat, des départements ou des communes de commandes por- 
tant sur des fournitures, des travaux ou des transports. 

Pourquoi he parlerait-on que des cotisations ouvrières à l'ex- 
clusion des cotisations patronales ? 

C'est là une disposilion aberrante et nous demandons à 
l'Assemblée nationale de vouloir bien la supprimer. 

J'ajoute que, par le biais de cet amendement, nous reprenons 
en queique sorte le texte du Gouvernemnt, 


MW. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens à remercier M, Cris- 
tofol d'avoir déposé son amendement qui reprend le texte du 
Gouvernement, 

Je ne puis que le recommander à la bonne attention de 
l'Assemblée. 


M. Pierre Courant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est À M. Courant. 


M. Pierre Courant. Je voudrais expliquer pourquoi la commis- 
sion des finances avait modifié le texte du Gouvernement. 

La commission à estimé que les entreprises de construction 
peuvent éprouver, sans qu'il y ait lieu de les pénaliser, une 
passagère gène d'argent mais qu'il est impossible de tolérer 
qu'elles s'approprient des cotisations ouvrières dent elles sont 
immédiatement comptables et qu'elles ne détiennent qu'à 
charge de les reverser au Trésor, 

Ce sont deux choses tout à fait différentes et il me plait de 
voir M. Cristofol suivre le Gouvernement et reprendre, pour une 
fois, son texte contre ceux qu'il foudroie souvent comme étant 
la majorité qui soutient ledit Gouvernement, 

C'est un fait qui méritait d'être noté au passage. (Sourires.) 

Il m'apparait que les pénalités à appliquer à un homme qui 
a perçu des cotisations ouvrières et qui ne les reverse pas 
ponctuellement sont parfaitement justes même si elles sont 


fiange, 1} est normal qu'on élimine le coupable du bénéfes 
des adjudications publiques. . 

Au contraire, la commission des finances à pensé que l'a. 
mination des adjudications publiques d'entrepreneurs nome. 
tanément en retard — et peut-être pour très re de chose _ 
dans le versement de leurs cotisations patronales où d'impés 
était une pénalité trop forte, d'autant que la gène en qne.iion 
est due, très souvent, au retard des payements de l'Etat, 

li faut bien considérer cet aspect du problème s'agisn 
d'adjudications publiques, la responsabililé première 
bant, parfois, je le répète, à des administrations publiquu 
trices de sommes importantes. 

Je ne crois donc pas que l'élimination envisagée soit (ui. 
table et c'est pourquoi je demande à l’Assemblée de maintenir 
le texte proposé par la commission. Je prie même M. | 
taire d'Etat, que M. Cristofol soutient bien singulièrement. 


M. Jean Cristofol, Ce n'est pas un argument! 


M. Pierre Courant. ..de ne pas se laisser tenter, J'ecpire 
qu'il fera droit à nos arguments et qu'il ne voudra pas pen. 
liser des gens qui sont les victimes passagères d'un rite. 
nisme administratif trop lourd et qui sont en retard dans leurs 
payements parce que l'Etat lui-même est en relard dun: les 
siens. 

Cela me paraît impossible et injuste, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat on 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Malgré l'invite’de M Con. 
rant, je ne résislerai pas au chant de la sirène, (Sourires | 

M. Cristofol ne fait d’ailleurs, je l'ai dit, que reprendre la 
proposition que le Gouvernement avait soumise au Parlement, 

Vous dites, mon cher ccilègue, qu'il est anormal que | Eat 
demande le parement de sommes importantes dues au titre 
de la sécurité sociale alors qu'il doit lui-même de l'argent aux 
entreprises en cause. 

Je réponds que les deux faits sont ne eng anoTmAaux, 
Il est nécessaire que l'Etat accélère le rythme du payement 
des sommes qu'il doit mais, dans le même temps, si l'on con- 
sidère la gravité de la situation de la sécurité sociale, il eit 
inconcevable que des entreprises ne s’acquittent pas de leurs 
obligations envers cet organisme. 

IL est parfaitement juste que l’on ne confie des travaux 
qu'aux entreprises qui sont en règle avec la sécurité sociale. 

En revanche, s'agissant du Trésor, vous savez que là taxe 
sur la veleur ajoutée ne sera payée que sur les encaissenents 
et non pas au préalable, soit un immense avantage pour les 
entreprises, 

Par conséquent, je demande instamment à l'Assemblée : 
nale de reprendre le texte du Gouvernement, ainsi que le pro- 
pose M. Cristofol. 


M. le président La parole est à M. Cristofol, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Jean Gristofol. M 
d argumenter. 

Puisque ceite proposition émane du groupe communiste, dit 
M. Courant, je demande à l'Assemblée de ne pas l'adopter 


Courant a une façon assez singulitre 


! 


M. Pierre Courant. Je me félicite, au contraire, de voir le 
groupe communiste soutenir le Gouvernement ! 


M. Jean Cristofol. Notre collègue prétend que, aussi pari- 
doxal que cela paraisse, le groupe communiste soutient Le Gou- 
vernement, 


M. Pierre Courant. C'est un début prometteur ! 


M. Jean Cristofol. Je ne soutiens nullement le Gouvernernent 
sur la réforme fiscale, vous le savez très bien. 

Vous dites qu'il n’y a pas de lien entre la cotisation ouvrire 
et la cotisation patronale à la sécurité sociale. 

Je m'élève contre ure telle affirmation. 

Les deux cotisations, au contraire, sont intimement liées 
et ne devraient, du reste, être à aucun moment séparahles, 
car les cotisations patronales de séeurité sociale sont inciuists 
dans le prix de revient et encaissées par les patrons, au méme 
tre que les retenues effectuées sur les salaires. Les 6 p. 110 
et les 10 p. 100 constituent un tout, comme constituent (54 
lement un tout les retenues relatives aux allocations faim 
liales: comme constituent un tout, s'agissant des fonctionnaires 
de l'Etat, les retenues de 6 p. 100 que l'Etat effectue sur le11$ 
traitement et la part que l'Etat doit verser à la caisse natio- 
nale des retraites. 

Ce sont là des choses très sérieuses sur lesquelles nos 
n'avons pas le droit de transiger. Et ceux qui ne tiendriient 





as compte du lien intime qui existe entre les cotisations 
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À wrivres et les cotisations patronales à la sécurité sociale se 
CU  nceraient ainsi, par un biais, contre l’ensemble des dis- 
l tions concernant Ja sécurité sociale. (Applaudissements à 
le trême gauche.) 

M. Pierre Courant. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Pierre Courant, réglententairement, 

puis vous donner la parole. 
j M. Pierre Courant. Par faveur spéciale, monsieur le président, 
vous pouvez peut-être le faire. 

M. le président. Si la commission des finances veut bien dire 

“lunes mots pour vous permettre de répondre, je pourrai 
vous donner la parole. 


M. le président de la commission. M. Courant répondra au 
nom de la commission. 


M. le président. {a parole est à M. Courant, 
M. Pierre Courant. Je vous remercie, monsieur le président de 


comnissION, 
“2 n'a parlé que de sécurité sociale, mais la réalité est beau- 
coup plus large. 1 | 

b'apres le texte qui nous est soumis, Jes Spertrmunts, les 
communes et toutes les collectivités publiques devraient, avant 
de passer un marché, s'assurer que l'entreprisè avec laquelle 
js veulent traiter à bien payé, non seulement ses cotisations 
patronales à la sécurité suciale, mais aussi tous ses impôts. 

M. Auguste Tourtaud. Cela, c'est autre chose! 


M. Jean Cristofol. Nous avons soutenu, en effet, à la commis- 
sir des finances, une disposition prévoyant certaines modalités 
pour les entiepreneurs auxquels les ädministrations publiques 
doivent de l'argent, ce qui les met dans l'impossibilité de payer 
les 1mpôts. 

Mais ne confondons pas les impôts avec les cotisations de sécu- 
rité sociale. Les deux choses sont fort différentes. 


M. Pierre Courant. C'est précisément pour qu'on évile celte 
confusion que j'interviens. 

La reprise du texte du Gouvernement impliquerait, en effet, 
jue les collectivités locales et les administrations seraient obli- 
gées, avant de passer un marché, d'obtenir un certificat attestant 
que les entreprises auxquelles elles se sont adressées ont 
a-quitté leurs impôts. 

IL en résuherait pratiquement une paperasserie extrêmement 
lourde et une complication dans le fonctionnement de la 
machine administrative déjà si pesante. 

Si le Gouvernement insiste uniquement pour qu'il soit justifié 
du payement des cotisations patronales à la sécurité sociale, je 
m'incline, car je ne veux que du bien à la sécurité sociale de 
méme qu'aux finances de l'Etat, mais je demande, pour des 
raisons de simplification, que M. le secrétaire d'Etat au Ludget 
ne maintienne pas l'obligation de justifier du payement des 
impôts alors que, bien souvent, surtout dans les entreprises de 
construction, un léger retard dans le payement des impôts pro- 
vient tout simplement d’un retard dans le versement, par l'Etat, 
de sommes qu'il doit. 

Sur l'amendement de M. Cristofol, je demande le scrutin. 
(Erclamations.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je propose à l'Assemblée 
d'adopter l'amendement de M. Cristofol, 


M. le président. Maintenez-vous votre demande de scrutin, 
Honsieur Courant ? 


M Pierre Courant. Non, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de MM. Cris- 
tofol et Gosnat, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 51 modifié par l'amendement de 
MM. Cristofol et Gosnat. 

(L'article 51 ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 52.] 


M. le président. « Art. 52. — 1. — Toute autorisation dans le 
domaine du commerce extérieur et notamment les licences ou 
autorisations nécessaires pour l'importation ou l'exportation de 
biens de toute nature ne peuvent être délivrées qu'aux per- 
Sonnes physiques ou meshes qui justifient avoir, au 31 dé- 
cembre de l'année précédente, souscrit les déclarations qui 
leur incombent en matière d’assiette et satisfait à leurs obliga- 
lions en matière de recouvrement des impôts et de payement 
des cotisations de la sécurité sociale, 
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« 2, — Les modalités d'application du présent article seront 
fixées par arrêtés intermihistériels. 
« 3. — L'article 18 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 est 


abrogé, » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 52, 
(L'article 52, mis aux voir, est adopité.) 


M. le président. La commission à disjoint le titre VI: « Impos 
silions perçues au profit des départements, des communes et 
ae certains organismes ou établissements publics », articles 53 
à 99. 

Je suis saisi d'amendements tendant À reprendre un cer- 
tain nombre d'articles de ce titre, 

MM. Jean-Paul Palewski, Fouchet, Moatti ont déposé un amen- 
dement tendant à reprendre le texte du Gouvernement por 
l’article 86. 


Ce texte était ainsi concu: 


CHAPITRE II. Impôt sur les spet tacles, je ux el divertissements. 

« Art. 86. — Les spectacles, jeux et divertissements de toute 
nature sont soumis à l'impôt sur les spectacles visé au livre IE, 
2 partie, du code général des impôts. » 


La parole est à M. Jean-Paul Palewski pour soutenir cet 
amendement. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande à l'Assemblée de vouloir 
bien reprendre les articles 86 à 95 du chapitre 11 relatifs aux 
impôts sur les spectacles, jeux et divertissements, 

IL est, en effet, du plus grand intérêt que le problème de 
l'imposition des spectacles, jeux et divertissements soit résolu, 

D'ailleurs, l'exposé des motifs indique qu'il y a des discus- 
sions sans fin sur l'interprétation de l'article 1559 du code géné- 
ral des impôts. 


A cet égard, j'ai recu, par hasard, une lettre qui se fait 
l'écho d’une de ces discussions, L'Assemblée me permettra de 
lui confier l'histoire : 

Un brave homme, dans une commune que je connais bien, 
louait des chevaux pour des promenades en forêt, L'inspecteur 
des contributions le taxait comme prestataire de services, Or, 
brusquement, ce brave homme pensa, pour augmenter son com- 
merce, à louer des ânes pour promener les enfants sur 
une terrasse, Aussitôt l'inspecteur des contributions indirectes 
prétendit le taxer au titre des spectacles et divertissement 
c'est-à-dire au taux de 33 p. 100 au lieu de 8,55 p. 100, Le loueur 
en question s’adressa au directeur des contributions indirectes 
du département, lequel déclara que la question était évidem- 
ment très délicate, qu'elle réclamait une interprétation et il se 
référa aux décisions de l'administration centrale, tant et si bien 
qu'un académicien, alerté, en fit l'objet d'une chronique fort 
spirituelle, à la vérité, 

Ainsi done, le problème des discriminations, posé par l'ar 
ticle 1559 du code général des impôts, doit être résolu. Or, 
il l’est précisément par les articles 86 à 45. S'ils élaient voté: 
mon loueur d’ânes obtiendrait satisfaction, (Sourires.) 


D'une manière plus générale, je crois indispensable que les 
dispositions qui étaient proposées et qui favoriseraient plus 
spécialement les spectacles recueillent l'assentiment de F'Assem- 
blée. 

La situation des spectacles est, en effet, difficile. Il est néces- 
saire que les organisateurs de spectacle sachent exactement à 
quel impôt ils sont soumis et quelle fiscalité les concerne, Les 
textes dont je demande la reprise permettent précisément à 
l'administration et aux entrepreneurs de spectacle de connaitre 
ces charges. 


Je demande done à l’Assemblée de reprendre les articles 8G 
à 95 disjoints par la commission. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Ia commission des finances de 
mande instamment à l’Assemblée de ne pas accepter les pro- 
positions de M. Jean-Paul Palewski. 

En effet, la taxe sur les spectacles intéresse très directement 
les finances Jocales. 

Et les textes qui la concernent comportent des dispositions 
nouvelles qui n'ont pas été étudiées par la commission 


De ce fait, le débat ne pourrall pas avoir toute son an ple ur 
et toute sa portée. 
Au surplus — ce sera mon dernier argument — comme nous 


désirons tous que la réforme des finances locales soit très rapi- 
dement abordée par l'Assemblée, 1} est préférable de réserver 
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un texte qui la concerne et dont le caractère d'actualité conduira 
certainement la commission des finances et l'Assemblée à s'en 
saisir le plus rapidement possible, 

J'insiste donc très vivement pour que l'Assemblée ne suive 
pas M. Jean-Paul lPalewski, 


M. le président. La parole et à M. Cristofol qui demande la 
reprise de l'ensemmbe du titre VE, 


M. Jean Cristofol. À la commission des finances, nous avons 
voté, par appel nominal, contre la disjonction du titre VI con- 
cernant la réforme des finances locales, et nous avons beau- 
coup regrelté que certains de nos collègues, qui maintenant 
désirent reprendre ces dispositions, ne nous aient pas suivi, car 
nous souhaitons vivement que cette rélorme soit effectuée en 
ième temps que Ja réforme fiscale. 

Nous proposons donc, par Voie d'amendement, la reprise de 
l'enseruble du titre VI. 

Notre amendement est 
nous avons eXamminé, W Y 
Ja taxe locale, il est 


d'autant plus justifié que, lorsque 
a quelques instants, le problème de 
iPparu que, à la demande du Gouverne- 
nent, l’Assemblée avait décidé d'en renvoyer l'examen à la 
fin de l'année, c'est-à-dire au moment de la suppression de la 
taxe sur les transactions, pour le cas où l’article {er viendrait 
à être modifié, 

Dans le cas contraire, il faudrait donc s'attaquer immédia- 
tement au problème de la taxe locale. 

Dans ces conditions, étant donné que le problème des 
finances locales risque, contrairement à ce que vient de décla- 
rer M. le rapporteur général, d'ètre renvoyé à une date loin- 
taine, étant donné qu'il coustitue un tout, c'est-à-dire qu'il 
porle à Ja fois sur les taxes indirectes et les taxes directes, 
nous estimons qu'il y aurait Jieu d'en discuter immédiatement, 

M. Jean-Paul Palewski a souligné, évidemment avec un 
léger retard, mais avec raison, que ÎJes dispositions relatives 

apportent certains allégements absolument jus- 
tiliés, bien que certains articles soient à revoir, car ils frap- 
qent notamment certaines mamfestations sportives d'amateurs 
qui he levraient pas l'étre 

Pour toutes ces raisons, nous pensons qu'il est de bonne 
méthode de réaliser une réforme totale, à la fois des finances 
de l'Etat et des tinances locales, (Applaudissements à l'extrême 
qaiu he.) 
d'Etat au 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire 


budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je remercie et félicite 
M. Jean-Paul Palew>ki d'avoir proposé la reprise des articles 


1 
» 


concernant les spectacles. 

En effet, la situation des spectacles en France est présente- 
ment grave et il est de notre devoir de nous y intéresser. 

J'aurais préféré, bien entendu, que l'on diseutät l'ensemble 
de la réforine fiscale, y compris la réforme des finances Jocales, 

L est certain qu'un énorme effort a déjà été réalisé par Ja 
coimtnission des finances et par l'Assemblée nationale. On se 
rend compte à l'issue, ou presque, de ces longues discussions, 
combien un débat complet eût été long et difiicile. 

Par conséquent, tout en remerciant mon collègue et ami 
M. Jean-Paul Palewski de la proposition qu'il a présentée, je 
lui demanderai, moi aussi, de retirer son amendement, étant 
bien entendu que la commission des finances voudra bien se 
saisir le plus tôt possible du problème d'ensemble &e la réforme 
des finances locales et qu'elle devra y joindre, malgré €ees 


à 


soucis, la réforme des taxes appliquées aux divers spectacles. 


M. ie rapporteur général, Nous sommes tout à fait d'accord. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai 
voulu attirer l'attention de l’Assemblée sur un problème diffi- 
cile, délicat qui appelle une solution urgente, ainsi que vous 
venez de le signaler. . 

Je vous remercie d'avoir bien voulu me répondre favorable- 
ment et je retire les amendements que j'ai déposés avec 
MM. Fouchet et Moatli sur les articles S6 à 9o. 


M. le président. Les amendements de MM. Jean-Paul Palewski, 
Fouchet et Moatti, sur les articles 86 à 95 sont retirés. 
Monsieur Cristofol, retirez-vous votre amendement ? 


M. Jean Cristofol. Comme 
Juien. (Sourires.) 


je serais battu, je retire aussi le 


M. le président, L'amendemen! de M. Cristofol est retiré, 
Les arlicles 53 à 9 demeurent disjoints. 





[Article 95 bis.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 95 bis. 
TITRE VI bis 
Parafiscalité. 


« Art. 95 bis. — Les cotisations à la sécurité sociile st 
exigibies mensuellement et recouvrées en mnême temps 
laxe de 5 p. 100 sur les salaires. » 

M. Viatte à présenté, au nom de la commission du travail 
de la sécurité sociale, saisie pour avis, un amendement tend i 
à supprimer cet article. 

La parole est à M. Viatte, rapporteur pour avis. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Mes chers coll, 
l'amendement que j'ai déposé et qui tend à supprimer | 
ticle 95 bis reflète la position prise à l'unanimité par là com. 
mission du travail, au nom de laquelle j'ai l'honneur 
combatlre ce texte d'initiative parlementaire, encore qu'il re 
soit pas nouveau, car c'est une disposilion que nous 
revenir périodiquement. 

De quoi s'agit-il ? La commission des finances nous demand 
de percevoir les cotisations de sécurité sociale mensuel : 
en même temps que la taxe de 5 p. 100 sur les salaires 
fiant sa position par un souci de simplification. 

Me plaçant uniquement, au nom de la commission du ! 
sur le terrain technique, j'atlirerai votre attention sur quelques 
points particuliers, | 

Tout d’abord, l'argumentation de la commission des 1 
est beaucoup moins probante qu'elle ne le croit car cette 
suuplification est pureinent apparente. 

En effet, ce serait une simplification si l'assiette de la 


sur les salaires et celle des cotisations de sécurité étaient 
identiques. En fait, ce n'est le cas ni pour les som ir 
lesquelles portent les cotisations, ni pour le champ d'appii a 


tion. 

Eu ce qui concerne le champ d'application, il est des 
qui ne sont pas assujettis à la taxe sur les salaires. ( 
tas en particulier des gens de maison, tout au moins 
tains d'entre eux. 

Quant aux sommes soumises à perception, elles sont 
d'être semblables, en raison de l'existence d’un plat 
sujettissement: La taxe de 5 p. 100 sur les salaires es 
sur l'ensemble de ceux-ci, tandis que ies cotisations de 
sociale sont perçues sur un salaire plafonné. 

En conséquence, la simplification que vous crovez 
aux employeurs n'existe pas en fait. 

Il faudra refaire, dans tous les cas, les caleuls pour la 
rité sociale et les allocations familiales, d'une part, et p 
fise, d'autre part. 


1 


Deuxième observation: Si nous ne voyons pas les avantages 
que prétend nous présenter la commission des finances S 
apercevons un cerlain nombre d'inconvénients au systéme qui 


nous est proposé. Ces inconvénients sont les suivants: 

Tout d'abord, le contentieux institué par la législation de 
19:6 et des années suivantes pour la sécurité sociale est t 
différent du contentieux fiscal, On a voulu confier à une or2 
nisalion très spéciale le soin de juger les contestations 4 
peuvent survenir en ce qui concerne non seulement les pro 
testalions mais aussi les cotisations, c’est-à-dire les recettes 

Allez-vous dessaisir le contentieux de la sécurité sociale di 
la partie « recettes » ? Nous eslimons que ce serait une | 
grosse faute. En tout cas, le texte est muet sur ce point. 

Voici le deuxième inconvénient que je tiens à vous signal 
Qu'adviendra-t-il des responsabilités des agents percepteurs 1 
Le percepteur est personnellement responsable de la re 
des contributions. Allez-vous le rendre également responsabl 
de la rentrée des cotisations de sécurité sociale ? 

Vous ne le dites pas. Je pense done que vous mainti 
sa responsabilité pour le fise, mais que vous ferez passer aprts 
sa responsabilité en ce qui concerne les cotisations de secure 
sociale, Qui y perdra ? La sécurité sociale, dont M. Je s: 
d'Etat au budget nous à fait connaître la situation fin 
actuellement. 

Troisième argument: Pensez-vous qu'en ayant rerours à 
l'administration fiscale pour faire rentrer les cotisations 0 
sécurité sociale, vous améliorerez le recouvrement ? 

Nous ne le pensons pas. Et si je dis que nous ne le pensons 
pas, c’est qu'à la commission du travail nous avons ff]? 
étudié ce problème et que nous avons déjà constaté, sur 0 
exemples précis que j'ai encore dans mes dossiers, que sou” 
vent les cotisations de sécurité sociale rentrent plus facil 
que l'impôt sur les salaires. Pourquoi ? Parce que le 111" 
ne s'intéresse pas du tout personnellement au versement ut 
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r r 100 sur les salaires. Ce qui l’intéresse, par contre, c'est 
les cotisations de sécurité sociale soient versées, sans 
| perd ses droits aux prestations dans certains cas. 


Jai vu pour certaines entreprises, dans des cas précis, 


on n 100 de déclarations supplémentaires de salaires au béné- 
five de la séeurité sociale. 
J prétends pas généraliser, une étude d'ensemble n'ayant 


faite à ma connaissance, Il résulle tout au moins de 


pe 1s avons pu constater que la dualité de contrôle 
el létinitive, bénéticiaire pour l'une et l'autre administra- 
\ je crois, un certain nombre d'arguments qui méritent, 
‘d'être retenus. Js ne sont pas nouveaux, je m'en 
xcuse, mais viennent, une nouvelle fois, s'opposer, selon nous, 
| ption de l'article 95 bis. 

de mission du travail unanime, je me plais à le dire, 
\ nande de repousser cet article 95 bis. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l’agriculture, 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
« _je me suis fait inscrire sur l’article 95 bis, au nom de 
l\ commission de l'agriculture, simplement pour poser une 
question au Gouvernement. 
" &i l'article 95 bis était adopté, je pense que, seuls, ceux qui 
sont assujettis au payement de la taxe de 5 p. 100 seraient 
ohigés de verser mensuellement les cotisations à la sécurité 
& l'on prétendait imposer aux agriculteurs de verser leurs 
cousations mensuellement, alors er les payent actuelle- 
ment tous les trois mois, il en résulterait pour eux une compli- 
cation sans le moindre avantage en contre-partie, de sorte que 
serais obligé, an nom de la commission de l'agriculture, de 
xu'elever contre un tel syslème. 


M. le président. La parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais. Comme c'est moi qui ai proposé cel 
article 95 bis à la commission des finances, il aurait été peut- 
ire utile que j'apporte quelques commentaires dès le défbut 
de J1 dISCUSSION. 

Je vais sans doute étonner M. Viatte en disant que je suis 
d'accord avec lui. 

Quand j'ai proposé cet amendement, je n'ai jamais entendu 
bouleverser en quoi que ce soit l’organisation de l'assiette et 
de la perception des cotisations de sécurité sociale. J'ai voulu 
cunplement Ctablir une simultanéilé du versement des coti- 
sations de sécurité sociale soit avec le payement de la taxe sur 
le chiffre d’affaires, soit avec le versement de Ja retenue de 
5 p. 100. Si, dans le texte, il est fait référence à la retenue de 
5 p. 100 sur les salaires, c'est M. de Tinguy qui à recommandé 
cette formule, 

Je ne m'intéresse pas à proprement parler à ce que l’on 

nie, si je puis dire, la perception des cotisations de sécu- 
rilé sociale avec le payement de la taxe sur le chiffre d'affaires 
ou la retenue de 5 p. 100. 

Il est indiqué, dans le texte, que les cotisations à la sécurité 
sociale sont exigibles « mensuellement ». Je reconnais parfai- 
tement que pour les assujettis — je suis d'accord avec M. Char- 
pentier -— astreints seulement à un versement trimestriel, on 
pourrait maintenir cette dernière modalité de versement. 

L'unique objet de mon amendement était d'obtenir une date 
précise, garantie par la simultanéité impérative entre les ver- 
sements à la sécurité sociale et les versements de nature fiscale, 
lnais non une confusion entre les versements; les agents de 
perceplion devraient continuer à dépendre de la sécurité sociale 
sins pouvoir devenir des agents du fisc. 

Nous sommes tous d'accord pour dire que les retards en 
matière de payement des cotisations de la sécurité sociale 
ne de beaucoup ce que l’on imagine communément. 

J'ai eu l'occasion de constater à l'occasion de procès que tels 
élsient débiteurs de millions, voire de dizaine de millions à 
li sécurité sociale. 

Il y a évidemment des conversations, des ententes et aussi 
naturellement quelques faiblesses dans l'organisation de Ja 
sécurité sociale au point de vue de la perception des cotisations. 

Je vais vous citer un exemple qui, en ce moment-ci, est jus- 
tement soumis à l'arbitrage de M. le ministre du travail. 

Deux commerçants notables de Paris, un beau jour, 
apprennent la mort de leur comptable — c'était le même comp- 
lable pour les deux affaires. Hs s'Îhforment, vérifient et cons- 
- que depuis près de trois ans ce comptable, recevant les 
Ionds pour verser les cotisations à la sécurité sociale, n'avait 
lait aucun versement, Les chefs de maison n'avaient reçu 
aucune réclamation de la sécurité sociale. 


M. François Benard. Elle ne s'était aperçu de rent 


fat 
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M. Joseph Denais. |! y à là évidemment quelque chose qui ne 
marche pas. C'est pour cela que je voudrais qu'il y ait une 
date, une simultanéité qui permettrait un contrôle, simplement, 


sans confusion. 


———— 


Naturellement, les chefs de maison ainsi frappés sont allés 
révéler à la sécurité sociale qu'ils ne payaient pas, car la 
securitt soclale aurait pu, pendant longtemps encore, en vertu 
d'arrangements passés je ne s&is comment, ne rien leur récla- 
mer pen lant longtemps encore, 

5 Cependant, à l'un d'eux, la sécurité sociale a fait une nr ponse 
cerile signée d'un haut fonctionnaire de la sécurité sogiale, 
Dans cetle réponse écrite, j'ai tronvé la singulière explication 
que Voici: « Au fond, il est tout naturel que nous ne vous ayons 
rien réclamé, Nous ne connaissons pas les assurés par leur 
nom; nous ne les connaissons que par le numéro que nous 
leur avons attribué. Il arrive quelquefois qu'on donne le méme 
numéro à denx contribuables, et 31 suffit que l’un d'eux paye 
pour qu'on ne demande rien à l'autre, Souiires.) à 

C'est pourquoi j'ai proposé cet article, convaincu que, sans 
bouleverser en quoi que ce soit l'organisation de la sécurité 
sociale, il serait tout de même possible, une échéance déter- 
minée, on meneuelle, on trimestrielle, suivant l'usage établi 
pour le redevable, étant fixée, d'arriver à des perceptions plus 
rapides, plus exactes et plus sincères, 

Je crois que le budget de la sécurité sociale y gagnerait bean- 
coup, ce dont la commission du travail ne se plaindrait certai- 
nement pas. 


: M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat an 
mdget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiene à féiciter et À 
remercier M. Denais de son iniliative, 

Les dispositions qui font l’objet de l’article 95 bis ont, à la 
vérité, pour but de simplifier la tâche des redevables en uni- 
fiant dans le temps les règles de recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale et des verseruents forfaitaires sur les 
salaires. 

H y à là un souci certain de simplification, sans parler des 
arguments que M. Denuis à développés et que je pourrais 
reprendre à mon compte. 

En ce qui concerne M. Charpentier, je le rassure entièrement. 
I n'est pas question de soumettre à des versements mensuels 
ceux qui sont astreints à des versements trimestriels. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je vous remercie 
de cette précision. 


M. le président. Je suis saisi de deux deinandes de disjonc- 
lion présentées par M. Besset et par M. Gabelle, 


La parole est à M. Meunier, pour soutenir la demande de 
M. Besset. 


M. Pierre Meunier. M. Viatte, an nom de la commission du 
travail, a développé excellemment les arguments qui s'op- 
posent à l'adoption de l'article 93 bis. Je n'insisterai donc pas. 

Mais je fais remarquer que, dans sa lettre, l’article 95 bus 
est extrêmement dangereux car, en fait, il peut permettre 
le secouvrement par l'administration fisca'e des cotisations de 
sécurité sociale. 

Un grave probième serait posé, car ce serait un premier pas 
vers l'étatisation de la sécurité sociale, Ce probléme. on ne 
peut l’aborder par le biais de la réforme fiscale, Jinsiste 
done auprès de l'Assemblée pour qu'elle prononce la disjonction 
de l'artice. 


M. Joseph Denais. L'article 95 bis n'a pas un tel objet. C'est 
le principe de l'échéance qu'il faut retenir, 


M. le président. Je consulle l’Assemblée sur la disjonction 
de l'article 95 bis, demandée par M. Besset et par M. Gabelle, 
L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


À 


( trlicli O5 ter ] 

M. le président. « Art. 95 fer. A compter du 1% juillet 1954, 
le Gouvernement est autorisé à réduire dans Ja limite de 
15 p. 100 les taux des taxes parafiscales visées par les articles 
1610, 1616, 1617, 1618 bus, ainsi que les taux des laxes spéciales 
prévues par l'article 2S3 du code gré \éral des impôts, 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture, 
saisie pour avis, a déposé un ainendement tendant à supprimer 
l'article 95 ter. 

La parole est à M. Charpeulier, rapporteur pour avis. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La commission de 
l'agriculture s’est prononcée pour la suppression de Flarti- 
cle 95 ter qui, s'il était adopté, permettrait au Gouvernement 
de réduire de 15 p. 400 différentes taxes. 
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Parmi ces taxes, je citerai tout d'abord la taxe d'encoura- 
gement à la production textile, dont l'Assemblée a déjà discute. 
Je ne pense pas que ce soit par ce biais qu'on doive régler 
partiellement le problème. 

Les trois autres taxes vont alimenter le builget annexe des 
allocations farniliales. 


M. le président de la commission. Il ne s'agit pas de tout 
cela ! 

M. mp Charpentier, rapporteur pour avis. Mais si, puisque 
l'article 95 ter à trait à la réduction des taux des taxes parafis- 
cales visées par les articles 1610, 1616, 1617, 1618 bis, ainsi que 
des taux des taxes spéciales prévues par l'article 283 du code 
général des impôts. ] 

M. le président de la commission. Il est bien précisé que le 
Gouvernement est « autorisé » à réduire les taux de ces taxes. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je demande prè- 
cisément que le Gouvernement n'ait pas cette faculté. 

Je disais done qu'en dehors” de la taxe d'encouragement à 
la production textile, les trois autres articles visés concernent 
le budget annexe des prestations familiales agricoles. 


M. le président de la commission. Il s’agit simplement d'évi- 
ter un surcroit de recettes au delà du plafond décidé par le 
Parlement, 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Le budget annexe 
des prestations famniliales agricoles est en déticit, actuellement, 
de 10 ou 15 milliards de francs, , 

Si vraiment, il y avait un surcroît de recettes, ce serait fort 
intéressant! 

M. le président. La paroïe est à M. Burlot. 

M. André Burlot. L'article 95 fer dû à l'initiative de MM. Be- 
nard, Bardon et moi-même a seulement pour but, non pas de 
diminuer l'importance en valeur absolue de certaines taxes, 
mais d'éviter une augmentation des recettes qui résulteraient 
de l'augmentation du taux de la taxe sur la valeur ajoutée par 
rapport à celui de la taxe à la production. 

C'est ainsi, en particulier, que le montant des recettes du 
budget ‘annexe des prestations familiales agricoles restera le 
mème que précédemment. 

Je ne vois d'ailleurs aucun inconvénient à ce que l’Assemblée 
nationale vote l'amendement de M. Raffarin qui propose de com- 
pléter cet article par les mots: « dans la limite où cette réduc- 
tion n'affectera pas le budget annexe des prestations familiales 
agricoles, » 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
pentier tendant à supprimer l'article 95 ter. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Raffarin a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article 95 ter par les mots: « dans la limite 
où cette réduction n'affectera ou le financement du budget 
annexe des prestations familiales agricoles ». 

M. Auguste Tourtaud. J'ai déposé avec M. Tricart un amende- 
ment avant le même objet. Je me rallie aux observations que 
vient de présenter M. Burlot. 

M. le président. La parole est à M. Raffarin pour soutenir son 
amendement, 

M. Jean Raffarin. M. Burlot vient d'exposer le but de cet 
amendement que je demande à l'Assemblée d'adopter. 

M. le rapporteur général. La commission l’accepte. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement l'accepte 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l’âmendement de M. Raf- 
farin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 95 ter, ainsi com- 
Po A Ra É | 

(L'article 95 ter, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9%.] 

M. la président. Je donne lecture de l'article 96. 
TITRE VII 

Mise en œuvre de la réforme fiscale. 

« Art. 96. — Des règlements d'administration publique fixe- 
ront, en tant que de besoin, les modalités d'application de la 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 96. 
(L'article 96, mis aux voix, est adopté.) 








[Articles additionnels.] 


M. le président. Nous arrivons aux articles additionnnek y 
suis saisi de près de quatre-vingts amendements, 

J'indique que le Gouvernement, les groupes communi:te, {y 
mouvement républicain populaire, des républicains indépen. 
dants, des indépendants paysans et des progressistes ont épuisé 
leur temps de parole, 1 

M. le président de la commission. Monsieur le président }y 
commission des finances n'ayant pas Cpuisé Son temps de 
parole, je vous demande la permission de présenter une prop. 
sition à l’Assemblée. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


Sion. 

M. le président de la commission, Cette initiative, qui à été 
annoncée à plusieurs reprises, tend à obtenir dé l'Assemblée 
qu'elle n'aborde pas, pour le moment, l'examen des ürticles 
additionnels et cela pour une raison qu'elle cousidéreri, je 


pense, comme de bonne administration. 

La réforme fiscale, telle qu’elle nous est proposée, porte sur 
un nombre de matières limitées: essentiellement la taxe ur ha 
valeur ajoutée, des modifications importantes à la taxe pro 
gressive, diverses dispositions relatives à des taxes uniques, 
les autres dispositions, dans la mesure où elles sont purernent 
fiscales, avant moins d'importance. 

Si nous voulons que cette réforme aille jusqu'au bout de h 
discussion parlementaire, soit soumise en temps utile an 
Conseil de la République et revienne aussi rapidement que pos- 
sible en seconde lecture devant l'Assemblée, il v aurait intérèt 
à ne pas alourdir le per par une foule de dispositions qui 
aussi légitimes soient-elles, n'ont pas directement trait aux 
textes en dél'hération. 

Nul n’a eu ou n’a la prétention de transformer ce projet de 
loi, limité dans sa portée et dans son ampleur, en une modif 
cation fondamentale de la totalité de notre appareil fiscal. 

Nous avons voulu concentrer l’eflort sur un certain nombre 
de points limités, jugés essentiels et qui doivent être traités 
rapidement. 

C'est pourquoi nous vous demandons de décider que les 
articies additionnels, parce qu'ils ne portent pas sur les textes 
en discussion, ne seront pas examinés maintenant. 

Nous aurons d’ailleurs prochainement l’occasion de les étu- 
dier. Cette occasion nous sera donnée par la discussion de la 
loi des voies et moyens dont il a été question à plusieurs 
reprises cet après-midi. 

Je tiens à confirmer que la commission des finances est dès 
maintenant en état de rapporter le projet sur les voies et 
moyens et que, dès cet après-midi, nous demanderons à la 
conférence des présidents, qui doit se tenir à quatorze heures 
trente, de réserver un certain nombre de séances, dès la ren- 
trée de Pàques, pour cette discussion. 


M. Frédéric-Dupont. Et même avant. 


M. le président de la commission. Et même avant, si c'est 
possible, La commission des finances est prête. 

D'ailleurs la majorité de nos collègues ne désirent pas, je 
pense, s'opposer à cette formule, car il est pittoresque de cons- 
tater que la plupart des quatre-vingts amendements auxquels 
M. le président à fait allusion ont été déposés à tout hasard 
à la fois sur le projet de réforme fiscale et sur le projet de 
loi des voies et moyens, 

Leurs auteurs ont ainsi montré qu'il leur était indifférent 
de les faire porter sur l’un de ces textes plutôt que sur l'autre. 


M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas exact pour tous les amen- 
dements. 


M. le président de la commission. Sans doute, mais pour la 
majorité d'entre eux. 

Donc, dans la mesure où les articles additionnels ne son 
ee directement en rapport avec les dispositions du projet ü 
oi, et en raison même de l'urgence de ce dernier, je den 
à l'Assemblée de ne pas en aborder pour l'instant Ja discu- 


M. Jean Cristofol. La loi des voies et moyens ne venu 


jamais en discussion. 
M. le président. La parole est à M. Briot, pour répondre à li 
commission, 


M. Louis Briot. Je désire obtenir une précision. 

Je me souviens avoir déposé un amendement à la loi de 
finances. Au moment de l’étudier, on m'a demandé d'en repor- 
ter l'examen à la loi sur les comptes spéciaux. Lorsque (e!10 
dernière est venue en discussion, M. Edgar Faure ma ul: 
« Mon cher. collègue, vous déposerez cet amendement 34 
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mini 
“ont de la discussion de la réforme fiscale ». Je me 
M le ei ce jeu va durer longtemps et ce qu'on va inventer, 
'U: la discussion de la loi des voies et inoyens, pour ren- 
DE Lore cet amendement. 

jrait tout de même que nous sachions où nous allons, 
le ve idrais savoir, Si l'article additionnel que j'ai dé posé 
"uncerne pas celte loi de réforme fiscale, à quel moment 


Ê 3 le déposer. 
é M. le president. La parole est à M. le président de la com- 
missio 


M. le président de la commission. Je voudrais que nos col- 
l sachent que la commission des finances à adopté des ceri- 
simples, et qu'elle s’y est tenue, en ce qui concerne 
ton des articles entre les divers textes de loi, 

pour la lui dé finances c'est un crilére de date qui à été 


retenu. Nous avons inscrit exclusivement dans celle loi — et 
y Briot, tres assidu aux séances de la commission des finances, 
Je t les dispositions qui devaient être volées uvant le 
| à bre. + : 
uns la réforme fiscale nous avons inscrit exclusivement Jes 
dis ns que j'ai énumérées tout à l'heure: taxe sur la 
valeur ajoutée, surtaxe progressive, taxes uniques et quelques 
dispositions spéciales qui constituent un ensemble dont le vote 
est urgen À ; ge 
\ vons demandé que tout le reste soit renvoyé à Ja loi 
de et moyens, 


Par conséquent, nous n'avons pas joué — comme M. Briol 
paraissait le laisser croire — à renvoyer indéfiniment des textes 
&un projet à l'autre. La commission des finances a adopté une 


rule de classement et s’y est toujours tenue. 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis, 

M. Alphonse Denis. À la suite d'une question posée par 
M. Pierre Meunier à propos de l’article 45 concernant les for- 
futs, il avait semblé que ce problème très urgent pourrait être 
bordé par le moyen des articles additionnels. 


J'auuerais connaître l'avis de M. le secrétaire d'Etat sur ce 
point. S'il veut bien donner l'apaisement que réclament Jes 
conrnercants et les artisans, c’est-à-dire qu'en aucun cas les 
fi ne seront augmentés et ne dépasseront ceux de 1953, 


j Hinerai satisfait, 

M. jean Cristofol. Du moins provisoirement ! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elut au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Au cours de ce long débat, 
j'ai eu deux fois l'oceasion de m'expliquer amplement sur cette 
Question des forfaits, 

M. Auguste Tourtaud. Oui, mais vous ne nous avez pas donné 


' 


salsfacuon, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne vois pas la nécessité 
d'y revenir ce soir. 


La question pourra se poser à nouveau au cours de la discus- 
gon de la loi des voies et moyens. 


M. Alphonse Denis. 11 sera alors trop tard. 
M. le président. La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Je m'étonne de la suggestion formulée 
ar M. le président de la commission des finances, car parmi les 
articles additionnels en question il en est qui auraient même 
dù ete insérés dans le corps du projet de loi parce qu'ils ten- 

ent à modifier ou à compléter certains articles de ce projet. 
Cest ainsi qu'un article additionnel que j'ai proposé tend à 
empecher la surtaxation qui résultera, pour certains produits, 
1 le la taxe sur la valeur ajoutée, 
idère qu'on ne peut pas écarter systématiquement tous 
À ndements, même pour les renvoyer à une loi des voies 
ei ns dont nous ne savons d’ailleurs pas à quelle époque 
le pourra venir en discussion. 

dinsiste done pour que l’Assemblée examine au moins les 

es additionnels qui complètent les textes que nous avons 

les où qui peuvent les modifier. 
- le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


4 


M, le secrétaire d'Etat au budget. L'article additionnel qui 
nléresse M, Gilles Gozard aurait pu être discuté à l'occasion de 
l'article 95 ter puisque la surtaxe qu'il vise s'y trouve incluse, 

M. Gilles Gozard. Le dépôt de mon amendement sur cet article 
là pus été acceplé. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais puisque j'en ai l’ocea- 
Sion, je veux immédiatement apaiser ses craintes. 

Les eaux minérales qu'il craint de voi suitaxer par l’appli- 
Calion de la taxe sur la valeur ajoutée ne le seront nullement. 
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Fn effet, comme le prévoit l'article 2-P, le Gouvernement aura 
toujours la possibilité de détaxer les produits dont le prix ri 
querait d'augmenter par suite de l'application de la réforme 
liscale. 

M. le président. La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. ‘i l'obtiens ssurance que le Gouverne- 


ment usera des disp citions Jui permellant de détaxer les 
groduits de première nécessité je suis tout disposé à retirer 
Inon amendement. 


auteurs d'articles addilion- 


Mais je He Cros pas que lous les 
ù satistans, 


> SC érouveruul, pour autant, 
M. le président, La D wole est à M. Frédéri -Dupo it. 
M. Edouard Frédérit-Dupont. LA proposition de M. le président 


de la commission des finances est justifiée et je suis prêt à 
m'y rallier, mais à une condition. 

Je suis tout de même inquiet de voir que M. le président de 
la commission n'envisage de commencer Ja discussion du projet 
de loi des voies et moyens qu'au mois de mai, D'ici là, il peut 
se passer bien des choses! Le programme des travaux parle- 
Ineérmtaires tisque d'être particulierement chargé, 

Les vieux parlementaires le savent, il est arrivé très souvent 


que les projets de loi des vo'es et moyens qui avaient, pour- 
tant, fait l'objet de rapports très complets de la part de M. le 
rapporteur wénéral, s'étaient en (] ielque come € vapores 
J'insiste donc tout particulésement auprès de M, le président 
de la commission des finances pour que le projet de loi des 


voies et moyens dont à1l a parlé vienne en discussion à l'Assem- 
bice avant les Vacances di Pâques, 

Cette loi est attendue par de nombreuses collectivités, en 
particulier la ville de Paris. I est urgent d'en aborder l'exa- 
Iueh. 


M. le président de la commission, La commi--ion des finances 
est à la disposition de l'Assemblée 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur général, 


M. le rapnorteur général. À la conférence des présidents qui 
ce tiendra an début de l'après-midi, le président et le rap 
porteur géneral de la commission des finances demanderont 
l'inscription à l'ordre du jour du projet de loi des voies et 
DBovensx, 

Nous faisons l'un et l'autre appel aux présidents de groupe 
et aux présidents de commission pour soutenir cette proposi- 
tion qui est de nature, je crois, à donner satisfaction à tous 
‘Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est À M. Pierre Meunier. 
M. Pierre Meunier, Je l'excuse, mesdames, messieurs, d2 


revenir encore sur Ja qu Lion des forfait 
Tout au long de la di: sion de la réforme fiscale, des dépu 


tés de tous les groupes ot hp testé conti l'élcvation de for- 
faits qui ä été constatee celte utiee, 
M. le secrétaire d'Etat a budget nou 1 dit tout à l'henre 


qu'il s'en était expliqué, I s'en est expliqué, en effet, fort 
longuement ème, mais se: explications n'ont guére été satis- 
faisantes. 

J'ai eu l'occasion de le vérifier depuis en province, l'admi- 
nistration interprèete ses déclarations comme une mvitation à 
maintenir avec fermelé l'élévation des forfaits pour l'année 
194. 

C'est pourquoi j'insisie alu} ès de l'Assemblée nationale l nr 


qu'elle discute les aiticles additionnels qui se rapportent à rette 
question. IL serait beaucoup trop tard, au mo le mai ou an 
mois de juin. La question, à mon sens, doit être réglée immé- 


diatement, (Applaudissements à l'extrême qauclu 


M. le président. La parle e:t à M. Catroux. 
M. Dicmède Catroux. Mes chers collegnes, il ect une heure 


du malin et nous devons encore procéder à une deuxieme déli- 
bération de l'ensemble de la loi... 

M. le président de la commission. Non, de quelques articles 
seulement. 

M. Diomède Catroux. !i e:t dur le m} le passer à des choses 


sérieuses, 
Je vous demagde d'adopter, sans plus de discussion, la pro- 
position que vient de faire M. le président de la coinmission 


des finances. 


M. le président. Je ilte l'Assemlbiée sur la proposition de 
M. le président de la commission des finances tendant à dis- 
joindre les amendements tendant à introduire des articles #ddi- 


tionnels et à les réj) wrlter au projet ue loi de , voues et THOYENS, 


M. Pierre Meunier. \ou: demandons le scrutin. 
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M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. ce le pe. ie + ne demande plus là parole ?.. . 
Le scrutin est ouvert. 1 Séance esl suspendue. L 
(Les votes sont re ueillis.) {La seance, suspendue le mardi trente mars, a unr heure ] 
‘ D à dir minutes, est reprise à deux heures et demie.) [ 
M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. é È ; à 
Le scrutin est clos. M, le président. La séance est reprise. à e 
3 D 5 : abor ;s la seconde déhhération du projet de li 
»>s secré rs fc » dépouillement des votes. Nous abordons I s pré hr QUE U 
(MM. les secri she ” fe né fe copourn pdt | Je rappelle que la plupart des groupes ont épuisé leur {emyg 
M. le président. Voici le résultat du dépouilerment du scru- de parole. : 
tin: Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à statuer que «y € 
Nombre des votants ......s.sssesssssee O1 les dispositions nouvelles proposées par la commission où sy r 
Majorité absolue .........ssossesosssssse SU les modifications proposées, par la commission où par ts 5 
Pour l'adoption. ......ccss 379 À pins aux textes précédemment adoptés par | \ssem. 
DO" cas vees sossésoée 209 . , er 
Contre La parole est à M. le rapporteur général. 
L'Assemblée nationale à adopté. M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieur k 
e Le . ni , IUUTS | 
Les amendements tendant à introduire des articies addition- nous voici parvenus au terme de nos travaux. I ne mi resta - 
els sont donc disjoints,. plus qu'à indiquer les prapositions de la commission (y 
finances sur les cinq articles qu'elle a soumis à une seconde 
délibération, 
cs A l'article 1%, la commission vous demande de reprendre ] 
son texte. 
REFORME FISCALE La discussion qui me conduit à vous le proposer s'est con. ( 
clue par un vote, et c’est par 24 voix contre 19 et une absten. ‘ 
Seconde délibération d'un projet de loi. tion que la commission vous demande d'adopter le texte de 
l'article 1% qui porte le taux de la taxe à 16,85 p. 100. | 
M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois Une des raisons essentielles qui ont conduit la majorité de 
faire connaître qu'en vertu de l'article 58 du réglement, la commission à adopter ce texte à été de ne pas trop alourdir les 
commission des finances demande une seconde délibération de taux de Ja taxe sur la valeur ajoutée comparativement au taux 
Lensemble du projet de loi. nie à hum à ] ts fort : 
Ru à à Don céides © | ertains de nos collègues, avec des arguments fort intéres. * 
à La seconde délibération demandée par la commission est de sants, ont développé une thèse qui conduisait à aller plus vite, 
roit. vi : é mais à aboutir immédiatement à des taux beaucoup plus lourds, 
La commission entend-elie se réunir avant de présenter ses La commission a pensé qu'il serait plus prudent, Ls le début 
conclusions ? de la substitution de la taxe sur la valeur ajoutée à la taxe À ( 
M. Pierre Mendès-France, président de la commission des la production, d'adopter un taux réduit, facilement acceptable | 
finances. La commission désire se réunir. + pr 1 TE d'aucune manière peser ni sur les personnes, ( 
S es prix. 
M. Jean Cristofol, Je demande la parole. La commission, à l’article 8, a cru devoir, après l'audition | 
M. le président. La parole est à M. Cristofol. du Gouvernement, disjoindre la deuxième phrase du paragri I 
: Prêt - phe 1* concernant les produits agricoles et les produits de la I 
M. Jean Cristofol. [a seconde délibération porte sur l’en- pèche et de la pisciculture. d 
semble du projet de loi. 2: Mais elle a ajouté, à l'article 22 O, un texte qui a donné salis. f 
LE est par conséquent possible aux membres de la _commis- faction à la majorité de ses membres, aux termes duquel « ce 
sion de proposer, s'ils le désirent, des modifications à l'en- décrets pourront notamment autoriser, pour certaines catégo ! 
semble des articles, ries de produits, la déduction, sur Ja taxe sur la valeur ajoue ] 
Je dois indiquer que {el n'est pas notre désir, mais il est des tée dont ils sont passibles, de la taxe calculée fictivement sur i 
articles auxquels ne songe peut-être pas la commission, et la valeur d'achat des produits agricoles, de la pêche et de la 
nous désirons que, conformément au paragraphe 1% de l'arti- pisciculture exonérés en l’état et incorporés dans les catégories ] 
cle 58 du règlement, les articles 41 et 42 soient également sou- de produits désignées ». £ } 
mis à une seconde délibération. Là be la commission des finances a cru devoir adopter t 
i Un d 5 cette procédure, peut-être plus lente, mais plus sage et incon f 
M. le président de la commission. is greg Ma es testablement de nature à atteindre au même résultat sans que, é 
pas limiter en quoi que 2 robe gg le 22 ee à sn pour cela, le taux de la taxe sur la valeur ajoutée soit, sn l 
rent du régleme ut, pr die de | dé-géiies ue concentrer ses pro- départ, majorée d'un point, comme l'ont dit M. le ministre ] 
positions sur les articles 1° et 8. 1e: des finances et M. le secrétaire d'Etat au budget, peut-être l 
Dans ces conditions, ele demande cordialement à l'Assem- même de deux points, | 
blée de limiter autant que possible le débat à ces deux articles, Pans ces conditions, mesdames, messieurs, il ne me reite 
en ; . plus, au terme de ce très intéressant débat, qu'à vous recome $ 
\ mé ns I: ‘I » de seconde déli- , A - - a : . . 
vga qe PE ma demande de seconde dél mander d'adopter la position prise par la commission des Ç 
géré rat ob m7 es finances, de la suivre en seconde délibération et, fina'ement, 
M. le président. La seconde délibération est toujours de droit sur l'ensemble, d'accorder à cette première étape de Ja réforme £ 
sur l'ensemble du projet, mais il appartient à la commission de fiscale une très large majorité. (Applaudissements.) 
déterminer les articles qui seront soumis de nouveau à l'examen l 
de l’Assemblée, [Article 1e,] | 
Vous demandez une suspeasion de quelle durée, monsieur 
le président de la commission ? M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 
M. le président de la commission. D'environ un quart d'heure. TITRE 1 
E Jer 
M. Emmanuel Temple. Monsieur le président, peut-on savoir . 1 
ré dmgre dans la secende délibération, les possibilités de Taxes sur le chiffre d'affaires. : 
discussion des membres de l'Assemblée ? 
Aurons-nous le droit de déposer des amendements ? Pour- A. — SUBSTITUTION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 
rons-nous intervenir de nouveau sur l'article 1%? A LA TAXE À LA PRODUCTION 
M. ! ésident. Oui, monsieur Temple, vous aurez le droit « Art. 497. — La taxe à la pr tion dictée s ticles 256 et | 
. le préside pie, Art, 1°, A taxe à la production visée aux arti 2 
d'intervenir sur les nouveaux textes qui seront proposés, 277 du code général des impôts est supprimée, 
L hé Rs IL est institué : | 
} . Monsieur le président, pourrons-nous dis- rh 7 . , FE AE 
" Emile Halbout ote. des | ni cunes Ar 5 afin de nous 1° Une taxe sur la valeur ajoutée perçue sur les affaires qui 
poser, au moment du vote, des nouveaux textes, afin de nous étaient soumises à la taxe visée aux articles 956-1° et 2:7-1° du 
prononcer nellement et en parfaite connaissance de cause ? code nésisel des “impôts hote ed -Hlr tb 
- e 2 A - +: . * » y n ne 
M. le président de la commission. Dans ce cas, il nous fau- « Cette taxe est perçue À un taux ordinaire de 16,85 p. f"; 
dra plus d'un quart d'heure. ce taux est réduit à 9 p. 100, en ce qui concerne les affaires por | 
. " , PE sn TE ie à tant : 
à . C'es vurquoi il y aurait intérêt à ren- RE . 3 À pas 3 luc 
un Pierre Meunier. - se a a Gr : ÿ + « a) Sur les produits qui élaient soumis à la taxe à la proui 
voyer la suite du débat à demain matin, tion au taux de 5,30 p. 100; 
€ « è A . , «4 ne 
M, Jean Cristofol. Je me demande, en effet, ce qu'il advien- « b) Sur les produits de charcuterie, plats préparés € const | 
ra de la séance prévue pour neuf heures et demie. ves de viande contenant, par rapport au poids net total du pro 
D p« 
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duit fini, 20 p. 100 au moins de viande et abats de triperie cou- 
verts par le payement de la taxe de circulation instiluée pur 
J'article 17 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951. 

“ue [ne taxe sur les prestations de services perçue sur Îles 
affaires qui étaient soumises à la taxe visée aux articles 256-2° 
et 277-2° dudit code, ainsi que sur les importations de plans et 
de dessins industriels fournis en exécution de marchés d'etudes, 

« Cette taxe est perçue au taux de 5,80 p. 109. 

« Dans les départements de la Guadeloupe, de Ja Martinique 
et de la Réunion, les taux de Ja taxe sur la valeur ajoutée sont 
resnectivement fixés à 60 p. 100 pour le taux ordinaire, et à 
5) p. 100 pour le taux réduit, des taux en vigueur dans la métro- 
nole. Les taux ainsi obtenus seront réduits à l'unité ou à la 
demi-unité la plus voisine. 

« Les factures établies par les redevalbles de Ja taxe sur la 
valeur ajoutée doivent obligatoirement faire apparaitre d'une 
manivre distincte le montant de la taxe sur la valeur ajoutée 
ainsi que le prix net des marchandises. » 

La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Je renonce pour l'instant à la parole; 
je défendrai l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer. 

M. le président. Monsieur Valentino, vous êtes également ins- 
rit sur l'article 1%, mais peut-être voulez-vous également 
défendre votre amendement ? 

M. Paul Valentino. Je préfère intervenir sur l'article, car je 
ne sais pas quelle sera la position du Gouvernement à l'égard 

mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Vaientino. Il est évident que Jorqu'on établit une 
fiscalité sur la base de l'économie d'un pays, cette fiscalité est 
iflicilement applicable à d'autres pays considérés comme uni- 


ur 


tés écon miques. s ; re 20 
I n'est pas dans mes intentions de critiquer ce qui s'est fait 
dans cette enceinte parce que j'ai le sentiment que la réforme 


que nous sommes en train de voter est de nature à avantager 
la production française et de lui permettre d'affronter la con- 
currence étrangère dans de meilleures conditions. 

ce que je regrette, c'est que le Gouvernement ayant poussé à 
la roue pour que la Guadeloupe, Ja Martinique, la Guyane et la 
Réunion soient considérées comme des départements français, 
n'ait pas eu le souci de se pencher sur l’économie particulière 
de ces pays, au moment où il établissait son projet de réforme 
tiscile. 

Je regrette aussi qu'avant voulu attirer l'attention de la com- 
mission des finances sur la situation de ces pays, celle-ci n'ait 
pas teuu compte des suggestions que je faisais d'apporter quel- 
ques aménagements aux textes qui nous sont proposés, 

Qu'est-ce qui va se passer ? J'avais fait des calculs sur la 
base de l'amendement que M. Abelin avait proposé et qui sem- 
blait avoir été adopté. Si nous prenons, à Paris, une produc- 
tion valant 15.000 francs et si nous supposons qu'il entre 3.000 
francs de frais de fabrication dans le prix de 15.000 francs, un 
grossiste du Havre payerait 2.202 francs sur cette production, 
tndis qu'un autre de Ja Guadeloupe, lui, aurait payé 2.205 francs. 
hien que les taux pratiqués dans les départements d'outre- 
mer he seraient que 60 p. 100 de ceux pratiqués dans la métro- 
ole. 

Cela s'explique par suite de la définition de la valeur impo- 
sable dans les départements d'ouire-mer. En effet, ces pavs 
sont considérés comme terriloires d'exportation; c'est la détini- 
tion de l'article 35 du code des douanes qui intervient quand il 
s'agit de calculer, pour ces pays, la taxe sur la valeur ajoutée. 

C'est donc au moment de la présentation en douanes qu'on 
additionne toutes les dépenses — prix d'achat, frais de trans- 
port, de transit, d'assurance, etc. — pour appliquer la taxe sur 
là Valeur ajoutée, 

Ceci explique que pour une marchandise payée 15.000 francs, 
là taxe sur la valeur ajoutée s'élève à 2.202 francs en France, 
Mails à 2.205 francs à l'arrivée à la Guadeloupe, alors que l'in- 
tention de l'Assemblée comme celle du Gouvernement avait été 
de réduire sensiblement la somme à payer dans ces pays. 

Le qui est grave, c’est que le prix de revient de la imarchan- 
dise ressort dans la métropole à 17.871 francs contre 23.205 
francs à la Guadeloupe, en raison des frais d'approche. Le gros- 
sisle guadeloupéen a tout de suite des prix supérieurs de 30 
pour 100 à ceux du grossiste du Havre. 

Ur, la Guadeloupe, ainsi que la Martinique et la Réunion, est 
Un pays qui importe toute sa subsistance et ne travaille qu'en 
Vue de l'exportation. I en résulte que le 2 me des prix de 
évient y revêt une importance considérable. 

Ur, les salaires interviennent dans le calcul du prix de revient. 
Un he peut demander à des travailleurs de payer 30 p. 100 plus 
cher tout ce qu'ils peuvent avoir à acheter et d'accepter des 
Salaires plus bas que ceux de leurs camarades de Ja métropole. 
ES sont obligés de réclamer des salaires plus élevés. 

{haque année, si ce n’est pas à la Guadeloupe, c’est à la Mar- 
on ou à la Réunion, des grèves éclatent et duret Jong- 
‘In ps, 











En 1952, à la Guadeloupe, une grève a duré deux mois et demi 
au moment de l'ouverture de la campagne sueriére. Elle s est 
terminée par mort d'hommes. 

(tte année, c'est à Ja Martinique qu'une grève, qui dure 
depuis plus de deux mois, a éclaté à l'occasion de la derniere 
lixation de salaires, 

J'ai donc cherché comment, dans une certaine mesure, on 
pourrait atténuer le poids de la tiscalite qui pèse sur les consom- 
mateurs de ces pays. C'est ainsi que j'avais été conduit à sug- 
gerer que, pour l'application des taux fixés pour les départe- 
ments d'outre-mer, on négligeat les frais d'approi he, c'est-à-dire 
tous les frais relatifs au transport, On aurait encore des prix 
plus élevés que dans la métropole, mais l'écart ne serait plus 
que de 20 p. 100, au liew de 30 p, 100, 

Puisqu'il faut bien que nous payions l'impôt, je ne peux pas 
demander que l’on nous permette de recevoir des marchandises 
exemptes de tous droits, 

Le Gouvernement a proposé d'appliquer des tarifs correspon- 
dants à 60 p. 100 de ceux de Ja métropole. Personnellement, 
je réclamais 00 p, 100, mais je demandais aussi que ces taux 
ne s'appliquent pas aux frais de transport. 

HU n'y a là rien d'excessif si l'on tient compte du petit nombre 
d'habitants de ces pays: 300.000 pour la Guadeloupe, 264.000 pour 
la Guyane, 260,00) pour la Réunion 

Vous allez appanvrir des Français et rendre leur existence plus 
difticile par l'application d'un système qui ne procurera pas aux 
caisses de l'Etat des revenus appréciables, 

Il serait sage et nullement nuisible aux intérèts du Trésor 
que vous acceptiez les deux amendements que j'avais déposées — 
je les ai confondus tinalement en un seul au texte de M. Abe- 
lin. 


M. le président. M. Valentino a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger de là manière suivante l'avant-dernier alinéa de 
l'art cle 1 

« Dons les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, les taux ci-dessus sont réduits de moitié, A 
l'exportation, if nv est pas tenu compte, pour le calcul de la 
taxe, des frais relatifs au transport. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Les craintes de 
M. Valentino ne sont nullement fondées, 

En effet, le décret du 13 février 1952, dans ses articles 20 
et 21, édicte des exonérations pour certaines marchandises 
importées dans les départements d'outre-mer, en excluant les 
frais de transport pour le calcul des taxes sur le chiffre d'affaires 
dans ces départements, 

Je puis garantir à notre collègue que ce décret demeure en 
vigueur. Ainsi, le: départements d'outre-mer ne sont nullement 
touchés par la reforme en discussion, 

Au demeurant, celle-ci présentera un intérêt certain pour les 
populations de ces terriloires. En effet, le prix des marchandises 
exportées de la métropole fbaissera, en moyenne, d'environ 
4 p. 160, 60 p. 100 de 16,83 représente un taux d'environ 
10 p. 100. Précédermmment 11 était appliqué un taux de 9 p. 100, 
C'est ‘donc une augmentation de 1 p. 100 qui doit étre envi- 
sagée. Finalement, on enregistrera pour les marchandises livrées 
dans les territoires d'outre-mer une baisse de 4 p. 100 moins 
{ pr. LUN), soit 3 pr. 10), 

Les craintes de M. Valentino doivent donc ètre apaistes, 

M. le président. Ia parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino, L'observation de M, le secrétaire d'Etat 
parait fondée quand il s'agit d'importation en provenance de 
la métropole, mais le Gouvernement oblige fréquemment nos 
pays à importer de l'étranger. Puisqu'il est question de hbérali- 
sation des échanges, il est vraisemblable que vous allez nous 
demander d'importer un peu plus que nous le faisions de 
Suisse, d'Allemagne, de Hollande, du Danemark, Au lieu de 
paver 9 p. #40 comme auparavant, nous allons avoir à paver, 
désormais, 10, 11 p. 100, Avec les chiffres de M. Abelin, cela 
donnait une majoration de 1,50 p. 100, mais le chiffre proposé 
par la commission donne une majoration de 1,11... 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Les chiffres sont toujours 
arrondis. 

M. Paul Valentino. Celà fait toujours { p. 100 de plus sur tout 
ce que vous nous ferez jmporter de l'étranger, 

Pour la métropole, dans tous les ca, la réforme about fina- 
lement à une diminution du produit de l'impôt, Pour les d'par- 
téments d'outre-mer, 1] n'en sera pas de même, Telle est Ja 
différence, Vous avez raison ont il s'agit des importations 
| ment de France; mais Jes exportations provenant de 
‘étranger, au contraire, paveront davantage parce que la taxe 
est augmentée d'un point au lieu d'être diminuée, 

Puisque vous dites que des décrets ont prévu déjà que Jes 
frais de transport n'enutreront pas en ligne de compte, vous ne 
devriez pas faire de difficultés pour accepter mon amende- 
ment. Acceptez-le, afin que les marchandises élrangères ne 
goient pas grevces plus lourdement qu'avant. 
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i . La parole est à M. le secrétaire d'Etat au Je souhaite que la méthode adoptée donne les meilleurs re f. 
Re AM [ tats. I faut l'essayer puisque la majorité de l'Assemblie É 


budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis au regret de vous 
dire, monsieur Valentino, que le Gouvernement ne peut pas 
accepter votre armenderment. 

Je vons ai confirmé que les modalités en vigueur conti- 
pueront à être appliquées. Dans ces conditions, il est superfé- 
tatoire de les insérer dans un texte législatif. 

Par ailleurs, vous défendez Je principe des importations 
étrangires dans les départements d'outre-mer. Or, il est de 
l'intérêt de tous de développer le commerce métropolitain avec 
ces territoires. 

M. Paul Valentino, Alors, appliq{ez-leur un taux plus bas, 
comme je vous le demande. 

M. le président, Monsieur 
amendement ? 

M. Paul Valentino. Est-ce que l'article 48 du règlement Jui 
serait opposé ? (Suurires.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Bien sûr. 

M. Paul Valentino. Dans ces conditions, je relre mon amen- 
dement. 

M. le président L'amendement est retiré. 
la parole est à M. Abelin, sur l'article. 

M. Pierre Abelin, Je ne reprendrai pas le texte que j'avais 
déposé la semaine dernière et avait été approuvé par l'As- 
semblée, Je me bornerai à quelques déclarations. 

Ceux d'entre nous qui avaient déposé et voté le texte ne vou- 
Jaient pas se mettre en oppostion déclarée avec la commission 
des finances, qui avait déjà accompli une œuvre intéressante 
de conciliation. De certaines déclarations faites par M. le pré- 
sident et M. le rapporteur général de cetle commission, on 
aurait pu penser — certains l'ont indiqué — que nous vou- 
l'ons diriger le texte sur une voie de garage et ne pas aboutir 
à lu moindre réforme fiscale. C'était d'autant moins notre inten- 
tion que nous avons toujours été de ceux qui ont réclamé Ja 
réforine fiscale et qui sont intervenus, il y a déjà bien long- 
temps, pour qu'elle puisse être acceptée. 

M. le rapporteur général. Nous allons ce matin aboutir 
ensemble, 

M. Piorre Abhelin. l'ar conséquent, il s'agit non de critiquer 
l'œuvre de la commission des finances, mais de répondre à 
ceux qui n'aiment pas que se développent des débais parle- 
mentures. 

Lorsqu'à une certaine époque on a réformé les impôts 
directs, il y a bien eu discussion et c'est l'honneur du Parlé- 
ment de ce temps d'en avoir débattu. Lorsque nous ne discu- 
tons pas, on nous reproche de nous désintéresser des questions 
posées. Lorsque nous discutons, on déclare que nous ne pou- 
vons pas nous mettre d'accord et que nous ne voulons pas 
aboutir, 

Sur le fond, je dirai que les propositions qui avaient été 
formulées aboutissaient, selon moi, à un taux un peu plus 
élevé, hien entendu, ares af était de 18,25 p. 100 environ 
sans lenir compte de l'amendement de M. Dorey et d'un peu 
plus de 19 avec cet amendement. Mais, à ce prix, les grossistes 
élaient incorporés dans la catégorie des assujettis à fa taxe à 
un taux très réduit correspondant au tiers du tarif général. La 
taxe sur les transactions Bait supprimée et l'on obtenait une 
meilleure assiette pour les produ ts agricoles transformés. 

ar contre, les frais généraux n'étaient pas déductibles, ce 
qui me paraît, à certains égards, sompluaire dans les circons- 
lances présentes et ne répondant pas an principe même de la 
taxe sur la valeur ajoutée. Certains éléments de ces frais géné- 
raux ne méritent pas d'être détaxés au même titre que les 
investissements et les outillages. 

La commission des finances a élaboré une taxe sur la valeur 
ajoutée que je qualifierai de couleur de muraille. On à com- 
mencé par fixer un taux de 16,85 p. 100 auquel il convient 
d'ajouter les deux taxes sur les transactions au stade de la 
ee nt et une taxe de transaction an stade de Ja distri- 
ution, plus la taxe locale à tous les stades, naturellement. 
En ce qui concerne les produits agricoles, l'assiette n'est pas 
satisfaisante, 

Aussi bien le Gouvernement est-il encore obligé de main- 
tenir la suspension des taxes sur les transactions qu'il a édictée, 
fl y a quelque temps, jour certains produits, ce qui n’est pas 
d'excellente méthode, 11 doit aussi prévoir d’autres mesures 
pour enipêcher une majoration de taxe sur certaines denrées 
alimentaires et le renchérissement desdits produits. On aboutit 
ainsi à un ensemble composite. 

Nous savons, d'autre part, d'après la commission des finances, 

e certaines majorations de taux sont prévues: une de 
5 p. 100 pour le 1°* janvier prochain et une autre de 0,25 p. 100 
pour le mois de juillet 1955, sans que les taxes en cascade soient 
supprimées. 


Valentino, maintenez-vous votre 





— 


est d'accord, 

Mais j'estime aussi, mes chers collègues, que ce n'eit je, 
en dissimulant les rroblèmes, en les étalant dans le 19, 
en maintenant les impôts faisant l'objet de fraudes el }: 
tèmes complexes que nous aboutirons à la refonte désiée Qu 
systéme fiscal. 

Je reconnais que le texte marque un progrès. Je le : 

Mais ce progrès ne me paraît pas suffisant et je crains qu'en 
dépit des assurances données par le Gouvernement nous he li 
sions en suspens, cette fois, tout le reste de la réforme, nos 
contentant de résultats par trop minces. 

Je prends date. Je ne sais pas ce qui se produira par 4 
Inuis je crois que l'on éprouvera quelques mécomples. Je 
à l'indiquer ce soir, (Applaudissements au centre el Sur divers 
bancs.) 

M. le président. MM. Temple, Boscary-Monsservin, Robert Lan. 
rens, de Léotard ont présenté un amendement tendant à rédiver 
ainsi qu'il suit le deuxième alinéa du paragraphe 1° de l'a 
cle 1°: ' 

« Cetle taxe est perçue à un taux ordinaire de {8,5 p. 100, 
Ce taux est réduit à 15,35 p. 100 pour les affaires réalisées put 
des catégories d'entreprises, dont la liste sera élablie por 
décret, et dans lesquelles le prix de revient des produits vendus 
comporte une proportion de rémunération de main-d'œuvre au 
inoins égale à 40 p. 100 et en ce qui concerne les affaires por- 
tant: a) sur les produits... (Le reste de l'article san, 
gement). » 

La parole est à M. Témple. 

M. Emmanuel Temple. Meslames, messieurs, notre al lee 
ment ne constitue nullement une manœuvre de deruitre heure. 
HW tend à éviter une malfacon partielle qui comyaonmettrait 
l'œuvre tout entière. 

La question que je vais examiner a, du reste, déjà été abor- 
dée par M. Guy Petit, dans une exceliente intervention, et pur 
M. le ministre des finances, dans une de ces répliques dont il 
a le secret. 

A propos de la réforme fiscale, on s’est engagé dans une 
voie plus large et M. Edgar Faure n'a pas manqué de lraiter de 
l'expansion économique, en ces termes si séduisants qui empor- 
tent l'admiration. 

M. Edgar Faure a raison lorsqu'il déclare qu'il faut ahun- 
donner la querelle de l’homme et de la Huiles et que les 
événements de l'économie moderne règlent la questior 

M. Edgar Faure à raison encore lorsque, voulant entrainer 
notre économie dans la compétition européenne, il proclame: 
« Comment voulez-vous, si nous orientons l'industrie avec de 
la main-d'œuvre, alors que d'autres remplacent le travail à 
inain par le travail à la machine, que nous soutenions la corcur 
rence avec d'autres pays ? Je crois qu'il faut tenter la partie 

M. Edgar Faure a raison encore — tout à l'heure je Li dr 
nerai tort — lorsqu'il poursuit: « Il y a une question des pri 
de revient. Ce n'est pas par la multiplication du poste salaires 
que vous arriverez à améliorer les prix de revient. » 

Ces mêmes idées ont été, du reste, exprimées ces jours 
dans le remarquable articie de M. Pinay, qui déclare : 

« Il faut créer à travers tout le pays une menta'ité d'arderte 
initiative, il faut abaisser le prix de revient par le rajeunisce- 
ment et la rénovation des méthodes de travail. » 

Rappelant que le producteur est fait pour le consonimateur, 
M. Pinay résume sa pensée dans une phrase très heureuse: 
« Le plein emploi de la pioche n’est pas une formule à e\ja 
sion à l’âge du bulldozer. » 

Ainsi, mesdames, messieurs, nous sommes tout d'accord pour 
reconnaitre que l'élévation du niveau de vie des travailleurs 
est fonction de la baisse des prix, laquelle dépend de l'abrisce- 
ment des prix de revient. Puisqu'on le dit depuis longtemps, il 
importe de commencer dans cette voie. 

Chaque fois qu'il sera possible de mettre la machine an ser- 
vice de l'homme, il faut le faire; chaque fois que les investis 
sements permettront de favoriser des entreprises qui pourront 
travailler davantage, moins cher, et être libérées d'une fiscalité 
compliquée et paralysante, il faudra le faire, Mais les dirigeants 
de ces entreprises, s'ils doivent viser un profit normal, n8 
devront jamais oublier en même temps qu'ils assurent ur stt- 
vice national et social. 

Aucune concession ne doit être accordée aux imprévorants, 
aux paresseux, aux routiniers, Tout cela est bien connu © 
je n'insiste pas. à 

Mais lorsque vous aurez déclenché le mouvement qui entra 
hera, si elles ne veulent pas mourir, les entreprises qui auront 
fait un mauvais emploi de la main-d'œuvre, il n'en restera [ns 
moins à régler, que vous le vouliez ou non, le sort de celles 
qui, par leur nature même, ne peuvent pas utiliser davantare 
la machine, car il en est dans la marche desquelles la part 06 
l'homme demeurera toujours considérable, 
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puisque ce problème se posera toujours, il convient de l’exa- 
«t et non de l'éluder. Il ne faut pas que, dans la voie où 


n , . 
" l'ez vous engager sous le panache de lexpansion écono- 
j il y ait trop de cadavres des entreprises que vous allez 
£ 


1e wroblème social a été évoqué mais il y a aussi — vous 
ez l'oublier — le problème économique. 

|. facteur éminent sur le marché mondial est Je prix. Un 

{acteur que vous paraissez méconnaître est celui de la 

KW qui fait qu'avec des prix inégaux la France a cependant 

<urer sa place au soeil sur le marché international. 

& vous ne palliez pas le défaut que je signale, la réforme 
\ de graves déboires. Au reste, monsieur le ministre 
nces, vous l'avez senti vous-même dans une certaine 


neutre, puisque vous avez dit — je reprends votre phrase que 
« - qu'il faut tenter la partie. Je ne crois pas que vous 
H été gêné — personne ne croira que M. Edgar Faure ait 
ét ww dans ce débat — ma;s Vous avez été troublé. 

I v a, là aussi, un problème. Si vous imposez un taux uni- 
forme à toutes les entreprises, vous imposez, par le fait mème, 


roissement d'impôts à certaines d'entre elles.. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais non ! 


M. Emmanuel Temple. ...et vous savez bien lesquelles: celles 
! déjà frappées par la sécurilé sociale parce que l'assiette 

( unité sociale c'est la main-d'œuvre; toutes les entrepri- 
ses à base de main-d'œuvre sont à la fois frappées par la 
sociale et par les nouvelles dispositions que vous avez 


u! 


Du reste, je ne suis pas le seul à tenir ce langage. M. l’abhé 
Gau, à l'égard de la sécurité sociale, s'est exprimé de la facon 
suivante dans un article récent, paru dans un journal régional : 

L'heure de travail française est plus chère que l'heure de 
travail étrangère, et cependant nos 2 4 sont en général plus 
bas qu'à l'étranger, Cela provient de ce que, en France, toutes 
le: charges sociales et fiscales sont incorporées et pèsent sur 
l'heure de travail », Toutes les charges de la sécurité sociale, 
telles sont lourdes et variées, sont financées par des cotisa- 

 ouvlières et patronales qui entraînent automatiquement 
l'augmentation du prix de revient, » 

La cause concerne au premier chef les ouvriers. Ils sont inté- 
ressés par les dispositions que je vous demande d'accepter. Il 
faut tenir compte, en définitive, de Ja réalité: le travail de 
l'homme, dans certaines entreprises, ne peut pas céder gran1 
chose à la machine. 

\lors, redoutez que, pour ne pas avoir osé aborder la ques- 
tion, parce que vous avez peur d’en connaître l'ensemble, vous 
Le puissez compromettre l'œuvre tont entière, 

Avec M. Boscary-Monsservin et M. Robert Laurens, nous 
avions déposé un premier amendement dont les chiffres, je 
le reconnais, étaient un peu poussés. Je l'ai retiré. Les mêmes 
sygnataires et M. de Léotard ont déposé un second amende- 
ment; nous vous demandons la modification du taux de facon 
que certaines industries, particulièrement alourdies par les 
charges de main-d'œuvre, puissent vivre. 

Si je me suis permis de traiter ce sujet par des considérations 
irales, c'est, mes chers collègues, pour donner plus de 
larté à mes explications. Il ne s’agit pas, j’v insiste, d'attaquer 
principe même de la réforme, Ce que je demande c'est 
qu'elle joue pleinement dans l'intérêt des producteurs et des 
consommateurs, mais je crois nécessaire que nous tombions 
d'accord sur un plan unportant, afin que soit votée une loi 
à la fois plus juste et plus efficace. 

L- le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget, 


M. le secrétaire d’Etat au budget. Je réponds à M. Temple, que 
nous connaissons bien la situation qu'il évoque et les entrepri- 
ses qui occupent le plus de main-d'œuvre et se préoccupent de 
produire des articles de qualité. 

M. Emmanuel Temple. 11 s'agit de la haute couture, que je 
Connals bien, de la ganterie et de diverses entreprises analo- 


suUS, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Parfaitement! Nous connais- 
Sons admirablement la situation. 

Je dois toutefois à la vérité de dire que votre amendement 
aboutirait, en favorisant les entreprises qui utilisent le plus 
de main-d'œuvre, à pénaliser les industries mécanisées comme 
le fait actuellement la taxe à la production. 

Ur, la détaxation des investissements pour lesquels, vous le 
Sivez, le Gouvernement a consenti des sacrifices considérables, 
he lese nullement les entreprises qui utilisent beaucoup de 
sed A puisque le Gouvernement prend à sa charge celte 
ACTIXATION, 

Quant aux frais de fabrication, les entreprises qui emploient 
beancoup de main-d'œuvre en supportent autant que les autres 
€! pourront donc profiter des mesures préconisées par le Gou- 
verncimnent, 


= «2 Je 











Quoi qu'il en soit, je vous demande, mon cher collègue, de 
retirer Votre amendement jusqu'au moment où, vers la fin de 
l'année, vous le savez, comme il est demandé au Gouverne- 
ment, nous aurons à présenter de nouvelles mesures fiscales 
donnant une assiette définitive à la taxe sur la valeur ajoulce. 

C'est alors que nous pourrons étudier sérieusement Îles 
conséquences éventuelles de l'application de la réforme fiscale. 
J'insiste don pour que vous retiriez votre amendement, car 
je serais navré de devoir lui appliquer l'article 48 du règle- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Je reliens votre promesse, monsieur 
le secrétaire d'Etat, I est cerlain que lorsque vous constaterez 
les effets que j'ai prévus vous serez bien obligé, malgré tout, 
d'v remédier, 

Mais j'ajoute que le mot de « pénalisation » que vous avez 
employé est un peu gros. Ce n'est pas pour les autres indus- 
tries, celles qui pourront avoir recours aux investissements, 
que les frais de fabrication comptent, Dans certaines spécia- 
htés, comme la haute couture, la ganterie, les frais de fabri- 
cation n'existent pas. Vous ne pouvez pas prétendre faire 
cadeau de quelques ciseaux, de queiques aiguilles aux gantiers. 
Cela ne les intéresserait pas. 

Pour ces entreprises, 11 n'y a pas d'échappatoire régulière 
à aucun moment. 


S'il existe une catégorie d'entreprises pénalistes, c'est bien 


celle des entreprises chez lesquelles les salaires entrent pour 
une part importante dans le prix de revient, 

Je suis obligé de maintenir mon amendement, car je ne 
veux pas donner l'impression que je ne crois pas à la cause 
que j'ai défendue. J'y crois, et vous serez obligé, vous aussi, 
monsieur le secrélaire d'Elat, d'y croire bientot, 

Je retiens simyzlement la promesse que vous avez faite de 
remédier à la situation qui se produira Si, comme je le crains, 
les événements me donnent raison. 

M. le président. | a parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Gubrard. J'insisterai sur les arguments très vala- 
bles que M. Temple à invoqués. 

Il s agit des industries qu'on appelle « industries mains », 
Celles-ci, qui sont pour la plupart des industries d'art et de 
création, sont précisément celles qui, d'une part, pavent de 
très lourdes charges sociales afférentes aux salaires, parce 
qu'elles disposent d'une main-d'œuvre nombreuse, el qui, 
d'autre part, dans l'application de la réforme fiscale, seront 
dans l'impossibilité de déduire une large part des investisse- 
ments et des frais de fabrication. Elles seront done les plus 
défavorisées. La réforme fiscale leur apparaîtra comme une 
auginentalion du taux de la taxe. Ce taux sera en effet dans 
l'avenir de 16,85 p. 160 au lieu de 15,33 p. fr, 

C'est de ces considérations qu'il faut tenir compte afin que, 
le plus tôt possible, une amélioration soit apportée à la 
réforme fiscale sur ce point particulier qui intéresse un tres 


grand nombre d'industries, surlout dans les grandes cités 
M. le président. La paiole est à M. le secrcluire d'Elat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais, en quelques 
mots, rassurer M. Guérard, 

Je connais très bien la situation des industries d'art et de 
création, Je me suis moi-même penché sur ce probleme et 
j'aurais voulu vous apporter, monsieur Guérard, une solution 
dès la première discussion de la réforme fiscale, Si je ne lai 
pas fait, c'est qu'il est vraiment impossible, dans les circons- 
tances financières actuelles, de consentir de nouveaux sacri- 
tices. 

Je vous demande éonc de vous en rapporter à la promesse 
que j'ai faite à M. Temple. 

M. le président. Monsieur lemple, inaintenez-vou votre 
amendement ? 

M. Emmanuel Temple. Je le mainliens, monsieur le presi- 
dent. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement l'article 48 du règlement, 

M. le président de la commission. L'artice 4 6-1 applicable. 

M. le président. L'article 48 du règlement, opposé par Île 
Gouvernement, étant applicable, l'amendement de M. Temple 
est disjoit. 

MM. Klock. Halbout, Mme Francine Lefebvre ont dépo é un 
amendement tendant à insérer après le sixiéme alinéa (b) de 
l’article 1%, le nouvel a‘inéa suivant: 

« €) Sur les produits des entreprises artisanales visées et 
définies par la loi du 26 juillet 1925 employant de deux à cinq 
compagnons. » 

M. Emile Halbout. Puisque M. Abhelin a retiré son texte, 
j'aurais mauvaise grâce à insister sur l'ensemble de l'article 17, 
Je me bornerai à atli,er l'attention de M. le ministre sur deux 
points. 
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l» ne VeUX pas reprendre les arguments qui ont été déve- 

ce sujet en première délibération. Je rappelle ane cet 

nent concernait les produits alimentaires qu'il parais- 

vantageux de détaxer et qu il pouvait éviter une augmen- 
les indices. 

tre part, les détaxitions envisagées par cet amendement 

d ent permettre un nouvel essor de nos exporlations de 

- ts de pêche, qui sont en Coucurrence avec les produits 

«angers de même nature. 

! oment élait peut-être aussI venu, pour le Gouvernemer E 

juer uue politique nouvelle en évitant les subventions 

tation. 

* 1» demande donc à M. le secrétaire d'Etat au budget s'il Jui 
nossible d'accepter cet amendement que je dépose de 
veéiu. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Non. 

M. Roger Gaborit. Pourquoi ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

puiget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je regrette de ne pouvoir 
ler au désir de mou ami M. Gaborit, car l'article 8 est 

lupté, et, de <e fait, son amendement n’est plus recevable. 

\u demeurant, la commission a agi sagement, à mon sels, 

en reportant la disposition en question à l'article 22 O. 


] s à 


Le premier alinéa de cet article dispose, en effet: 

Le régime des taxes sur le chiffre d’affaires applicable aux 
nroduils alimentaires de large consommation, méme transfor- 
ji <, <éra aménagé par décrets pris en conseil des ministres, 
ain d'éviter toute répercussion sur le coût de la vie de la 
mise en vigueur des dispositions des articles 1% à 22 C de Ja 
présente loi, » 

Et il est ajouté dans un deuxième alinéa : 

« Les décrets pourront notamment autoriser, pour certaines 
wgories de produits, la déduction, sur la taxe sur la valeur 
auutce dont ils sont passibles, de la taxe calculée fictivement 
eur la valeur d'achat des produits agricoles, de la pêche et de 
la pisciculture exonérés en l’état et incorporés dans les caté- 
vories de produits désignés. » 

Cette disposition doit pleinement rassurer M. Gaborit. Le 
Gouvernement a répété à maintes reprises que son intention 
e:t, d'une part, d'empêcher la hausse du coût de la vie, et 
cngulièrement du prix des produits de consommation et, 
d'autre part, de développer l'économie nationale dans tous ses 
secteurs. 

L'exportation des produits dont vous avez parlé, monsieur 
Caborit, est, en effet, une très grande industrie française, Vous 
pouvez ètre assuré que Je Gouvernement ne se désintéressera 
pas de la possibilité atusi offerte à la France de développer ses 
exportations, €t ne négligera pas cette source de devises. 

Je vous demande donc de bien vouloir accepter le texte qui 
vous est proposé par la commission des finances en seconde 
délibération. Soyez persuadé qu’en agissant ainsi vous servirez 
les intérêts des agriculteurs, des pêcheurs et des usines de 
trunsformation. Vous aurez. en même temps, rendu un signalé 
service à l'économie nationale française tout entière, 

M. le président. L'article 8 avant élé adopté, je vais sou- 
mettre à l’Assemblée les articles 16, 18 et 22 O. 


[Articles 16, 18 et 22 0.] 


M. le président. « Art. 16. — Les cotisations visées aux 
articles 4618 ter et 1621 {er du code général des impôts sont 
supprimées. 

« En remplacement, il est institué une cotisation de 1,20 
pour 100 incluse dans le taux de 16,85 100 visé à l’ar- 
ticle { ci-dessus, qui sera assise, liquidée et recouvrée comme 
la taxe sur la valeur ajoutée et sous le bénéfice des sûretés 
afférentes à cette taxe. Les infractions relatives à cette cotisa- 
Lon seront réprimées dans les mèmes conditions, 

« Sous déduction des frais d’assiette et de perception dont 
le laux et les modalités de remboursement seront fixés par le 
Ministre des finances et des affaires économiques et qui rece- 
vront l'affectation prévue à l’article 1619 du code général des 
impôts, le produit de la cotisation additionnelle sera réparti 
par règlement d'administration publique entre les fonds ou 
budgets intéressés, compte tenu des taux des impositions sup- 
primées par le premier alinéa du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 16, 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) À 

« Art, 18, — 1° En ce qui concerne les engrais, il est perçu 
cumulativement avec la taxe sur la valeur ajoutée, et dans les 
mêmes conditions que pour cette dernière, une taxe spéciale 
unique de 2 p. 100; she] 

« 2° Les opérations d'importation. de vente, de commission 
el de courtage portant eur ces produits sont exonérées de la 
laxe sur les transactions et de Ja taxe Jocale; 
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Des décrets fixeront les modalités d'appli ition du pré- 
sent article et, notarmmne it, les modalités de reversement au 
funds national de péréquation d'une partie de la taxe spéciale 
UIHQUE VISEC au il I-UeSSUS, » — {dopnté.) 

« Art, 22 O0. — Le régime des taxes sur le chiffre d'affaires 
app, ble aux P iduits alimentaires de large consommation, 
mème transformés, sera aménagé par décrets pris en conseil 
des ministres ati} l'éx té toute re pe: ISsS'oOn sul le coût de 
la vie de la mise en vigueur des d'spositions des articles 1% 
à z2 CU Ge la présente loi. 

Ces décrets pourront notamment autoriser, pour certaines 


! ' 1 


Calegories de produits, la déduction, sur la taxe sur la valeur 
ajoutce, dont 11s sont passibles, de la taxe calculée fictivement 
sur la valeur d'achat des produits agricoles, de Ja pèche et de 
la piscicullure exonérés eu l'état ct incorporés dans les caté- 
gories de produits désignés, 

« Dans la mesure où ces aménagements entrnineraient des 
moins-values en matière de taxe locale additionnelle sur le 
chiffre d'affaires, ces moins-values seraient prises en charge par 
l'Etat dans les conditions fixées par décrets. 

« Des décrets pris après avis conforme de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil de la République, devront assurer, soit par 
voie de diminution de prix, soit par voie de subvention budgé- 
laire, une baisse de 15 p. 100 sur le matériel motorisé ou À 
Uaction animale destiné par nature à l'usage de l'agriculture 
el décigaé après consultation du commissariat du plan, » — 


(Adopté.) 
[Article 10. ] 


M. le président. « Ari. 40. — 1, — L'article 197 du code 
général des impôts est modifié comme suit : 

« Art. 197. — 1. — En ce qui concerne les contribuables 
mariés sans enfant à charge et les contribuables célibataires ou 
divorcés avant un enfant à charge, la surtaxe est calculée en 
tenant pour nulle la fraction de revenu qui n'excède pas 410.000 
francs et en appliquant le taux de: 

« 140 p. 100 à la fraction comprise entre 440.000 et 700.000 
francs. » 

« (Le surplus de l’article sans changement.) 

« 2. — L'article 197 bis du code général des impôts est 
abrogé. » 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à supprimer le 
paragraphe 2 de cet article. 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Je rappelle que, hier après-midi, nous avons 
observé que l'augmentation de 180.000 à 220.000 francs de 
l'abattement à la base pour la surtaxe progressive ne jouera 
pratiquement pas puisque le texte supprime Ja décote qui était 
prévue par l'article 197 bis du code général des impôts 

L'on donne d'un côté et l’on reprend de l’autre 

Il reste qu'au fond, rien ne sera changé pour tous ceux qui 
bénéticiaient Ae la décote, 

Je sais bien que le Gouvernement va m'opposer l'article 48 
du règlement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je ne le peux pas, 


M. Jean Cristofol, Vous acceptez done mon amendement, mon 
sieur le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. \on plus. 

M. Jean Cristofol, Je ne vois donc pas quelle disposition régle- 
mentaire ou autre peut m'être opposée. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je peux vous répondre tout 
de suite, si vous le désirez, 

M. Jean Cristofol. Non. Je désire que vous me laissiez termi- 
ner mes explications, car je crains que M. le président n'inter- 
rompe toute discussion après que vous serez intervenu. 

H faudrait cependant chiffrer cette perte de recettes dont 
on à fait état à la commission des finances et que vous redou- 
tiez tant. En effet, je ne crois pas, monsieur le ministre, que 
vous puissiez en mesurer l'ampleur réelle, puisqu'il s'agissait 
de petites cotes de 3.000 et de 4.000 francs. 

Je souhaiterais que vous acceptiez inon amendement. Mais, 
en tout état de cause, pour le cas où vous ne le jugeriez pas 
possible, une fois évaluée cette perte de recettes, peut-être 
pourriez-vous l’accepter lorsque viendra en discussion la loi 
des voies et moyens. Je voudrais être fixé sur ce point. 

Enfin, si vous m'indiquiez le montant prévisible de cette 
perte de recettes, nous pourrions la comparer aux cadeaux que 
vous avez faits aux grandes sociétés, au cours de cette discus- 
sion. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 

M, le secrétaire d'Etat au hudget. Je voudrais À la fois donner 
le renseignement demandé par M. Cris'ofol et lui montrer que 
la discussion ne peut avoir heu. 
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, La perte de meettes afférente à la mesure qu'il préconise 
est 


de l'ordre de 5 à 8 miiliards de francs; je n'al pas eu 
le temps d'en faire le calcul précis. 


D'autre part, monsieur le président, je me permets de vous 
l 


rappeler que l'alinéa 3 de l'article 58 du réglement dispose : 
« dans sa deuxième délibération, l'Assemblée n'est appelée 
à statuer que sur les nouveaux textes proposés par la com- 
mission ou sur les modifications apportées aux textes précédem- 
paient adoptés, » , 

Comme, en l'occurrence, la modification proposée n'a pas été 
soumise à la commission des finances, je suis au regret d'in- 
voquer cet article du règlement pour vous demander de décla- 
rer non recevable l'amendement de M. Cristofol, 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, à votre reget 
doit correspondre le mien. ni 

En effet, comme je l'ai rappelé au début de la seconde déli- 
hération, l’Assemblée est appelée à statuer sur les dispositions 
nouvelles proposées par lÿ commission ou sur les modificat:ons 
proposées par Ja commission ou T4 voie d'amendement aux 
textes précédemment adoptés par l'Assemblée, 

L'amendement est donc recevable. 

La parole est à M Cristofol. 

M. Jean Cristofol, Jusqu'à ce moment de la discussion, il a 
toujours été procédé comme l'indique M. le prés:dent, Plusieurs 
de nos collègues ont pris la parole pour soutenir des amende- 
ments que la commission n'avait pas retenus. 

Nous venons d'apprendre, d'autre part, que la perte de 
receties qui résulterait de la disposition que je propose ne 
serait pas considérabie comparée aux dégrèvements fiscaux 
accordés aux grandes sociétés en ce qui concerne aussi bien 
leurs investisséments que leurs frais & fabrication. 

S'agissant vraiment = contribuables très modestes, de petits 
salariés, le Gouvernement pourrait essayer de trouver un moyen 
d'équilibre et accepter mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Maintenez-vous votre amen- 
dement ou le teportez-vous à un meilleur moment ? 

M. Jean Cristofol, Le moment le plus opporlun ne pourrait 
être que la discusison de la loi des voies et moyens. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Reportez-le à cette loi. 

M. Jean Cristefol. Vous m'opposeriez l'article 48 du règlement, 

M. le secrétaire d'Eiat au budget. Je n'ai pas invoqué cet 
article, 

M. Christian Pineau, Il ne peut pas l'être ! 

M. Jean Crisiofol. Je préfére maintenir mon amendement pour 
que l’Assemblée se prononce aujourd'hui, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cristo- 
{ol, repoussé par le Gouvernement et par Ja commission, 

(L'amendement, nus aux voir, n'est pas adopié ) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix Particle 40. 

(L'article 40, mais aux voir, est adopté.) 


[Article 42.] 
M. le président. « Art. 42. — $ 1%, — Le taux de l'impôt sur 


les socielés el autres personnes moraies prévu au deuxième 
alinéa de l'article 219 du code général des impôts est porté de 
34 à 36 p. 100, 

« Le nouveau taux trouvera pour la première fois son appli- 
calion en vue de létablissement de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bénétices de l'année 1953 ou des exercices clos 
en 1953, » 

MM. Cristofol et Tourtauwi ont présenté un amendement ten- 
daut à reprendre, pour cet article, le paragraphe I du texte de 
la commission des finances ainsi Conçu : 

« S Il — Le Gouvernement proposera, darms le cadre de Ja 
loi de finances pour l'exercice 1955, des dispositions tendant 
à assurer sans modification du rendement total de l'impôt sur 
les sociétés, une revision de l'assiette et du taux de cet impôt, 
en tenant compte de la nature juridique des sociétés, du vo- 
lume des affaires et du montant des bénéfices. » 

La paroie est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristotol. Mon amendement a pour objet de reprendre 
le texte de Ja commission prévoyant que le Gouvernement 
proposera dans la loi de finances de l'exercice 1955 des dispo- 
sitions relatives à la discrimination des sociétés pour l'applica- 
üon de l'impôt. 

I a été question à la commission des finances et ici, au cours 
de la discussion en séance publique, de la nécessité qu'il y 
avait de faire une différence entre les petites et les grandes 
sociétés, Les dispositions prises par la commission des finances 
étaient un premier pas dans ce sens. I serait bon de les main- 
tenir, C'est la raison pour laquelle nous les avons reprises par 
cet amendement qui, d'ailleurs, rétablit un texte dont la dis- 
jonction a été votée dans une certaine confusion en première 
délibération, 








M. Diomède Catroux. Je demande la paro'e. 
M. le président. La parole est à M. Catroux. 
_M. Diomède Catroux. Je suis contre la reprise de cette ji, 
siliun. | 
Je ne répéterai pas, à cette heure tardive, les argum. 


:, ; à e 2 ue 
j'avais fait Valoir à ce sujet. Je souligne simplement que p" 
point de vue économique, une telle diserimination par le tune 
de l'impôt ne se justifie pas et ne correspond pas même aux 


idées qu'entend défendre M. Cristofol, 

M. Jean Cristofol. Vous êtes mal placé pour en juger. 

M. Diomède Catroux. J'ai déjà pris position contre cette qi 
position; je demande à l’Assemblée de repousser l'ame 
ment de M. Cristofol. 

M. le président, Quel e:t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général, La commission accepte l'amende. 
ment de M, Cristofol, ji 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M fr: 
tofol, repousse par le Gouvernement et accepté par la co 

sur", 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie 42, 

(L'article 42, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble du pois de loi. 

La parole est à M. lPineau. 

_M. Christian Pineau. Mes chers collègues, le groupe socis. 
liste est au regret de voter contre le projet de réforme 1i<: 
qui ne repond pas du tout à ce que nous en attendions. 

Nous pensions, en effet, qu’un projet de réforme 1i: 
devait d'abord apporter une grande simplification au resime 
actuel, Or, nous sommes, sur ce point, passés à côté de Là 
réforme 

LU aurait faliu, pour obtenir une véritable simplification, que 
nous puissions supprimer les taxes sur les transactions, din 
nuer considérabiement le nombre des assujettis et pouvoir faire 
porter le contrôle non plis sur 2.100.000 contribuables, mais sur 
690.000 contribuables, Alors, nous aurions vraiment gagne en 
simplification ce que nous aurions pu perdre sur d'autres ter. 
rains. 

Le deuxième point concerne les déductions. 

Nous pensons que l’Assemblée n'est pas allée assez loin dans 
Ja vuie de la discrimination. Nous allons déduire tous le: 
tissements, les investissements utiles comme les investie. 
ments inutiles; nous allons exonérer l’outiHage, ce qui e:! 
mal à partir du moment où l’on déduit les investissements: 
mais nous allons exonérer aussi les frais de fabrication. or, je 
ne crois pas qu'il soit d'un intérêt économique majeur, à l'heure 
icluelle, de pousser les entreprises à augmenter leurs f 
de fabrication et leurs frais généranx pour arriver à 4 
davantage d'impôts. Nous savons déjà quelle source de ! 
fiscale nous rencontrons dans cet ordre d'idées. 

M. Pierre Abelin. Très bien ! 

M. Christian Pineau. D'autre part, en ce qui concerne le: pro- 
duils agricoles, nous avons bien vu tout à l'heure que le Gou- 
vernement n’a pas voulu suivre la commission des finances 
dans une déduction qui neus paraissait tout de même parfute- 
ment normale et intéressante pour le coût de la vie. 

Dans l’ensemble, nous nous trouvons devant une réforme 
consiste purement et simplement à augmenter Je taux de 
taxe à la production de 1,5 100 et à faire un transfer! 
charges qui est uniquement au bénéfice des sociétés in] 
lantes. 

C'est le seul résultat de l’ensemble de nos travaux et 
estimons ne pas pouvoir nous y associer, (Applaudissemer 
à qauche.) 

M. le. président. La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Le projet de réforme fiscale qui nou: et 
présenté n'apportera probablement aux contribuables que de 
nouvelles désillusions. 

Les allégements qu'il procure à certains privilégiés a ront 
comme contrepartie un surcroît de charges pour les classes 1Ps 
plus modestes. Les pouvoirs exorhitants qu'il accorde au Gon- 
vernement, c'est-à-dire en fait à l'administration, accentueront 
encore le caractère arbitraire et inquisitorial de notre fiscalité. 

Rien n'a été fait pour répartir plus équitablement les -17- 
fices, ni pour alléger les frais de perception des impôts. N°7 
système d'impôts directs demeure compliqué, touffu, trop 
lourd. 

A un moment où tant d'hommes ont de la peine « 
parce que la vie est trop chère, le Gouvernement veux dx 
sous prétexte d’investissements ou d'épargne, des gens «qui On 
le bonheur de réaliser des gains supérieurs à leurs be 

Les mesures urgentes concernant l'artisanat ont €t 
voyées à plus tard. 
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| tites et les moyennes entreprises se jugeront à bon 
x luces et les travailleurs des campagnes constateront avec 
tune qu'il à été fait vraiment peu de choses pour remé- 
. 1r détresse. 
EU ouxs atendait une entière refonte de notre système fiseal, 
# taie rénovation financière propre à favoriser le relè- 
M 1 de notre économie. Ce projet ne lui apporte que le 
ire ravaudage d’une législation périmée. IL espérait plus 
cage je ct moins de contrainte, Le moins qu'on puisse dire 
luuue cet espérance n'est pas réalisée. à 
“ja reforme fiscale reste à faire, C'est pourquoi mes amis 
« moi refusons nos suffrages au projet qui en porte indû- 
ment le nom. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Au terme de ce débat, nul d’entre 
vous, me-dames, messieurs, ne peut douter que le projet de 
rurme tisezle dont nous avons discuté constitue effectivement 

transfert de charges des plus riches vers les plus pauvres. 

“Nous sommes parus des chiffres suivants: 96 milliards de 
tincs de détaxalion des investissements, 34 milliards sur les 
trais généraux de fabrication et nous aboutissans certainement 
\ une détaxation globale au profit de la grande industrie, des 
lbs sociétés capitalistes, qui dépasse les chiffres qui nous 
at eté indiqués au départ. L 

l nous faut retenir, en outre, que cette détaxation des inves- 
usements 3e fera au profit d'entreprises dont Je choix appar- 

ndra entièrement au Gouvernement, c’est-à-dire que l'erien- 
on et le développement des investissements se fera rigou- 
rnement en dehors du contrôle du Parlement. 

Si lon se réfère à l'orientation de la politique générale 
Gouvernement, en particulier au plan Louvel qui nous pré- 
ute un ensemble de mesures tendant à assainir la structure 
lustrie frinçaise et à Ia rendre, dit-on, compétitrve, 
"us sommes, avec ce projet de réforme fiscale, en face de 
res de caractère fiscal qui visent, nous dit-on, à déve- 
lupper Les investissements, cerlains investissements, mais aussi 
vuriser la moditication de la structure des entreprises 

Le caractère du projet de réforme fiscale place les disposi- 

iu plan Louvel dans le cadre de l'intégration de notre 
mie dans l'économie européenne, à nen pas douter 
usfert de charges se fait au détriment des petites et 
vennes entreprises industrielles et commerciales. L'artisa- 
it, nt à lui, risque d’être durement touché. 

S'agitail du régime des forfaits ? Nous n'avons pas pu obte- 

Kw 'urs de ce débat. des engagements précis de la part 
( vernement contre l'augmentation des forfaits en 1954 
certains de nos collègues qui avaient, au début de ce débat, 
pris en main la défense des artisans se sont inclinés devant 

nce des ministres. IS porteront la responsabilité, devant 
nat, de charges fiscales toujours plus lourdes. 

En fait, on donne un rouvean -nom aux taxes actuellement 
ppiquées, et l'on augmente leur taux glohal qui passe de 

p. 100 à 15,85 p. 100, soit une augmentation nominale 
de 1,5 p. 100, En réalité, il s’agit d’une majoration réelle beau- 

ip plus forte, de l'ordre de 2,16 p. 100. 

I; aura là un facteur de hausse des prix que supportera 
lensemble des consommateurs. 

IH s'agit, nous a-t-on dit — et c'était là l'argument essentiel 

de donner un coup de fouet à l'économie francaise. 

Chicun d'entre nous à pu remarquer que la détaxation à 
concurrence de 59 p. 100 des investissements, appliquée main- 
lenant depuis six mois, n'a pas jusqu'alors produit ce coup de 

et que Fon nous fait espérer par une détaxation à 100 p. 100 
‘l des investissements et des frais de fabrication. 
te qui constitue sans doute l'objectif réel de ce projet de 
lforme fiscale, c’est à la fois le transfert de charges dont j'ai 
parlé et le rendement accru de l'impôt. 

Quint aux allégements qui seraient consentis en faveur des 
nies, nous avons, éertes, obtenn un abattement supplémen- 
tire de 10 p. 100 concernant l'imposition à la surtaxe progres- 
S\e, mais le relèvement de cet abattement n'est qu’une escre- 
{uenie morale à l'égard des plus petits salariés, comme vient 
’ le démontrer, il y a un mstant, notre camarade Cristofol. 
Let une escroquerie mori1le du fait de la suppression du 
Sisteme de déeote qui était prévu à l'article 497 bis du code 
£tneral des impôts, article qui est abrogé, Dans le même temps, 
‘ Louvernement s'est refusé, au cours du débat, à exonérer 
le Minimum vital. 

.Vons avez, sans donte, retenn le chiffre que M. le secrétaire 
UEtt au budget a cité, lorsqu'il s’est opposé à l'amendement 


+ 


dénosé par notre groupe pour exonérer de la surtaxe progressive 

binmum vital, M. le secrétaire d'Etat au budget nous a dit 
elle mesure coûterait 85 milliards. 

VUS reconnaissez done par là, monsieur le secrétaire d'Etat 

‘1 hulget, que vous prélevez 85 milliards d'impôts directs sur 

‘S salariés qui atteignent tout juste ou n'atteignent pas le 

“iium vilal, &5 milliards d'impôts directs sur ceux qui ont 





à supporter aussi la lourde charge des impôts indirects gre- 
vant les denrées alimentaires de première nécessité, 
Vous accordez, dans ce projet, Ja possibilité _ 


à ceux qui ont 
les revenus les plus forts, qui sont donc les plus favorisés, de 
faire des placements fructueux, vous leur accordez des dégrè- 
vements par le système des revenus épargnés, mais, je Île 
répète, vous refusez aux plus pauvres de les exonérer de toui 
impôt sur des salaires très insufisants, 

Tout au long de ce débat, notre groupe x lutté, d’abord en 
présentant un contreprojet, que la majorité de l'Assemblée a 
rejeté, mais aussi, en essayant de limiter les conséquences 
néfastes de vos mesures antidémocratiques. 

Les travailleurs auront une raison supplémentaire de lutter 
dns l'action, unis contre la politique que vous voulez conti- 
uer à appliquer en l'aggravant. 

Ils le feront avec résolution contre un Gouvernement qui dit 
ron à leurs revendications les plus iégitimes, les plus impé. 
rieuses et dont l'objectif est d'apporter des avantages nou- 
veaux, exorbitants, aux grandes sociétés capitalistes. 

Quant à nous, qui représentons ici les travailleurs, l'ensemble 
des couches lJaborieuses de notre pays, et défendons sans 
compromissions leurs intérêts, nous volerons contre votre pro 
jet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, messieurs, mes amis, à la 
quasi-unanimilé, voteront le projet qui nous est aujourd'hui 
présenté, dans le texte de la commission des finances. 

Nous le voterons pour plusieurs raisons, et d'abord, parce 
que c'est la première fois que ce Parlement à l'occasion de se 
jrononcer sur une réforme fiscale. 

J'entends bien que lon a, de divers côtés, essayé d'ironiser 
sur Ja valeur de cette réforme fiscale. Malgré ses imeuftisanees 
qui sont certaines et, par quelques côtés, voulnes par Ja 
Commission ues lii alices, Ce projet à le merite d'être le pre- 
lnier à exprimer dans notre législation fiscale le principe de 
Ja taxe sur la valeur ajoutée, 


JL est le premier à essaver de simplifier une législation 
extraordinairement touffue, I est également le premier à entrer 
dans la voie d'une totale réforme fiscale, et sit In conmumission 
des finanres — je l'en approuve — a voulu procéder avec 
sagesse et par étapes, c'est qu'il est incontestablement préfé- 
rable d'étudier lentement l'effet de ses mesures sur l'ensemble 


de l’économie française plutôt que, par un choc trop violent, 
d'ébranler cette méme économie. 

D'autre part, nous voterons également cetle réforme fiscale 
parce que, à une époque où il est indispensable de mettre 
l'industrie française en état de compétition <ur le plan inter- 
national, la suppression de la double taxation des investisse- 
ments est une mesure bienfaisante et heureuse, capable préei- 
sément de mettre nos prix en état de supporter la concurrence 
étrangère et de la vaincre. 

Dans de telles conditions, qu'on n'’aille pas prétendre que la 
classe ouvrière fera les frais de cette réforme, Non! car elle 
est associée à la prospérité de toutes le: entreprises franea LS 

M. Auguste Tourtaud. Comme le cheval et Le cavalier. 

M. Jean-Paul Palewski. et, dans la mesure où celles-ci se 
développent, à la fois sur le plan intérieur et-sur le plan inter- 
national, il est incontestable que la classe ouvrière francaise 
doit bénéficier des avantages qui seront acquis par la nation 
tout entière. 

C’est d'ailleurs — je le concède — un problème qui n'a pas 
encore été résolu, mais j'espère bien qu'un jour prochain, dans 
cette Assemblée, en interessant tous Le travailleurs aux béné- 
fices des entreprises, nous aboutirons à des solutions équi- 
tabies, capables d'intégrer définitivement dans le cycle érono- 
mique de la vie française les classes laborieuses qui four- 
nissent Jeur contribution à cet effort. 

Enfin, en terminant, j'iudique que si, grâce à Ja détaxation 
des frais de fabrication, les moyennes et les pelites entreprises 
vont participer à la réforme fiscale, il est indispensable de pré- 
voir en leur faveur une politique de crédit avee un faible taux 
du loyer de l'argent et la possibilité d'obtenir des emprunts 
de manière qu'elles puissent, comme les grandes, bénéficier 
des ressources qui sont prévues par le texte de Joi et, por DA 
méme, obteuir la rénovation d'un matériel qui leur est indis- 
pensable pour devenir à leur tour compétitives sur le plan 
international. 

Dans de telles conditions, nous apporterons nos suffrages am 
texie qui nous est proposé et nous espérons que, dans le plus 
brel délai possible, les deuxième et troisième étapes seront 
franchies de manière que l'ensemble de la fiscalité française 
soit totalement rénovée. { {pplaudssements à l'extrême drole.) 


M, le président. La parole est à M. de Tinguv. 


M, Lionel de Tinguy, Mesdames, messieurs, faisant à mon 
tour le bilan des satisfactions que nous apporte ce projet de 
loi et des insuffisances qu'il comporte, il nous semble que les 
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salisfactions sont suffisantes pour entraîner un vote de l'en- 
semble du groupe du mouvement républicain populaire en sa 
faveur. 

Nous avons mesuré, au cours de ce débat, ce qui nous sépare 
des étapes définitives de la réforme fiscale, Mon ami, M. Abe- 
Lin, avait fait porter spécialement son effort sur la disparition de 
la taxe sur les transactions et nous cg cts unanimement que 
ses efforts n'aient pas été couronnés de succès, 

Nous déplorons aussi que Ja réforme des finances locales et 
celle de la taxe locale, en particulier, ne figurent en aucune 
manière dans le texte. 

La reforme de la taxe des prestations de service est remise à 
une date ultérieure et, ains!, notre industrie va continuer de 
se trouver gênée chaque fois qu'elle envisagera une répartition 
du travail entre affaires spécialistes, 

La détaxalion des produits agricoles a dû être abandonnte à 
cause de son coût trop élevé, 

Tout cela e-t, certes, au passif du texte que nous allons voter, 

Mais, à l'actif, nous voyons entrer dans la législation la 
laxe sur la valeur ajoutée, 

Quoi qu'il en soit des querelles de paternité qui ont pu se 
produire dans cette enceinte au début du débat, il reste que, 
Ines ans el moi-même, nous avons toujours été parmi les 
défenseurs de ce nouveau mode d'imposition et que nous nous 
réjouissons de constater que notre avis est maintenant partagé, 
non seulement par ceux qui ont aflirmé qu'ils allaient voter 
ce projet, mais par ceux même qui ont cru devoir exprimer 
des réserves sur la façon dont ce principe était intégré au texte, 
en déplorant parfois qu'on n'aille pas assez loin dans la voie 
qu'implique Ja réalisation de la taxe sur 4 valeur ajoutée. 

En outre, nous constatons malgré tout des mesures intéres- 
santes au point de vue de la détaxation des salariés, au point 
de vue des avantages accordés aux agriculteurs, qui vont cer- 
tainement bénéticier largeinent de la réduction du prix des trac- 
teurs et du matériel agricole, au point de vue, enfin, d'un texte 
qui me tient très spécialement à cœur, la détaxation des ventes 
d'immeubles destinés à l'habitation personnelle de lJ'acqué- 
reur, 

M. Jean Cayeux. Tri: bien! 


M. Lionel de Tinguy. Toutes ces mesures sont heureuses, 

IL vaut mieux s'associer à un texte imparfait, réalisant des 
| sn certains, plutôt que remettre à un fulur indéterriné 

es progrès meilleurs. 

Nous n'écartons pas ces progrès, mais nous voulons, dès 
aujourd'hui, faire ce qui est possible, grâce à nos efforts com- 
miuns. 

La position la plus efficace que nous choisissons est peut-être 
la plus difficile car la critique reste toujours mieux comprise 
que le lent accompli-sement d’une tâche ingrale. Nous nous 
en tenons cependant à la progression par étapes que nous 
avons choisie, avec la conscience de rendre ainsi service au 
pays. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. Mesdames, messieurs, j'ai eu l'occasion, 
dès le commencement de ce débat, d'indiquer à l’Assemblée 
dans quel état d'esprit le groune auquel j'appartiens avait 
abordé l'examen du probléme qui est soumis à nos délibérations, 

Je lui ai fait part äes reproches que nous avions à formuler, 
non seulement contre le système fiscal tel qu’il résulte de notre 
Jégislation, mais aussi à l'égard des méthodes et des mœurs 
qu'elle tend à développer. 

J'ai exposé le genre d'améliorations que nous altendions 
d'une véritable réforme fiscale et cela m'a conduit tout natu- 
réellement à exprimer les craintes et la déception que nous 
inspire un projet dont les grandes lignes s'inscrivent dans le 
cadre d'une évolution déjà longue et, à notre avis, déplorable. 

Ce faisant — je tiens à le souligner — j'ai visé des faits, non 
des hommes, En essayant de traduire de mon mieux la réproba- 
lion que nous sommes nombreux ici à éprouver à l'égard d'un 
cerlain svstème comme de certains procédés qui en découlent 
et en m'efforçant aussi de rechercher comment ils ont pu s'ins- 
taller dans nos habitudes, je me suis bien gardé d'aborder le 
problème des personnes et celui des responsabilités, 

D'ailleurs -— je saisis cette occasion de le préciser à notre 
collègue M. Pineau qui a eu le scrupule et la sollicitude de 
me rappeler la vieille notion de la responsabilité ministérielle, 
cette vérité d'hier et cette fiction d'aujourd'hui — il m'aurait 
paru singulièrement injuste d'incriminer le Gouvernement qui 
siège en ce moment sur ces bancs à propos d'une évolution 
qui dure depuis trente ans et que ses prédécesseurs, il faut 
bien 14 dire, ont subie comme lui les uns après les autres bien 
plus souvent qu'ils ne l'ont réellement voulue, 

Mais ceci ne concerne que le passé. 

Or, je crois que, pour l'avenir, M. le secrétaire d'Etat au bud- 
gel à pris, en revanche, une assez lourde responsabilité. 

J'avais évoqué, dans le cadre de nos attributions, dans le cadre 
de ce contrôle que nous avons à exercer sur l'application des 





Er | 
lois, certains actes graves, certains faits indéfendables 
point de vue du droit comme de celui de l'équité, et nous étions 
quelques-uns qui attendions avec intérêt les explications dy 
Gouvernement, dans l'espoir d'apprendre quels remèdes pou. 
vaient être escomptés à cet égard de la réforme. 

Certes, nous pouvions envisager, de la part de M. le secrétiire 
d'Etat au budget, diverses réponses. 

S'il m'avait dit, par exemple: « Rien de ce que vous avez 
aftirmé n'est exact; il n'existe pas de primes de polyvalence : là 
circulaire que vous avez citée ne figure pas dans nos archives 
c'est une invention, un faux, votre bonne foi a été surprise ef 
il n'est pas vrai non plus que nos efforts tendent à placer 
comme vous le prétendez, ceux que l’on nomme Jes agents 
d'assiette dans la posture d’un juge qui aurait intérêt à con. 
damner toujours et systématiquement », s'il m'avait dit cela, 
j'aurais été surpris, bien sûr et confus aussi; mais j'en aurais 
éprouvé quand même un immense soulagement. 

Seulement, il ne l'a pas dit et, malheureusement, il ne pou. 
vait pas le dire. Pas plus qu'il ne pouvait entreprendre de nous 
montrer quelles sont, dans son projet, les dispositions prévues 
pour pallier de telles failles. 

M. le secrétaire d'Etat au budget a préféré couvrir implicite. 
ment ce que j'avais blâmé et avoir recours à une sorte de diver. 
sion stratégique. IL s’est borné à formuler l'éloge, très bien 
venu d'ailleurs, de ses collaborateurs auxquels l’attache tout 
naturellement une estime dont il trouve l'équivalent, j'en suis 
certain, dans leur respect et dans leur dévouement, Je l'en 
félicite, mais Ià n’est pas Ja question. 

Quels que soient, en effet, la valeur et le mérite des hommes 
qui ont eu à en prendre la responsabilité devant leur ministre, 
comme leur ministre devait la prendre devant nous, les actes et 
les méthodes dont j'ai parlé ne nous en paraissent pas moins 
intolérables, et, loin de nous rassurer en ce qui concerne sa 
volonté d'y mettre fin, le Gouvernement, par ses commentaires, 
a encore accru nos inquiétudes. 

Nous n'entendons pas faire le jeu des partisans de l'arbitraire 
fiscal en reconnaissant pour acceptables Le méthodes dites « de 
polyvalence », La plupart des membres du groupe d'action répu- 
blicaine et sociale ne voteront pas, parce qu'elle en porte l'em- 
preinte, la réforme, selon eux aggravante, qui leur est proposée, 
(Applaudissements sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Bessac. 

M. Abel Bessac. lrès brièvement, je voudrais expliquer mon 
vote et celui d'un certain nombre de mes amis. 

C'est certainement sur un bilan objectif des textes que nous 
devons maintenant nous prononcer, et, je le dis tout de suite, 
je regrette de ne pouvoir partager loptimisme du Gouverne- 
ment et d'un certain nombre de nos collègues, 

Certes, comme résultat positif, nous pouvons espérer, mais 
simplement à terme, les effets bienfaisants de la non-surlaia- 
tion sur l'outillage et les investissements. 

Mais ce que nous pouvons redouter tout de suite, c'est la 
répercussion sur les prix de la majoration de cette taxe à ja 
production, baptisée pour les besoins de la cause, pour la cir- 
constance, d'un nom nouveau: « taxe sur la valeur ajoutée 

Pour les artisans et les commerçants de détail, aucune amé- 
lioration, bien plus, une aggravation de leurs possibilités de 
compétition par rapport aux entreprises les plus importantes. 
Ils continueront à subir les munies impositions, les inquisi- 
tions quelquefois abusives des diverses inspections. 

Je note encore le maintien intégral de la perception cumula- 
tive des taxes et aussi de la perception trop diffuse de l'impôt, 
si favorable à la fraude, ainsi qu’on l’a rappelé tout à l'heure. 

On ne saurait done honnêtement parler de simplification. Je 
considère, au contraire, que la complexité sera beaucoup plus 
grande dans le calcul de l'assiette de la nouvelle taxe. 

Cette réforme ne pourra donc apparaître comme la terre pr?- 
mise des contribuables, mais plutôt comme la terre promise des 
comptables et des agents du fisc. 

Il s'ensuivra vraisemblablement — je le regrette et je le 
redoute — une aggravation des activités parasitaires qui para- 
lysent déjà trop lourdement nos activités, grèvent nos prix et 
les empêchent d'être compétitifs 

Ces activités parasitaires supplémentaires, qu'on imposer? 
encore aux chefs d'entreprises, nuiront à leur dynamisme à 
organiser leur production pour aboutir à un meilleur reude- 
ment. 

C'est pourquoi je ne puis m'associer à ce que je considère 
comme un simulacre de réforme car, je le erains, ce texte 
risque de provoquer de trop lourdes déceptions parmi les forces 
vives de la nation, 

M. Diomède Catroux. Alors, ne nous engagez pas dans li voir 
de l’organisation européenne ! 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Avec plusieurs de mes amis, je 
la réforme fiscale. De: 

Ce n'est pas, d'ailleurs, que mon propos soit contradictoire 
avec celui de mon ami M. Godin. Je dois dire tout de suile que 


voterai 
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L» couvernement tentait de se servir de cette réforme fiscale 


si 1 : RP ; : 

ur augmenter certains procédés de terrorisme fiscal auxquels 
p 1 S0tnmes opposés, nous serions unaninies, au groupe, pour 
prote ster et lutter contre le Gouvernement. Mais il ne s'agit pas 


” ; de réforme fiscale ne répond au rêve de personne, Je crois 
tout de même qu'elle constitue un progrès certain sur le passé, 
amorce d'une réforme fiscale peut-être plus générale et sans 
ionte améliorée. C'est un premier pas dans la bonne voie. 


“pour conclure, messieurs, je tiens tout de mème à attire: 
votre attention sur Je fait que voilà des années que nous par- 
lons de la réforme fiscale. Pour une fois, la commission des 
finances est parvenue à adopter un projet. Nous avons discuté. 
pepuis des jours et des jours, la presse rend compte de nos 
travaux. Sur chaque article, nous nous sommes prononcés, à 
des majorités généralement confortables. Permettez-moi de 
vous dire que si on apprenait par les journaux, demain, que 
nous avons volé contre l'ensemble, nous nous couvririons véri- 
tiblement de ridicule, Ce serait un éclat de rire général. Je ne 


crois pas, dans ce cas, que nous aurions bien servi le parlemen- 
turieme. (Applaudissements Sur plusieurs bancs à droite et à 
l'ertréme drüile.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article SO du 
règlement, l'oncle du projet de loi, 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont rec ueuilis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des voles. 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 


OT ose Re 
Majorité absolue ........ PT. RER RTE ARS 205 
FOUR TÉCODUOR .:..:..... 390 
Ce CPE PREN 248 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elal au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Au terme d'un fort long 
débat, je tiens à remercier l’Assemblée de son effort. Cornme 
l'a dit mon ami M. Jean-Paul Palewski, ce sont ces sortes de 
discussions qui montrent la vivacité et la réalité de la démo- 
cratie parlementaire. 

L'Assemblée nationale à prouvé qu'elle était capable de mener 
à bien une réforme extrêmement importante sans céder aux 
tentations de Ja démagogie qui pouvait v trouver place. 
Elle a prouvé qu'elle savait, le cas échéant, surmonter les 
ob<ta les, 

Nous pouvons espérer qu'il en sera de même dans Îles 
débats qui viendront dans un proche avenir devant l'Assemblée 
nationale. 

Je profite, d'ailleurs, de cette occasion pour remercier M. le 
président de la commission des finances et M. le rapporteur 
général qui ont bien voulu, avec un dévouement constant 
apporter leur aide au Gouvernement à l’occasion de ce projet 
de réforme fiscale, 

Je tiens à vous remercier tous et je veux associer au succès 
remporté aujourd'hui mes prédécesseurs, MM. Abelin, Jean- 
Moreau, Courant et mon ami M. Bourges-Maunoury. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'ertréme droite.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute fixer sa pro- 
Chaine séance à cet après-midi, seize heures ? (Assentiment.) 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, une séance était 
prévue à neuf heures trente et son ordre du jour établi. 

M. le président. L'Assemblée vient de manifester son désir 
de fixer sa prochaine séance à seize heures. 


l 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
de la justice et de législation sur la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la 
loi du 2? février 1941 relative à la lutte contre l'hypodermose 
des bovidés a été mis en distribution aujourd'hui (n° 7014- 
130-8060) (deuxième inscription 

Conformément à l'article 5S du règlement et à la décision 

la conférence des présidents du 23 mars 1454, il y a lieu 
inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 


lèle d 


le l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
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stance d'aujourd'hui. 








mn À 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Charret 
déclare retirer la proposition de résolution tendant à inviter le 


uouvernemment à rechercher Un nouveau protocole en malere 
d'expulsion, en modifiant les dispositions ministérielles exise 


tantes \ 1863), qu'il avait deposce dans la séance du 
23 février 1934 
Acte est donn de ce relra # 
PEL de 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 6 févrik 1973. l'Ascorne 
blée nationale avait renvové à la commission de l'intérieur la 


roposition de loi de Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
égues tendant à compieter la lot n° 47-1465 du $S août 1947 
(art, 21) afin de réparer une injustice commise à l'égard de 
certains fonctionnaires retraités (n° 5517), 

La commissiqn des pensions, d'aci 1 av la commission 
de l'intérieur, demande que cetle affaire soit renvovce pour 


le fond à son examen, la commission de l’intérieur restant 
saisie pour avis. 
I n'y à pas d'opposition ? 
Il en est ainsi ordon 
Dans sa séance du 26 février 1953, l'Assemblée nationale 


[a] { 
1 


avait renvore à la commis 1h «es pension l pPropo lion ae 
loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues 
tendant à lutter contre le chômage en interdisant Île uinul 
d'un emploi à temps complet avec une pension lorsque celle-ci 
dépasse un certain imontant 1, Db00), 

La commission du travail et de la sécurilé sociale, d'accord 
avec la commission des pensions, demande que cette affaire 
soit renvoyée pour le fond à son exXumen à COIIMHISSION des 
pensions restant saisie pour 

Jl n'y à pas d Oppositi 4 28 

Il en est ainsi ordonrm 

L: — 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, [a corn nn des finances demande À done 
ner” son avis sur: 

1° Le rapport n° 7S60 sur la proposition de loi n° 6600 de 
M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant à 
inclure dans le tablean 1# des maladies professionnelles {a 
malad'# du charbon dans les industries du textile, dont l'exa- 
men au fond a été renvové à la comm ion du travail et de 
la sécurité sociale : 


2° le rapport n° 7991 sur la proposition de loi n° G1S6 de 


M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à fan haque 
année, du 8 mai un jour férié et chômé, dont l'examen au 
fond a été renvové à la commission de l'intér'eu 


La commission de la marine marchande demande à donner 
son avis sur la proposition de Joi n° S146 de M. Jean Guitton 
et plusieurs de ses collègues tendant à ouvrir, pour le premier 
semestre 1954, un crédit de 10 milliards permettant la mise 
en chantier d'un nouveau paquebot nécessaire à l'exploitation 
de la ligne de l'Atlantique-Nord, dont l'examen au fond a été 
renvove Nr la COMINISSION 1e Hart - 

Conformément à l'article 27 du réglement. l'Assembli Volle 


dra sans doute prononcer ces renvois pour 


Î 


à. 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. lé ministre des finances ct 
des affaires économiques un projet de loi portant ratification 
du décret n° 54-5357 du 26 mars 1934 qui modifie l décret 
n° 53-1026 du 19 octobre 1953 st] pendant p! 


AY: nrement les 


droits de douane d'imp tation appil 1h à cerlai iuteriels 
d'équipement et rétablissant les droits de douane l'inportla- 
Uo applicables à certains produits, 

Le projet de loi sera 1mprimé sous le n° 174. distribué et 


s'il L'Y à Pas d opp sitio, ré UVOLE à 14 Cotiuissioh des affaires 
économiques, lssentiment 


’ 

J'ai recu de M. le ministre des finances et di ifTaire ( 110) 
riiques un pro et de loi portant ratificatior lu décret n À 
du 26 mars 1051 prorogeant jusqu au 99 avril 1954 ] disposie 
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tions du décret n° 54-200 du 25 février 19,4 suspendant Jes 
droits de douane d'importation applicables aux jJambons en — 12 — 
boites. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° &175, distribné et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques sentiment.) 

J'ai reçu de M. le rimustre de l'intérieur un projet de loi 
autorisant la cession à l'Etat par la ville de Paris d'une par- 
celle du bois de Vincennes en Vue de Ja construction d'un ivcée 
de jeunes filles 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8181, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à là commission de l'inté- 
Hier. lssentiment 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
niques un projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux mois d'avrik et rai 1954, au Utre des dépenses 


des services civils imputlables sur le budget annexe des presta- 
tions farnuli iles agricoles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° S1S3, distribué et, 
s'il y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


linances. |Assentiment.) 
— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Caillet et plusieurs de ses 
collègues une proposilion de loi tendant à modifier les disposi- 
lions de l'article 2 du décret n° 54-138 du 2S janvier 1454 déter- 


Miitant les droits des anciens €ombattants prisonniers de 
guerre au bénéfice des majoralions d'ancienneté. 
La proposition de loi sera hopriée sous be n° &171, distri- 


buce el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conmmission 
de l'intérieur. (Assentement.) 

J'ai reçu de M. Caillet et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi lendant à compléter les textes d'attribution du 
pécule aux avants cause des prisonniers de guerre décédés en 
captivité où apres rapatriement. 

à proposilion de loi sera imprimée sous le n° 8172, distri- 
buée ct, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Duveau une proposition de loi relative aux 
linultes d'age des fonctionnaires civils et magistrats réEvoques 
où déimisionnaires (1940-1944) 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8173, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme François et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le premier alinéa de l’ar- 
livle 42 du décret n° 53-1116 du 29 novembre 1959 portant 
rélorme des los d'assistance dans le but d'accorder aux aveu- 
gles et grands infirmes des facilités pour leurs déplacements. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° S176, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposiuon, renvoyée à la commission 
des moyens de corimunication et du tourtsime. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Léotard une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 555 du code civil relatif au régime des cons- 
Wuctions et plantalions sur le territoire d'autrui. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8178, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alphonse Denis el plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à moditier les artieles 29 K, 
2) Let 29 O du livre ET du code du travail concernant le sta- 
tut professsionnel des voyageurs représentants et placiers du 
conuneree et de l'industrie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8179, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale, (Assentiment.) 


éd QE ais 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Badie un rapport, fait au 
hoin de la cornmission des pensions, sur la proposition de loi 
de M. Deleos et plusieurs de ses collègues tendant À accorder 
un délai de trois mois, à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, aux militaires retraités bénéficiaires des dispositions 
du dernier paragraphe de l’article 33 de la loi du 14 avril 1924 
pour faire valoir leur droit à la revision de leur pension 
{n° 6Out). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8180 et distribué. 

J'ai reçu de M. Catoire un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la produetion industrielle, sur le projet de loi rela- 
tif à la procédure de codification des textes législatifs coneer- 
nant les mines, minières et carrières (n° 6554). 

Le rapport sera imprimé sous le n° St82 et distribué. 





DEPOT D'UN Avis 


M. le président. J'ai recu de M. Charpentier un avi: 


senté au nom de la commission de l'agriculture, sur les À ne 
sitions de loi: t° de M. Senghor_et plusieurs de ses colligte 
(n° 2512) tendant à assurer la sauvegarde de la production de 
arachides dans les territoires d'outre-mer; 2° de M. Maur: 


aUrie 
Lenormand et plusieurs de ses collègues (n° 3298) ter lant À 
assurer la Sauvegarde de la production du coprah, de: pal. 
mistes et des corps gras dérivés de ces produits dans les {er. 
ritoires d'outre-mer; 3° de Mme Poinse-Chapuis et plusieur 
de ses collègues (n° 3717) tendant à régulariser le marche des 
corps gras (n° 4489-5495), 
L'avis sera imprimé sous le n° 8177 ct distribué. 


13 — 
ORDRE DU JOUR 


K. le président. Aujourd'hui, 39 mars à seize heurc:, pre. 
mière séance publique : ; 

Discussion du projet de loi n° 8t83 portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux mois d'avril et mai 1954 ou 
tre des dépenses des services civils imputables sur le hudget 


annexe des prestations familiales agricoles ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des letir-s rectif. 
calives au projet de loi relatif au développement des créjits 
affectés aux dépenses du ministère de l'édueation natio: 
pour l'exercice 1954 (n° 6754, 7112, 7207, 7328, 7365, 746, 


IS1S, 1908, — MM. Simonnet et Marcel David, rapporteurs, 

À vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de :a diseussion du projet de loi et des lettres rectif. 
calives äu projet de loi relatif au développement des credits 
affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1954 (nos 6754, 7112, 7207, 7328, 73%69. 74, 
INTS, 7908, — MM. Simonnet et Marce! David, rapporteurs), 

La séance est levée, 

(La séance est levée le mardi 30 mars, à quatre heures vingt 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 
ManCEL M. LAURENT, 





EL -— Au compte rendu in extenso de la > séance du 26 mars 1% 


LÉFORME FISCALE 
Page 1338, 2 colonne, ®% alinéa, amendement de M. Maurice 
Grimaud, 2° ligne : 
Lire: « par quantités importantes et habituelles ». 


LI. — Au compte rendu in extenuso de la 2 séance du 19 mar: 1% 


DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954 
(DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES) 


Page 1109, > colonne, titre V, 3* paxtie, chap. 53-61: 
Dotation de ce chapitre : « 590 millions de franes ». 
Page 1126, {re colonne, art, 4, 3° ligne : 

Lire: « ...63.016.289.000 francs... » 

Même page, 2° colonne (art. 5), 2° ligne : 

Lire: « ...3.277 millions de francs... » 

Page 1128, 2e colonne, art. 14 quater B, {1° et 2 lignes: 
Lire: « des articles 14 bis à 14 quater À sont applicable...” 


mt 
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Opposition au vote sans débat de ia proposition de loi de 
M, Lalie et plusieurs de ses collègues tendant à la creation 
d’un comité inierprofessiommel du cassis de Dijon (n° 65%) 
formulée par M. André Hugues. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
observations à présenter. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 





SES 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la propasition de réso- 
jution de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier l’article 36 du décret du 15 septembre 1953 
relatif aux rentes viagères versées par les caisses de retraite 
ou de prévoyance constituées par des établissements privés 
ou des sociétés nationales au bénéfice de leurs salaries 
(n° 8107). 





1° Avis de W. le présidi nt du conseil. 
Acceptation tacite. 
20 Avis de la commission intéressée. 


Onposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
jution de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 9 avril 1955 le 
détai expirant le 9 avril 1954 en vertu de l’article 36 du décret 
n° 53-830 du 15 septembre 1953 pour saisir la juridiction com- 
pétente en cas de contestation du débiteur sur les demandes 
de majoration de rentes viagères formées en vertu de l'ar- 
ticle 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 (n° 8124). 


19 Avis de M. le président du conseil, 
Acceptation tacite. 

29 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseïl et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la prôbosition de résolution de 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à donner d'urgence les instructions 
nécessaires afin que, pour l’année 1954, les montants des for- 
faits servant à l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe pro- 
gressive) ne puissent en aucun cas dépasser ceux de 1953 
(n° 8105 rect.). 





io Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 25 mars 1951. 
Le président du conseil des ministres, 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez tbien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 mars 195% par 
M. Denis pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à donner d'urgence les instructions nécessaires afin que, 
pour l’année 1954, les montants des forfaits servant à l'établissement 
de l'impôt sur Je revenu des personnes physiques (taxe proportion- 
nelle et surtaxe progressive) ne puissent en aucun cas dépasser ceux 
de 1954. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la déci- 
sion prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son orire du 
jour le mardi 23 mars 1951, le Gouvernement ne peut qu'émettre un 
avis défavorab'e à l'égard de cette demande de discussion d'urgence, 


Signé: J. LanieL. 


29 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 





Opposition à la ratification des candidatures présentées par la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, pour deux sièges de membres 
titulaires du Conseil supérieur de la magistrature, à la nomi- 
nation de l’Assemblée nationale. 

(Application de l'alinéa 4 de l'article 83 de Ja Constitution, des arti- 
cles fer et 2 de la résolution du 4 mars 1947, des articles 4 el 12 
de la loi no 47-421 du 11 mars 1947 et de l'artice 19 du règlement.) 





Monsieur le présidént, 
J'ai l'honneur de vous informer de mon opposition à la nomi- 
nation des deux membres du Conseil supérieur de la magistra- 
lure présentés par la commission du suffrage universel, dans 





2% SEANCE DU 29 MARS 1954 1451 

Conformén it au uieme ilrnéa d il m fÎt 1 règles 
nent, jé Jus ren = I-Joint, ui isle & ve ur 0 de mes 

11 ” L 
U niv EN 

Veuill “sieur le I lent, l'assurance de ma 

isidérat li:t ’ 

R. BALLANGFI 
‘ d ; é de S et-Uise, 

La ein pur “ { 1 N | 

MN, 4 Cost Linet. M Du Cas ( el Pa Gus 
Q'ut \ | | MM. I! ‘ t, 7 nt Î \ Ï t Lam 
bert, 71 Sig , Dermusois Alpl se x Uuiovoni, P'erre 
Vil an Li mand Mid { Benoist Marcel Noël, 
Ro! M 1, Billat, 1 { Et il, Mn | Mme 
Raba M. « it. Mme Dur A rrier, M \ int-Cou- 
tour u\ Ma: leret-Jo ile, { nt l Wa k-h t Mine = r- 
| t MM. 1! LE |, Girard, Vers Ba! 124 } sou 
doux, P 1, Hes | urd, Sa Musm X, Cern Mmé 
Roca, M. Mora, Mme Prin, M. 1 ud 
EE > " _ 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 MARS 1954 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


. 


« Art 9 — …..... 


« Les questions doivent étre très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignes. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exltenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministies doitent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
ux 110145 » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11681. — 29 mars 1954 M. Jean Cayeux dernande à M. le Secrés 
täire d'Etat à la présidence du consSoil +: un fonctionnaire di Ie 
pagnies républicaines de securité peut bénéficier d'un détachement, 
comme cela est prévu par le stalut général des fonctionnaires, 
article #, paragraphes 2 et 23 





AFFAIRES ETRANGERES 


11682. — 29 mar: 1951. M. Cristolol expose à M. le ministre des 
affaires étrangères qu'au Maroc certains fonclonnaires français ont 


été, en 41%4%0, unis à la retraite d'offi la ‘iunite d'âge pour la 


relraile ayant été abaissée de cinquante NY à CImqUuant deux ans 
et de soixante à cinquanle-Ciny ans; qu'ainsi leur avancement & 
été arrêté ou leur annuités réduites pour la prime de remplacement, 
que réparation ne leur à pas été accordée: la loi du 7 févrie 10,5 
donnant aux fonetionnaires, lésés par lautorilé de fait »* di-ant 
gouvernement de Vichy, la possibilité de déposer un nouveau 
recours n'ayant pas encore été rendue applicable au Maroc, I lui 
demande les mesures qu'il compie prendre afin que: 1° la situation 
administrative des fonctionnaires Inmtéressés soit rélablie compte tenu 
des avancements de toute nature auxquels ils auraient pu pré- 
tendre s'ils avaient atleint d'âge normal de la retrailt Jo que leurs 
pensions soient, le cas échéant, ra sces el péréq qu ils 
bénéficient, pour la prime de remplacement, des année qui leur 


restaient à courr pour oblenir la retraite normale, 


ACRICYULTURE 


11683. 29 mars 144. — M, Briot allire l'allention de M. le minis 
tre de l'agr'Culture sur le règlement définitif d 


ut des graines olCagi- 


neuses de la récolle 1951, livrée: par les producleurs aux organismes 
stockeur<, Un: ristourne complémentaire de 600 millions avait été 
effectuée par le Gouvernement en 1%32, Or, les producteurs qui 
ont livré leurs graines oléaginenses métropolitaines de la récolte 1954 


à des organismes stockeur: négociants, ont déjà touché 4%) fra 


LR! 
par quintal de graines À valoir sur les 700 francs qui leur sont dus, 
alors que ies mémes pr'ducleurs qui ont iivré à des organismes 
stockeurs à Ja fois fabreants d'huile, n'ont encore rien tlou- 
ché. 11 lui deinande les raison Le 


1 


d'une telle situation 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

11634. — 29 mars 1951. — M. Binot <e référant à la r‘ponse faite 
le 2% février 1954 à la question n° 10-54, demande à M. le ministre 
des anciens Combattanis et victimes de la guerre le: raisons pour 
le squelles les anciens combattants du secteur nationa 6 ne hénéfi- 
cien! pas de la loi du 1% avril 1924 modifiée par celle du 20 sep- 
téembre 1918, instituant des bonifications de service en fonction des 
années de 





le rapport n° 8019 de M. Minjoz. 
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91685. — 2 rnars 1951. — M. André Denis rappelant au ministre FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


) 


des anciens guerre et viciimes de la guerre, qjuie les articles 2 


el 5 du code des pen-lons ne permet pas que les trois ans de services 
tilitaires obligatoires so'ent pris en compte dans k juinze ans 
de servi ivlifs nécessai à un f tionnaire devenn sédentaire 
Pour obienir sa retraite à Cinquante-cinq ans; lui demande s'il ne 
Voil pas là inégatité «qui e suriout engagi volontaires 
pour la durée a guerre, el les ancien ibatlunts et sil pense 
loir: iDbroger ce texte, 





M. Marc Dupuy expose à M. le ministre 
situation d'un 


11656. 29 mars 1954. 
des anciens combattants et victimes de la guerre la 
ex-nililaire réformé n° 4 pour . ‘ssures de guerre el devenu fonc- 
tionnuire, qui à été adimis à la retraite d'office comme hors d'état 
d'excreer ses fonctions. I lui d« nan le: 1° si réformé de guerre à 
415% p. 100, ce fonclionnaire de la catégorie B doit bénéficier d'une 
réduction d'âge de trois mois par 10 p. 100 d'invalidité comme il 
est prévu à l'article 9 de la loi du 18 mai 1951; 2° si ce fonction- 
naire, dyCé de cinquante-sept ans et cinq mois à la date de son 
admission à da retraite, a le droit à une pension d'ancienneté, 
conformément à l'article 4 de In loi du 18 mai 1951, puisque les 








boniticalions accordées par l'article 98 {deux ans neuf mois) ajoutées 
on âge réel, cinquante-sepl ans cinq inois, le portent à un âge 
supCricur à soixünie ans. 
BUDCET 
11687, -- 70 pnarz 191, —- M, Boscary-Monssèrvin demande à 


M. ie secrétaire d' Etat au budget dan: quelles condilious une réserve 
de réévaluation est inpos able ou exonérée quand l'entrepr ie — pré- 
cédeinment imposée d'aprè son bénéfice réel — tombe sous le 
régime du forfait et que ladite entreprise cède son fonds de com- 


merce, 





11688. 29 mars 1954. — M, Briot expnce à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, par circulaire n° Gta du 14 février 19%, fixant les 
modalités de réalisation de a rise hors du champ d'application 
des taxes sur le chiffre d'affaires pour les aliments destinés au bétail 
el aux armitmaux de bas-e-cour, inslituée par la loi ne 33-79 du 
2 février 1953, ont été prévues des attestations spéciales par affaire 
faite en fran hise de taxe et sur des produits susceptibles d'être 


indi-tinclement utilisés aux stades suivants pour la nourriture des 
animaux susvisés où bien à des fins autres, I importe de noter que 
les fourrage it dans une proportion très importante utilisés pour 


l'alimentation du bétail. 1 lui demande, afin de simplifier les pré- 
sentes formalités, S'il ne serait pas possible de dispenser d'atles- 
Galion, par principe, loutes les transactions sur des fourrages. 


M. Edouard Depreux demande à M. le 


21689. — 29 mars 10% 
délais supplémentaires ne peu- 


secrétaire d'Etat au budget si des 
vent étre accordés aux castors » qui font des efforts particuliè- 
rement mériloires pour construire eux-nêémes leurs logements en 
ce qui conrerne les droits de mutation qui eur sont réclamés par 
l'adiuinistration de l'enregistrement: Ja loi qui prévoit un délai de 
trois ans pour l'exonération desdits droils est antérieure aux cons- 
ructions du lype castors, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11690. — 29 mars 1951. — M. de Bénouville atlire l'attention de 
M. le ministre ds la défense nationale et des forces armées sur le 
lait que des officiers d'upe qualité indiscutable, et ayant fait leurs 
preuves au combat en Indochine, n'ont pas été admis à l'école de 
uerie, ulurs que, d'autre part, des officiers qui n’ont servi que 
ban les garnisons francaises et qui n'ont pas de qualifications spé- 
riales, ont 6t6 admis à cette éco'e, M lui demande, étant donné que 
l'autorisation rinistérielle est nécessaire pour qu'une Candidature 
puisse être déposée à l'école de guerre, S'il est tenu rampte des 
ditres de guerre des candidaîs dans l'examen de leur demande. 


EDUCATION NATIONALE 


1601 — 99 mars 1954. — M. Maumesser demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale :i un fonctionnaire admis nu concours de 
l'éducation surveillée en Algérie et exercant au titre d'éducateur 
adjoint à Constantine du 6 juin 1924 au 28 février 195%, muni d'un 
certificat d'études pédagogiques, démissionnant à cette dernière dale 
et entrant dans l'éducation nalionale (département de Constantine) 
où à recoit un poste d'instiluteur, titularisé en 6* classe d’instituteur 
au fe juillet 1955, peut prélendre: 1° à ce que les services accom- 
plis entre les dates indiqnées comme édurateur adjoint titulaire 
soient validés comme services d'éducation nationale; 29 à ce que 
ces services comptent comme séjour en 6° classe, lui donnant 
au fer janvier 1955 une ancienneté de 2 ans 9 mois dans cette 
classe. re journaux @fficiels du 12 avril 1945, 28 octobre 195 et 
2 août 1950 qui publient les textes organisant les services de l'édn- 
cation surveilke et le Zow rnal officiel de l'Algérie du 14 novembre 
4957 étendant ectte organisation à l'Algérie, indiquent que les classes 
de l'éducation surveillée dépendent de l'inspection primaire de l'édu- 
eation nationale, 1! semble done logique de considérer les services 
dans cette administration comme <qguivalents, pour le séjour en 


6e classe, à ceux accomplis dans les services de l'éducation nationale. 





11692. — 20 mars 1954 — M. Chupin attire l'attention M! 
ministre des finances et des affaires économiques sur la 114, - 
conséquences fiscales de la cotisation de 1 p. 100 des <a Poe 
la coustruction de logements ouvriers au cas où cette I : 
serait versée à titre de subvention. c'est-à-dire à fonds 
effet, Femployeur devra alors verser 5 7 sur ces <ubve 
à titre d'impôt sur les salaires et l'employé sera assuje 
sommes reçues, à l'impôt sur le revenu. I lui demande «il ; - 
possible de verser celte cotisation à titre de prêts ou 4 le 
parts de sociétés immobilières. 





11693. — 29 mars 195% — M. Joseph Denais demande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques = il co;; s 
ner les correctifs qui doivent être apportés à l'instruction 

bre 1955 édictée par l'administration de l'enregistrement po 

calion de l'article 24 de la loi n° 53-79 qui, arbitre diremert 

à quelques mois le délai ouvert aux contribuables pour 
éventuellement la restitution des produits des actions el } 

térêts et revenus assimilés. 





11094. — 29 mars 1954. M. Isorni expose à M. le ministre des 
finañces et des affaires économiques le cas d’un expert véi 
asserimenuté, agréé par le ministère de Ja reconstrnetion, chargs 
d'instruire et d'évaluer les dossiers en retard en matériel prof 
nel, et qui touche des émoluments variables, mais avec un plafond 
mensuel de 150.000 francs, en supportant personnellement 
frais de transport, correspondance, enquête, ete, 11 Jui dema 
doit être imposé au titre des professions libérales ou au titre 
traitements et salaires. 





11695. — 29 mars 1951. — M. Le Coutaller expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 21 de ln 
no 53-1314 du 31 décembre 1953 stipule que « les enfants 
au jour du décès de leur auteur, d’une infirmité perman 


metiant dans l'impossibilité de gagner leur vie sont assimil \ 
enfants mineurs »; — que cette rédaction très précise confér Ç 
orphelins, infirmes et incurables avant le décès dg leur à 

droil à pension que le légis ru avait incontestablement vo le 


article 32 de la loi du 2 septembre 1918; — 
dans ces conditions, l'avis n° 256151 donné en la matière le : 
1952 par le conseil d'Etat, section des finances, perd de son : 
et lui demande si les orphelins infirmmes et dans l'impossibilité « 
gagner leur vie, actuellement prirés, en application de l'avi 
rappelé du conseil d'Etat, de la pension qui leur serait attribuée 
d'après les nouvelles dispositions, ne peuvent pas logiquen 
cornpter de la date de promulgation de la loi précitée et sans «ll 
rélroactif, bénéficier du droit ouvert par ce texte. 


reconnaitre par 


11696. — 29 mars 1951. — M, Jean Masson expose à M. le ministre 
des finances ot des affaires économiques que la socicté 

sabilité limitée Wilhelem, 40, rue Vicloire-de-la-Marne, à Ch 

à donné à bail au service du génie l'immeuble sis à Ch 

10.12, rue Georges-Clemenceau, moyennant le prix de lo 

a0.00 francs payable mensuellement et à terme échu. L'Ef 

égard au contrat intervenu, a cessé les payements fin & 

1953 et entend acquitler le inontant de la location à trime 

et non mensuellement, IL demande: fo en vertu de quelles 

tions J'Etal prétend modifier les termes d'un bail enregistré €t € 
cours; 2° cominent le bailleur pourra être payé sans êlre obligé 
de s'adresse r, à chaque échéance, au service du génie de la 6 reg 
inilitaire, qui transmet, sans résultat, ses réclamations à M 
trésorier-payeur général de la Moselle, chargé du payement du 





INTERIEUR 


11697. — 29 mars 1954. — M. Crouzier demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un Nord-Africain, exerçant une profession 
commune de Ja métropole depuis un an, doit être considér 
ayant acquis le domicile de secours dans cette commu 
entendu: 1° que ce Nord-Africain n’est venu dans la mélr 
pour y exercer une profession; 2° que sa famille demeure | 
dans une commune d'Algérie, où il Ja retrouve de temps à 
3e qu'il a été jugé par le conseil d'Etat que les absei 
dans Île but d'exercer une fession ne font pas perdri 
dence constitutive du domicile de secours, son caraclère de r 
habituelle et cantinue (laquelle en l'espèce semble être deu 
en Algérie). 





11698. — 29 mars 1951. — M. Jean Cayeux demande à M. le mi: 
tre de l’intérieur si la retraite des fonctionnaires de la sûr ; 
nale sera rejustée en fonction des nouveaux indices fix par Je 
décret ne 53-178 du 21 mai 193. 





— M. Wasmer demande à M. le ministre 
de l'intérieur dans quelles conditions deux attachés de | 

venant de Nice ont été nommés dans le Haut-Rhin, alors 
effectifs de cette catégorie sont excédentaires, et sans que le |} l 
du Haut-Rhin ait demandé leur affectation, 


11699. —— 29 mars 1954. 
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PS _ ne es ——— — 
retirer li le l'apnli nn du code 4 et de 
411700. — 29 mars 1954. — M. WaSmer demande à M. le ministre de liver lois social su hant T pu bi l ulter 
l'interieur dans quel: ee conditions de visa les ciloyens allemand u u udterpretatio rr« par de Y uunistèrie de l'ar- 
nt admis à passer la frontière française pour des séjours tourisu- 1 “4 du ivre 11 d vide du { 1 
ques de courte durée. 
LI 
au Erratum 
41701. — 29 mars 1954. — M. Wasmer demande à M. le ministre de ù : ; ci 
li ntériqur si les conseillers municipaux subissant des accidents dar : CxteI ( : ru ee i 
de leur fonction {assistan 1 nseil mu il, AUX Com- l ( 
, inspection des lieux en commission, manifestation sont es 
carantis par la commune couformément à l'article s de la loi du 
s novembre 1941. Pace 1 ( rest ne 1 ) « M. Marc Dupuy À 
M ‘ HET. 1 aitu 1 la i À tctablir 
Con A gt ] { al Î ( 
JUSTICE I min CE ‘ ro mb de 
Games Censeurs ont pu Ctre nommées directement par le ministère 
11702. — 29 mars 1953. — M. le Bénouvi le at! l'attent de a er à fonctions à ] ‘ \1 tivu pa ur ja 
M. le ministre de la justice sur le fait qu'a lois de juin 1941 des ste d'a] OX d i de dircetrices 
: hres des « forces fi ançaises de l'intér l  pënt crent z un l { èges, par Journal effiriel « à 1%,! . 
erçant et eimporièrent une somme d'argent et différents objets FES —_ + Ge ee “its 
ers. Le lendemain, ce commerçant porta gr à la gcndar- 
HN n'entendit plus parler de son aliaire. 1 vient d'apprendre 
ordonnance de nmon-lieu aurait été rendue en faveur des 
» € « DPYT { c 
du vol par un juge d'instruction près un tribunal militaire LISTE DE RAPPEL DES QUESTI. INS ECRITES 
à, motif pris qu'ils auraient agi dans le but de servir la cause auxc ac : té rér 
ts , " : N à os ‘ LE Cu 4 
de la libération de la France (artitie 1° de l'ordonnance du 6 juil- ” uxqueilk il n a pes ët pondu 
1913). I lui demande à qui doit s'adresser ce coinimerçant pour dans le mois qui suit leur publication. 
ubtenir le dédommagement auquel il peut prétendre. 4 y ‘ 
11703. — 29 mars 1951. — M. Woff expose à M. le ministre de La DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
æüuce que de nombreux fonctionnaires am Û r Ja Loi no 55-681 : 2e : 
- üt 1953 portant amnistie bénéficient de r pi de solde. Il lui C9. — 5 mars 199 M. Dronne €) e à M, le min'stro de ta 
#4 références des text qui nr intén “à détente nationale et “des forces armée | A 48 
‘ 1es Û s es ICALCS qu üutori] lil À HiCreUsSsCs à É Ps # ‘ = . 
i er 1 sdits rappels. ; m s TOVI | te I ni 
} ul { ii il i ‘ t 1r- 
dl u n ' | 19 | 1 les 
rai d it ui | nt 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE ele | mice | cu 
11704, — 29 mars 19%. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de FE. 1 s .. ! ppe.® 
du travail et de la sécurité s2ciale qu'à la suite d 1 lock-out de l'usine 
Lizaine (Doubs), + ouvrières n° ont. pas 616 réembauchées à : 
menacées de licer iement sous » pre u'elles refusent 9679 11 ! l M. de Léoterd : M. 1e 
Her la conduite de dix-huit métiers s dires venant ministre de ia célonse nationale et dos forces armees 1 
aux vingt-huit métiers qu'elles c déjà, H Jui . ; 
le s'il ne considère pas un tel accroissen | \ ctden (ui — gr il L iu 
inuposé par Ja direclion de l'entreprise comme une rupture, > 1 , 
r celle-ci, du contrat de trava ii il : accepté par les ouvrières sur la b: : ù > + 
de vingt-huil méliers, et quelles mesures il compte prendre pour gore en -ren 1 re 9 
éintégrer ces ouvritres et les faire indemniser du préjudice pr q sn Pnau < . , h JENUSC 8 
fait de ieur mise à pied. lever le Mat ! 1. 1 “ a Juris 
] lenre en mali ( F [l ne ) s , de 
Vigaia e est foncetio le 1 i pr t do re 
idimis d'‘fi vement q ! Ï ‘is 
11705. — 29 mars 1951. — M. Barthelemy deman: à M. le ministre mime de uires el q l 1° si 
du travail et de la sécurité s0ciaie dans que les conditions, et devant fait d <= à has i ictifs 
juridiction, peut être assignée Ja direction d'un is d'alto- lu mo \ eé mot it ! à rid iser 
familiales qui, apres avoir élé déboulée en com n de | just t 4 ChCOUTA l \ 1 1 { la 
re instance, poursuit néanmoins le parement « cotisations Répub]liqu 2 pu 


* sont pas dnes par voie de contrainté délivrée dans les condi 
révues à l'article 53 bis de l'ordonnance du 4 octobre 195 
1 ice. 





11706. 29 mars 1951. — M. Jean-Paul David demande à M, le 


ministre du travail et de la sécurité sociale -i un nernbre inscrit au 
ibleau de l'ordre des experts comptables, et comptable azréé, qui 
est fait rayer de la patente en 1947, pour raison de vanté, et qui 
\ pas exercé pendant toute la période 1958, 14949, 1959 et t 19 {, doit 

r, À la caisse d'allocation vieillesse, des cotisation pou ins 


r 
s 1949, 14950 et 1951, sous le prétexte que la radiation au tableau 
de l'ordre n'a pas été demandée. 





11707. — 29 mars 1954. — M, Maurice-Bckanowski expose à M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'article 1%, para 
£ 2, de la loi no 52-808 du 25 juillet 4952 majorant les indem- 
nités dues au titre des législation s eur les accidents du travail accor- 
dit une angmentation de 50 p. 100 aux conjoints survivants des 

s d'accidents du travail qui ont atleint Va 

, là caisse des dépôts et consignations chargée de régler ces 
ijorations émet des avis de rejet Jorsqne l'intés ss percoit l'all 

cation des vieux travailleurs. De telles mesures sont éminemment 

zretlables, 11 Jui demande: 1° si la zleme ntation sur Je cumul 
[ue aux avants droit ci-dessus vi de 20 dans l'affirmalive, dan 

nesure il envisagerait de modilier la {e neur des dispositions 

iclueiles, afin de supprimer le gréjudice causé aux intéressés. 


soixante ans. 








11708, —- 99 mars 1954. — Mme Sportisse demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que les inspecteurs 
1 {ravail se voient interdire l'entrée des chantiers du bâtiment 
des travaux publics exploités par des entreprises privées travail 


Cr 
de 





NU pour le comple du secrétariat d'Etat à la marine et se voient 








10132. — 12 d'cembre 195°.. — M. Deliaune demande à M. le minis- 
tre ce la dé'ense nationale et des forces armées si les élèves offi- 
ciers d'a ve et de réserve, sorus aspirants ou sous-leutenants de 
l'école Colonna<d'Ornano à Brazzaville, au cours des années 1941 et 
1942, il ] lures Co { sa 14 t VU dt int titre LT les 
a de Cher | ou de l'écoi: dc la trance 


EDUCATION NATIONALE 


4728. — 7 octobre (952, — M, Deshors dem 


de l'éducation nationale: 14 si une municipa 
son budvet \ crédit pour 1@ « chauffage « 

publiques communales » et prévu u « «f 
Charbon aux enfants indigents fréquentant 1 


respecté ou non la jurisprudence acueile, et 
ment, elle ne l'a pas respectée; 2e si l'auter 
pas son 


_pou r en exierant que ladite € 
édit pr vu pat les enfants indigents des € 
»s Ccoles publiques, attendu que c'est 


4 
chauffer les enfants indigents des éroltes " 
municipalité, dans un esprit d'équité, à nccor 
que aux enfants indigents des écoles privées 

romnense £<e trouve arcardée À de enfants 
lont [! ‘ ] nique +, ranpel l 





5068. — 21 octobre 4952 — M  Aîfred Co 


et aux sports Li ‘ur quelles raisons il n'y a pi 

verment 4 ] nnel » en septembre Conc« 
£ CANX des centres publics d'apprentissage, 
ü ue MmUIallousz lacnt ot (U° 1 pie.) 


— ————_— 


inde À M, le ministre 


ile, qui { 1113 
l'éciniras de: écoles 
> ours pot r «a \at de 


ez écok privée » © 

en quoi, éventuelle- 
16 de tutelle n'excède 
unicipalité partage le 


oles privés AvoG COUX 
récistment Ve fait de 


1h q ü pui noite la 


der un secours identi- 


cinon une eorte de 
parce qu'ils fréquen- 


ste-Fioret demonde 


M. le secretaire d'Etat à l'enseignement technique, e la jeunesse 


eu d Cond « MmOou- 


ant je urvei: 113 
airs que des derman- 
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5826. — 9 décembre 1952 — M. Barthélemy demande à M. le secré. 
faire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
si jes dispositions qui avaient été prises pour 1952 et prévoyant, à 
titre transitoire, le recrutement des surveillants généraux de cenires 
d'apprentissage, dans la Jimite du 1/6° des postes à pourvoir, parmi 
les surveillants et mnaîtres d'internat en fonctions, sont toujours 
valables et, éveniuellement. dans quelle mesure des surveillants et 
maitres d'internat pourront prétendre accéder, en 193, à l'emploi 
de surveillant ji | l 


sénéral du centre d'a rentissage. x» rappel.) 





5827. G décembre 1952 M. Barthélemy appelle l'alfention de 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux Sports sur :a siluation des maîtres d'internat, agents tempo- 
raires, des centres d'apprentissage nommés à leur emploi pour six 
années non renouvelables, se trouvant à l'issue de ce stage das 
d'inpossibilité de solliciter un emploi dans une administration, ayant 
presque toujours dépassé l'âge minimum prévu pour l'accès à de 
telles carrières. Il lui demande ce qu'il envisage de faire peur per- 
mettre à ces agents de demeurer dans les cadres de l'enseignement 
technique en .es v ! tularisant définitivement et en leur permettant 
acces à un emploi d'avancement, (3° rappel.) 


6231. — 11 janvier 1953 — M. Moynet demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale s'il ne lui est pas possible de rapporter les 
deux decrets: n° 52-1212 portant fixation et relèvement des indem- 
nilés de charzes administratives allouées à certains personnels de 
d'rection et d'administration des établissements d'enseignement rele- 
vant de l'Elat,; n° 52-1213 poriant fixation du régime d'indemnité 
de gestion et de responsabilités allouées aux chefs des services 
économiques des établissements d'en<e guement relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale. En effet, ces textes ont provoqué 
de compréhensibles mactions de la part du personnel des centres 
d'apprentissage, Les indemnités de charges administratives et de 
gestion avaient été définies par Je décret n° 49-9 en date du 
21 janvier 1919, paru au Bulletin de l'éducation nationale n°? 4 du 
271 janvier 1919 et fixait les modalités d'attribution de ces indem- 
nités aux chefs d'établissement; les centres d'apprentissage ont 
été reconnus comme établissements publics par une loi du 21 février 
4959, et il est regreltable qu'ils n'aient pas été considérés comme 
tels, puisqu'ainsi jl existe des différences de traitement importantes 


entre personnels qui bénéficient de tab:eaux sembiables (collège 
Aechnique). (5° rappel.) 
mm 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
965. — 6 novembre 1951, — M, Hénault expose à M. le ministre 


des finances que l'arrèté du 10 août 1950, modifiant l'arrêté du 
6 avril 190 fixant les caractéristiques des titres émis par la caisse 
autonome de la reconstrucliun, a déterminé, dans un article unique, 
Ja position du créancier gagiste, lorsque les titres ont été remis en 
nanlissement, Il précise également en faveur de ceux-ci les formes 
de la mobilisation au crédit national au lieu et place du titulaire, 
I semble donc que l'amendement déposé par plusieurs parlemen- 
taires, tendant à permettre aux sinistrés eux-mêmes de recevoir des 
avances sur leurs titres, ne soit pas envisagé dans cet article. Cepen- 
dant, lors de la troisième séance du 12 avril 1951 à l'Assemblée 
nationale, M. le ministre des finances s'était prononcé d’une façon 
très nelle et avait accepté cet amendement, En outre, il avait été 
convenu que le bénéfice du nantissement de ces titres serait étendu 
à ceux émis antérieurement. Il lui demande des précisions sur ce 
point, puisque, par ailleurs, des instructions doivent étre données 
prochainement aux banques p'ur permetltre la matérialisation de ce 
tiuancement, (12° rappel.) 





1393. — 2? novembre 1951. — M, Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances les difficultés de financement de la recons- 
truction des catégories de dommages pour lesquelles les sinistrés 
recevaient des titres de la caisse autonome de reconetruction à 
3, 6 et 9 ans, réputés inaliénables, l'arrêté d’application du 
G avril 1950 slipulant, dans son article 3, que ces titres « ne 
pourraient être donnés en nantissement ». L'Assemblée natio- 
nale a retenu le bien-fondé des demandes de l’ensemble des sinis- 
trés à ce sujet, puisque l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
a accordé leur remise en nantissement, qui correspondait à un 
besoin réel. Il ressort clairement des débats parlementaires que le 
ministre des finances de l'époque a donné son accord formel sur 
cette possibilité de mise en nantissement, divers députés ayant fait 
remarquer qu'un texte spécial avait accordé la même possibilité, 
pour les annuités sexennales et décennales également inaliénables, 
attribuées pour les dommages de la guerre 1914-1918, que de nom- 
breuses compagnies d'assurances avaient ainsi pu mettre en porte- 
feuille. Les parlementaires des régions sinistrées sont aujourd’hui 
saisis de multiples plaintes de porteurs de titres inaliéaables, qui se 
sont vu refuser leur nantissement par ces mêmes compagnies d’as- 
surances, nationalisées ou non. Il ressort, en effet, de l'arrêté du 
44 juin 1938, uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances, que celles-ci pourront placer leurs réserves mathématiques 
« en prêts sur les valeurs d'Etat, à concurrence de 75 p. 100 de leur 
montant, dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 
de la première section du conseil national des assurances » 


Lert, 154), Or, cet arrêté n'a jamais été promulgué. Les compagnies 





Dr IN 
désireuses de traiter ces opérations de nantissement, dont l'intéret 
est une évidence, en vue de hâter la reconstruction, ont recue li 
l'avis que cet arrêté ne sortirait pas. Il est incompréhensible aux 
sinistrés que, d’une part, un texte les autorise à emprunter, et que 
d'autre part, le texte devant permettre à la plus importante caté: 
gorie de détenteurs de capitaux de leur consentir ces mêmes prêts 
texte prévu depuis juin 1938, ne soit pas signé de toute urgenre’ 
torsqu'il aurait pour effet d'accélérer Ja reconstruction des dommages 
de guerre. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre de 
TN urgence, pour mettre fin à celie siluation incompréhensible 
(11e rappel.) é 





3272. — 27 mars 1952. — M. Rincent demande à M. le ministre des 
finances le montant des fonds publics attribués au titre des in, 
tissements: d’une part, à l’agriculture, et, d'autre part, aux autres 
activités économiques, pour chacune des années, depuis 4916. 
(10e rappel.) 








3296, — 27 mars 1952. — M. Darou rappelle à M. le ministre des 
finances que le 15 novembre 1%51 M. René Schmitt, intervenant dans 
le débat sur la re > économique et financière, Concernant la non- 
application de l'article 5 de la loi du 24 mai 1951, portant nantisse- 
ment des titres de la reconstruction, émis conformément aux dispo- 
sitions des articles 41 et 42 de la loi du 31 janvier 1950, disait : « I! faut 
donner aux sinistrés les pos#ibilités de crédit votées par cette Assem. 
blée. » M. le ministre des finances lui répondait: « J'ai le plaisir de 
vous annoncer que les instructions que vous réclamez ont été don. 
nées depuis quelques jours à ia Banque de France. » Il semble bien 
que, jusqu’à ce jour, la Banque de France n'ait reçu aucune directive 
à cet égard. I lui demande quels sont les organismes bancaires qua- 
liflés pour accorder ce nantissement, et quelles en sont les condi- 
tions. (9 rappel.) 





3450. — 8 avril 1952. — M. Estèbe signale à M. le ministre des 
finances que, malgré l’article 5 de la loi de finances de 1951, qui a 
autorisé la mise en nantissement des titres de la reconstruction, arti- 
cles 40, 41 et 42, auprès des établissements de crédit et malgré Ja 
réponse faite par M. le ministre des finances et dans laquelle il faisait 
connaître que toutes instructions étaient données (décembre 1951) aux 
banques pour la mise en application de cette disposition de Ja loi, 
actuellement encore, aucun établissement de crédit, ni la Banque 
de France elle-même, n'auraient reçu les instructions annoncées; 
et le nantissement des titres de la reconstruction, voulu par le légis- 
lateur, est encore, après deux ans, irréalisable. La non-application 
de l’article 5 gêne considérablément les porteurs de ces titres et 
freine également la reconstruction, puisque ces mêmes porteurs ne 
peuvent disposer de leur avoir que par tiers, à échéance de trois ans, 
six ans, neuf ans. Il lui demande quelles sont les mesures annoncées, 
prises en accord avec le ministre des finances, pour l'application de 
l'article 5 de la loi de 1951. (9% rappel.) 





3538. — 0 mai 1952, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances quel est le coefficient de rotation de la circu- 
lation fiduciaire pour les années 1950, 4951 et 1952, par rapport à la 
inasse monélaire existante au cours des mêmes années, (9 rappel.) 





3545. — 20 mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances si la fixation d’un Hp fixé à l’escompte des banques 
ent avoir pour conséquence de faire reporter le papier émis par 
"Etat ou par tous organismes bénéficiant de la garantie de l'Elat en 
règlement de leurs engagements. (9° rappel.) 





4317. — 1er juillet 192. — M. dsan-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques comment peut se jusli- 
fier l'exclusion des entreprises uniquement exportatrices du béné- 
fice des dispositions de l'arrêté du 6 février 1%2 relatif au rembourse- 
sement des charges fiscales aux entreprises exportatrices, et quelles 
mesures ii compte prendre pour metire fin à celle silualion para- 
doxaie, (8 rappel.) 





4451. — 10 juillet 1952. — M, Solinhac signale à M. le ministre des 
finances que, pour financer les travaux inscrits au plan d'équipement 
national, les départements et communes"sont dans l'impossibilité de 
trouver l’argent nécessaire auprès des établissements de crédit qui, 
d'ordinaire, prêélent aux collectivités locales, Cette situation entraine 
l'arrêt des chantiers, crée du chômage et, parfois, provoque la faillite 
de l'entrepreneur. 11 lui demande quelles mesures urgentes il compte 
prendre pour permettre aux collectivités locales de trouver les préie 
indispensables pour la poursuite des travaux en cours. (7 rappel.) 





4520 — 7 octobre 1952. — M. René Charpentier, se référant À 
la réponse faite le 2 juillet 1952 à sa question écrite no 3536, expose 
_ M. le ministre des finances: 1° k les ressources d'origines 
diverses, versées au Fonds de modernisation et d'équipement, 
au titre de chacune des années 1949, 190 et 1951, se sont 
respectivement élevées à 287.076, 332.709 et 264.537 millions de 
francs, alors que, d’après les lois de développement des dépenses 
d'investissements économiques et sociaux (nos 49-482, 50-54 el 
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5304, — 1 octobre 1952 — M. Raymond-Laurent c\pose à M. le 5750. — À décembre 1952, — M. de Léotard demande à M, le 
ministre des finances que la réforme des régies financières et leur ministre des finances: 1° s'il a eu connaissance e de l’état cia 
fusion, envisagées dans le projet gouvernemental de réforme fiscale, des destinations données à la prise de guerre de 2.280 millions 
est susceplible d'entrainer un déclassement injusiifié du personnel francs effectuée en gare de Neuvic (Dordogne) le 2% juillet 194 : 
de la régie des contribulions indirect s, de beaucoup la plus impor- FFI . 
tanle par rapport au personnel des contributions directes et à celui éme idée Le Le ; | 
de l'enregistrement; Qu'en effet, avec 15.700 agents, la regie des Payeur aux armées départemental. Périgueux, le 29 décembre 1941, 


contribulions indirectes assure à ele seuie le recouvrement de plus 
de 55 p. 100 des produits du budet de l'Etat, à quoi il faut ajouter les 
Trecelics quelle effectue pour le comp'e du monopoie des tabacs et 
ailumelles dont elle assure la répartition et la vente des produits, 
nsi que pour le compte des collectivités locales, de budgets 
inëxes et d'organismes d'vers (0. N. 1. C., centre du cinéma, etc.), 
Soit, à titre d'exempe, pour le seul département de la Manche, 
2 milliards 650 millions de francs pour 19%51: qu'en outre, il a été 
coniié au personnel des contributions indirectes des attributions très 
fimportantes, entre autres en matière de viticulture et de réglemen- 
tation du marché des céréales: qu'enfin jJes tâches qui lui incom- 
bent sont extrêmement compiexes, comme l'alteste le fait que 
43 millions de francs lui sont dévolus en 1952 pour sa seul e docu- 
mentation, contre 7 millions aux contributions direc les et à l’enre- 
gistrement; qu'en conséquence, les agents des contributions indi- 
rectes demandent, au cas de fusion, ‘harmonisation de leurs car- 
rières avec celles + *s autres régies financières, à un moment où ils 
vont Ctre appelés à supporter la plus grande vart du travail résultant 
de la réforme fs ete qu'il serait donc équitable qu'à conditions 
ézales de recrutement, de valeur et d'ancienneté, un agent des 

intrbutions indirectes puisse espérer, au sein de la même adminis- 
tration générale des impôts, un avancement et un traitement iden- 
tiques à ceux de ses homologues des contributions directes et de 
l'enregistrement; que, sinon, et en raison du recrutement actuel 
F voie de concours unique, la fusion aurait pour effet l'affectation 

la rég'e la plus importante, celle des contr'buti5ns indirectes, des 
agents les moins qualifié s, puisque les meilleurs candidats, à Ja 
faveur de leur droit d'option, se dirizeraient vers la régie qui leur 
offrirait la certitnde d'un avancement plus rapide. Il lui demande 
ce qu'il compte faire, dans le cadre du budget de 1953, pour remé- 
dier à cet état de choses préjudiciable à la bonne marche des 
écrvives financiers, ((% rappel.) 
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5371. — 5 novembre 1952, — M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances, dans quelle mesure les banques nationalisées 
sont obligées de prendre en nantissement les bons de la reconstruc- 
Won, et quelles sont les mesures d'ordre général qui sont prises par 
le Gouvernement pour fai re corse le discrédit qui s'attache auxdits 
bons au point de laisser user l'Etat de commettre un véritable 
abus de confiance vis-à-vis des sinistrés. (6° rappel.) 





5402, — 6 novembre 192, — M, Saivre demande à M. le ministre 
des finances: 1° quel est le montant des dépenses causées par Ja 
É uerre d'Indochine depuis 1915 et quelle a été, sur ce chiffre global, 

a contribution américaine; 2e à combhien s'élève le montant de 

‘aide américaine à la France depuis 19435, tant au titre de l'E. €. A.- 
hr D. A. P, (compte tenu des droits de tirage, des prêts et de la 
contre-parlie affectée aux dépenses administralives), qu'au titre de 
l'aide intérimaire pré Marshal, de l'aide économique à l’Indochine 
et de l'aide en matériel mililaire (end-ilem aid). (6e rappet.) 





5703. — 2 décembre 1952, — M, Hérault exnose à M. le ministre 
des finances qu'il apparait que la reconslruction des édifices religieux 
ne pourra se concevoir quautant qu'un emprunt spécial leur sera 
réservé, émis dans les mêmes conditi ns que les précédents, c’est- 
à-dire autonome, sur autorisation du ministère des finances, et limité 

un plafond, lequel d'ailleurs peut être dépassé selon le succès de 
l'emprunt. Au surplus, un nouvel emprunt de ce genre pourrait être 
émis avec certains avantages pour l'Elat. IH serait remboursable à 
long terme, et comprendrait des souscriptions représentées par les 
titres de la reconstruction 3, 6, 9 ans, remis aux sinistrés, Les titres 
de ce nouvel emprunt (actions ou obligations) pour négoc iables qu'ils 
soient, comme pour tout emprunt, n'en seraient pas moins, en défi- 
tives, remboursables à des échéances beaucoup plus éloignées que les 
dates fixées pour les titres de la reconstruction (3, 6, 9). Il en résul- 
ferait un avantage certain pour les échéances du Trésor. En outre, 
alin que cet emprunt représentât pour l'Etat un intérêt complémen- 
taire immédiat, les titres de la reconstruction ainsi admis pourraient 
l'être à concurrence de la moitié de la souscription. Il Jui demande 
ce qu'il pense de celle suggestion et quelles sont ses intentions à 
ce sujet, (2 rappel.) 





5719. — 2 décembre 1952, — M, Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d Etat aux affaires économiques: 1° à combien se sont éle- 
vées ( envaleur el en poids) les importations en France, en prove- 
nance de chaque pays, mebre de l'O. E. C. E., de tous les tissus 
finis, pendant toute la période de libération des échanges, étant pré- 
cisé que les chiffres sont demandés pour chaque poste de la nomen- 
clature douanière, séparément; 2° pour chacun des pays de l'O. E. 
C. E., et pour chaque poste, à combien se sont élevées les demandes 
de licences, déposées pour les contingents des deuxième et troisième 
trimestre 1959 3e qui est, pour chaque poste et pour chaque pays, 
le lotal des liconc ‘es accordées, (5e rappel.) 


——— — ———— 
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Elat indiquant les destinations données à la prise de guerre 
de 2.2:0.0(.000 de francs afjectés en gare de Neuvic le 26 juillet 1941 




















DATE DESTINAT ON MONTANT 
francs 

29/17/41 | Versé à Léonie du directeur du M. U. R. 

pour les militaires de la R. 5.........., 100 000.000 
30/17/14] Versé au comunandant Grandville pour les 

services de la santé des zones R. 5 et R.6.. 4.509.000 
20/7/41| Versé au commandant Grandville ve 

Rs io PPT TT 500.000 
4/8/14 | Versé au S. R. et C. F. du colonel Berger. 500 000 
4/S/44 | Versé au colonel Rivier, commandant ja 

2 Hs TÉPAOPEUN Hide 33 2% 000.00 
5/8/44 ! Versé pour libération de trois prisonnie IS. 500.000 
8/8/41| Versé au colonel Robert de l'E, M. EL R... 4.000.000 
9/8/44 | Versé pour libération du colonel Berger... 4 000.000 
41/8/41| Versé à M. Los LR SE re . 2.000.000 
49/8/44 | Versé à trésorier F, T. P. du colenel Rivier. 8.500.000 
24/8/41 | Versé à Isotherme région du Sud-Ouest... 300 .000 .000 
25/8/14 | Versé à lieutenant Garland du Q. G. intcr- 

M inde srn es tee ldianee ins 10.090 
28/8/41 | Versé à direc teur service santé Dordog ne... 2.000.000 
19/9/44 | Versé cap. Gemmerlé pour service presse. 100.000 
21/9/41 | Versé à commandant Luc du colonel Rivier.. 205 000.000 


22/9/44 | Versé à M. Crestois, trésorier général du 
M. L. N., per) du EE pro- 


TR nd hier ent PEN ET 500 .000 .000 
25/9/44 | Versé à colonel Gis èle, ‘chet $ F. 1 Dor- 

REP E R CA TTE disubei 500.000 
23/9/41| Versé à prél lèvement pe X. sur fonds ._ 

RE. ee cancer is Cs à4 459.009.000 
28/9/44 | Perdu au cours de la prise de Neuvic des 

DONS sions enséoioueatt ét hs 2.000.000 


2/10/44 | Versé à la Société générale > de Périgueux 
(somme enlevée ensuite par le comman 
dant RM nsiammmionieniessiisñstss 400 000.000 
9/10/:4 | Versé à Worms Ger ninal), préside nt 
M.L.N., note no 1531/Cab. du 6 octobre 


1914 de la 12° R M... és 2.000.000 
12/10/44 | Versé à Mme Marty, présiden'e service social 4.000.009 
48/10/44 | Versé à Mme Marty, présidente service social 2.000 .00) 


71/11/34 | Constatation de manquant dans les liasses 
-de billets de 20.000.040 remis par com- 


RO rm émane rsnétsesvestus 237 000 
Total... .essssssossocsssoocooscoces | _2:216.347.000 
Sommes reçues... .….. ORNNERNNP EPA PRES EL WU 
Moins remises ci-dessus. ..,...........s..es | 2.216.317.000 
EPEORTES édite té 62.653.000 


A déduire: dépenses pour règlement de la 
solde alimentation véhicules, etc, en 
juillet, août, wind deécaistohen Solde en 
caisse Cl... céreossatéitesené eee 63.269.144 


_ _ … 














(4) Ce solde en caisse s'augmentera du reliquat de caisse à déposer 
par les unités au moment de la formation des régiments, ainsi qu'il 
a été indiqué dans la situation de caisse fournie au {°° bureau je 
17 août 1944. 








90 Si l'authenticité de cet état a été vérifié; 3o si la vérilable 
identité des bénéficiaires est connue ou si elle a été recherchée; 
4e si l’utilisation des sommes les plus importantes a fait l'objet de 
rapports et de véritications. (2° rappel.) 





5958. — 17 décembre 1952. — M. Degoutte demande à M. le ministre 
des finances: 1° la différence exacte de l’« agent d'’autorilé » dans les 
services publ ics, par opposition avec l’« agent d'exécution .:; 2° en ce 
qui concerne plus particulièrement les régies financières, la désitna- 
tion des grades ou fonctions entraînant le classement dans la catég0- 
rie des agents d'aulorité. (5° rappel.) 


5961. — 17 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° s'il est exact qu’en 1944 des « prélèvements » aient €te 
eftectués au cours de transferls dans les vingt-quatre comptoirs de 

Banque de France pour une somme globale de 4.237.161.224 francs 

compte tenu des restitutions; 2° s'il est exact que le prélèveme 
de 1.003.008.510 francs de Clermont-Ferrand-Chamalières date du 
9 février et ait été pratiquement bloqué à la suite du commun} que 
du 30 mars 1944 signalant que les alph: ibets 7.755 et 7.828 ne devrait l 
être ni échangés ni remboursés; 3° s'il est exact que tous Si 
aulres prélèvements aient été éch élonnés en juin et surtout juilie 
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août, septembre 1954, notamment dans les comptoirs el succursales 
- A bbe ville, Albi, Angoulé me, Annonay, Bor leaux, Châteauroux, 
L “oudun, Libourne, Limoges, Nimes, Périgueux-Neuvic, Privas, 
= puy, Riom, Rodez, Romans, Saint-Claude, Thonon, Toulouse-Saint- 
-v Verdun, Vierzon, Villefranche-de-Rouergue, Villeneuve-sur-Lot, 
jron et 15sy-les- Moulineaux; 4° quel est le montant et les dates 
tes desdits prélèvements; 5° si le siège de la Banque de France 
aris et le ministère des finances ne disposent pas d'une documen- 
elatant les circonstances de ces préli ve ments, les conditions 
squelles ils se sont renouvelés notamment à Annonay, Saint- 
; Thonon, Vierzon, Villefranche-de-Rouergue, Villeneuve-sur- 
y Voiron et faisant état, soit des crganisations de résistance au 
mn desquelles ils ont été effectués, soit des présomptions des direc- 
rs de comptoirs, soit des reçus éve nluellement remis, soit de la 
stination présumée desdites s sommes et bien entendu, des carac- 
nstiques des liasses empcriées: types, al} ‘habets, etc.; 6e si une 
ance partic ulière n'a pas été exercée où “ordonné e au moment de 
} e des billets dans les comptoirs et succursales des régions 
ment celle de Limoges) où les prélè vements avaient ct6 effec- 
63: 7v si M. Clapier n’a pas élé chargé d'établir un rapport d’ensem- 
sur lesdits prélèvements en 1915; 8e qui détient et qu'est devenu 
rapport Clapier »; 9° si ledit rapport n'existe plus, qui a pu en 
iisparaître les exemplaires et qui avait int srêt à les subtilser ; 
» pourquoi la reconstitution du rapport C la pi er n'a pas été ordon- 
{io si une acceptation tacite de semblables irrégularités ou 
iritions de la part des pouvoirs publics ne risque pas d'être inter 
comme une sorte de refus devant la découverte de vérités 
embarri issantes s OÙ méme Comine le faii de très regrettables com- 
és, (w° rappel.) 
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5963. — 17 décembre 1952 — M de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° ce qu'il est advenu des 6.651.052.630 francs évacués 
’ juin 1910 par Dur kerque , Do si jes alphabets étaient connus: 30 si 
lesdites sommes et alphabets ont continué à avoir cours légal en 1940, 
4011, 1912, 1953, 19%4 et 1935; 49 si une partie de ces billets a élé 
é sée et remboursée en 1915. (5° rappel.) 
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5964. — 17 décembre 1952 — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des finances quelle est la teneur ou le sens des lettres échanzées entre 


le n re des finances et la Banque de France les 26 octobre, 15 et 
49 dé embre 1945, 30 mai, 12 juillet et 10 octobre 1945 relatives aux 
prélèvements, échanges, blocages et remboursements des billets pré- 





evés dans les vingt-quatre comptoirs et succursales de la Banque 
France du 9 février au 17 octobre 191: pour le montant de 


’ 
LU - 
4.237.161.:%4 francs. (2° rappel 





5965. — 17 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° quelle à été la politique suivie par la Banque de France 
à rd des ta ix biilets de ban {ue impr més à l’étranger et notarn- 
mn it en Grande-Bretagne sous l'o ‘cupati nn et introduits en France 
soit par des parachutages, soit par émissaires, soit au moment du dé- 
birquement; 2e quel est le montant approximalif de ces coupures 
mises en Circulation notamment d'après le rapport d'ensemble 
ordonné en son temps par M. Parodi; 3° quelles recherches ou dis- 
criminations ont cité failes au moment de l'échange des billets; 
4 si, toujours au moment de l'échange des billets, la Banque de 
France a enregistré un montant relativement important de fausses 
coupures dues aussi bien à des faussaires « professionnels » qu'aux 
nécessités de la guerre et pour lesquelles en général, les Gcposi- 
aires d'alors étaient de bonne foi. (se rappel.) 


— 





5966, — 17 décembre 1952 — M. de Léotard demande à M. le ministre 
tes finances: 1° quel est le montant des billets de banque échangés en 
1% au bureau de poste du palais du Luxembourg {As&mblée consul- 
alive) ; 29 si certames summmes ont élé bloquées en raison de leur im- 
portance, de leur « provenance » suspeclée ou de la qualité des dép)- 
sitaires; 5° à la suite de quelles démarches ou instructions lesdites 
somines bloquées ont élé remiboursées à leurs déposilaires. 
(> rappel.) 





6029. — 21 décembre 1952, — ve Michel Jacqaet altire l'a'tention de 
M. le ministre des finances sur la disparilé qui existe dans les possi- 
bililés d'avancement des agen:s des contributions indirectes par 
rapport à leurs collègues des contributions directes et de l'enregis- 





mr, et demande, alors que les seules taxes sur le chiftre 
d'aflaire représentent 50 p. 100 des receltes fiscales, s’il est possible 

obtenir la parité des contributions indirectes avec les autres “ gies 
fn incières, sous le rapport de l'avancement. la qi elle devrait être 
réalisée avant que se fasse la fusion, les agen!ls des contrib À. 
indirectes ayant déjà des retards de dix ans sur leurs collègues des 
dul'es régies financières. (3° rappel.) 

6193. — 13 janvier 1953 — M. Mondon expose à M. le ministre 


des finances que le 3 fonds dits libr es des collectivités loca!es sont, 
en vertu de l’article 14 du décret du 12 juillet 1843, de l’article 4 
du décret du 27 février 1811, de l’arlic:e 3 de la loi du 14 septembre 
1911, déposés en comple courant au Trésor et non productifs d'in- 

4; qu'un ensemble de circulaires, d'ailleurs anciennes, enlève 
AUX autorités élues le pouvoir d'en disposer si ce n'est pour l'achat 
12 va'eurs mobilières d'Etat; que, cependant, les collectivités locales 
qui demandent des avar ices au Trésor n'en bénéficient que moyen- 
ant un intérêt de 2,50 p. 100 et que l'Etat fait, en outre, payer 





6195. — 13 janvier 1953 
des finances: l° quel el 
dées aux diverses ) 
financières pour les exerci 








sise at ' cms 
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lourdement aux départements et aux communes le recouvrement 
des impos s lucales alors qu'il leur impose de nombreuses 
acpenses q t g \ pour lesquelles il ne verse qu'une par. 
ticipalion ins Lan IL Jui demande: 1° les montants respectifs, 
en 1942 et en 1%, de la participation de l'Etat aux dépenses d'in- 
ôt néral:; 20 le mont moyen par jour, en novembre 1932, des 
fonds À s d 3 d parien nis et des comm places sans intl rôti 
au Trés . © l int, au 1 décembre r, des avances 
con 3 1 E!a \ ces mmes colie vilés et non encore Tele 
Loursées; 4 e m l: a) des sommes rel es en 1951 aux col 
L t6s locales au titre des frais d'assielte, de perception des taxes 
locaies en application de l'article 6 de la loi n° 439-1034 du 31 juillet 
1:49; b) des somim recouvrées au cours de la mème annee au 
titre des (BRL LE pour frais d'assiette de perception et de non 
va en sus des impositions directes voiées par les conseillers 
généraux et municipaux; 9° Ja répartition des sommes mention- 
I 3 au 4° entre a) les non-valeurs supportées pa l'Etat: 
b e embourserné it ue dépenses de matériel © Son! pour 
l'Etat par le recouvreme des impositions locales c) la rémunné- 
ration des âgents dex régies financières; d) le ment d'indem- 
nités au personnel de l'adininistration centrale du ministère des 
Ua à °° rappt 





— M. Penoy demande à M. le ministre 
montant moven des indemnités arcor- 


ries suivantes de pers nu d rennes 


3 4%4-105:1-41952, (A noire connaissance, 











l'article 5 était équivalent à vingt-trois Jours de traitement brut, 
l'article 6, équivalent à huil jours de traitement brut [indemnités 
19%51}). 
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20 Si le personne! des régles financières perçoit en outre d'autres 
primes, el lesquelle je rappel.) 

6385. 23 janvier 195% — M. de Léotard demande à M. le mt 
nistre des ataires économiques ='il et exact. 1° qu'un accord 
commercial p un montant de trois milliards ait él4 récemment 
conclu entre le France et la CI 6e Communiste, 2° que parmi les 
produits exportés par notre pays figurent essentiellement des pro- 
duits sidérurgiques; %° que les a ditifs sont, d'ores et dfjr, ou- 
verts à 1 Bar jue nalionale pour le commerce et l'ind trie 1 la 
Banque d’iIndochine et à la Banque commercia'e de 1 e du 
Nord: 4° que cet accord, con<idéré comme un des résultats de la 
conférence de Mo u, ne constitue qu'une élape da ce dévelop- 
peme f d' 1n7eSs 1 LLTIEN { lre) [114 lon { e 1 à 
12 millisrds pour l'année 1% se est « « | expé r À 
un pas four re de ? ( es m n- 
d i « i D } 


D 


à ACTA RAA PU T Ce 


PET TILL L 


LR LT EARAL ANR A Wé 


LARANRER ADO NN 4 
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béssase Dors 
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6751. -— 19 évrior 1955 — M. Mitterrand exnose à M. le ministre 7303. — 25 mars 195% — M. de Léotard expose à M, le mini 
des alMaires économiques (| 11 le prix moyen de réalisation du coton des finances que le trafic des piastres et Le rapatriement des rt 
d Alrique CREED HORS GE à iail de 1° ë  C.F.A. le kiio taux d'Indechine semblent avoir pris de telles proportious 4 4 
= LS mi er semestre 1952 est tombé en décembre 1952 janvier pouvoirs publics eux-mêmes ont donné l'impression de s'en émor. 
953 à 120 F C.I \, et que cette jmportante baisse des cours pose voir. Il demande: 1° si une enquête a élé ordonnée cn 
un grave proïlème de tr soreris à fa caisse d> soutien du coton, trafic des piastres et les rapatriements de capilaux en pro, + 
Tes isponibi it s de re onds étant de 1.107 mifhions C.F.A. alors d'indoehine; 2e si les résultats de ceite enquète n'ont pa tive 
que pour 1%3 les charges s'élèvent à 1.605 millions CF.A. (dont des sanctions; 3e de lui fournir un élat comparatif des sommes 1172 
800 ruiltions C.F.A pour l& payement de là p'ene d'enseimencement triées — par les soins de l'office des changes notamment — 5 
en aoû!l), Tenant compte: t° du rûle essentiel qu2 joue la produc- 19351 et 1932. (i° rappe!. }) _ 
tion cotonnière dans l'économie de la fédération de lAfrique équa- — 
toriale française; 2° de l’é“onomie de devises qu’assure cetie pro- 


dixième des 
l'effort fait 
rendement: 4e de 


besoins de Ir métropole; 3e de 
pour l'extension de la culture 
l'article 35 de Ha 


Jui couvre Île 
ÿ d'encourager 


du coton et l'amétioration dr 





loi relative aux comptes spéciaux du Trésor adoptée le 30 janvier 
4953, qui aulorise le Gouvernement à modifier le taux de fa taxe 
d'encouragement à la production textile, créée par la loi validée 
le 13 septembre 1947 emodifite, danée les limites d'un taux minimum 
de 0,50 p. 109 et d'un maximum de 1 p. 100, il lui demande s'il 
peut envisager le prélèvement sur les ressources eupplérmentaires 
qu'opporterait l'augmentation di taux actuel de 0,50 pour 109 de 
Ja taxe d'encouragement À la production textile, d’un somme de 
GO millions de fi 3 métopolitains dont le montant total se ait 
aflecié au payement de la prime d'ensemencement versée aux !ro0- 
ducteurs de coton d'Afrique équatoriale française. {% rappel.) 





6468. — °9 janvier 195% — M. Dubois demande à M. le ministre 
des finances quel est le montant des prêts consentis à chaque dépar- 
tement, depuis le 1 janvier 1952, par: 1° Ja caisse des dépôts et 


consignations:; 2° le Crédit foncier de France; 3° le crédit agricole, 
et la nature des travaux gagés. H précise que les renseignements 
demandés conrernent uniquement les dépar'ements et non pas Îles 
communes, (3° rappel.) 

annees 

6779. 20 février 195% — M. Lamps demande à M. le ministre 
des finances: ?° q'iel à été je moulant du revenu national pour 
l'année 191 et pour l'année 19%2; 2» pour chacune de ces années, 
quelle a été la purt dans le revenu national des salariés, des fonc- 


des exploitations industricelirs, des exploita- 
xphloitalions artisanales, des exploilalious 
# rappel} 


tionnaires et assinnlés, 
lions commerciales, des « 


LE Ü des prof iori 


Hoeraies, 


7009. 10 mars 1952 


— M. Lucien Lambert expose à M. le minis- 
ire des aflaires économiques ; 


jue l'avis paru au Journal officiel du 


22 février 1953 concernant l'importation d'un contingent de 20 rmil- 
lions de franes de lailues en provenance d'Espagne, a produit une 
vive émotion parmi les producteurs maraichers de x région méri- 


dionale dont la récolle de laitues est sur le point d'arriver à matu- 





rilé, 1] lui demande si des disposilions sont prises afin que ces 
laitues d'importation ne viennent pas concurrencer la produclion 
française au moment de <on abondance. (1e rappel.) 

7211. — 20 mars 1959 — M. Estèbe attire l'attention de M te 
ministre des finances sur le cas des cwmmercants et industriels, 
fournisseurs de l'Etat, qui doivent présenter, pour étre adm's à 
parliciper aux adjudiralions, des certificats de payement complet 
dé leurs jinpasitions. Or, cès commerçants et industriels sont, 


par'ois, dans l'impossbilité d’acquitler entièrement leur delte vis-à- 
te P'Etat par suite des très longs délais mis par certaines adani- 


vis « 
nistrations publiques à rég'er de précédentes fournitures. Ft lui 
demande s'il ne serait pas poss ble d'autoriser ces adjudicataires 


à présenter des certifleats de non-payement par les adininistrations, 





qui pourraient être considérés, à juste titre, comme une mise en 
rèsie provisoire, (1° rappel.) 
7216. 20 mars 1959 — M, darroscon dernande à M. le ministre 


des finances =}, 611 cu de réduction de capital par voie de rembowr- 
sement, une sociclé qui aurait augmenté son capital par incorpora- 
tion de réserves serait en droit de faire porter la lotalité du rem- 
boursement sur la parlie du eapital constituée par les apports pro- 
prement dits, afin d'éviler Ja taxe de distribution, si, d'autre part. 
tous les bénéfices et réserves ont été auparavant répartis. De même 
si l'incorporalion des réserves avait fait l'objel de plusieurs augmen- 
tatjions de eapital, antérieurement et postérieurement au 1° jan- 
vier 1919, serait-elle en droit, toujouwws pour éviler la taxe de distri- 
bution., de faire une discrimination entre ces réserves et d'imputer, 
par exemple, la totalité dn remboursement sur les réserves incur- 
porées avant le fer janvier 4919, (4° rappel.} 


7235. — 2! anars 1953. — M. Barthélemy expose à M. le ministre des 
affaires économiques la silualion difficile dans la quelle se trouveut 
les industries <e pièces détachfes pour tissages et filatures de la 
région de Montbéliard-Audincourt (Doubs) du fait de la concurrence 
allemande, silualion qui a entraîné de nombreux licenciements et 
qui provoque un chômage partiel persislamt pour l’ensemble des 
ouvriers Hl lui deinande les mesures qu'il compile pren-#e pour y 
remédier. (1° rapyx:.}) 





en 2m ermnse me eee emmertrennes 0 





7324. — 26 mors 1959. — M. doseph Denais demande à M. le Ministre 
des finances s'il ne juge pas opportun de suspendre toule action 
contre les ciloyens français déclarés solidaires dé ressortissants espa. 
gnols ayant réa'isé des profits lilicites jusqu’à ce qu'aient abouli Les 
pourparlers engagés avec lEspazne dans le but de fixer les condi. 
Hons dans lesquelles les personnes tnorales espagnoles peuvent ét 
poursuivies pour profits illicites. (4° rappe!.) 





7342. — 27 mar: 1953. — M. Robert Manteau signale à M. le ministre 
des affaires économiques le caractère grave du problème de Léon 
lement des 420 tomes de ficelle lieuse de chauvre reporlées à la 


campagne 41952, à la suite de la mévente générale constante lors 
de là dernière moisson. IL lui rappelle que ces stocks proviennent 
de l'exécution d’un programme approuvé et encouragé par lui, 
avec l'accord des iminislères techniques el économiques ji 


En ouire, il y a lieu de noler que, contrairement aux allézations 
des industries, la fabrication de la ficelle lieuse éhanvre n'est ras 
une chanère, c'est une question de prix. Si le représentant de ces 
industriels est actuellement opposé à ioule aide aitribuée aux déten. 
leurs de stocks, c'est, d'une part, parce qu'ils me sont pas parlie 
prenante en l'occurrence et, d'autre part, parce que tout tonnaze 
de ficelle lieuse chanvre débloqué cçcontrariera d'autant ja vente 
déjà difficile de la ficelle lieuse sisal, dont le .narché, si encombré, 
ne cesse d’inqui'ler la grosse industrie. Il lui demande : 4° s'il compte 
faire dégager le crédit de 50 millions qui existe en reliquat des 
primes à la cullure du chanvre de la récolte 1951, et de le mettre 
à la disposition du comité général interprofessionnel chanvrier, pour 
attribuer une prime de 100 francs par kilogramme de ficelle lie 
chanvre vendue sous son contrôle, 2° s'il compte prendre foutes 
mesures uliles pour permettre à l'avenir l'écoulement normal des 
produits chanvriers et, dans l'immédiat, donner la garantie que la 
différence dûinent constatée ent'e le prix de revient de la flceïle 
licuse chanvre et le prix de vente sera couverte dans la limite des 
où millions disponibles, (1e rappel.) 


se 





7419. — 12 mai 195% — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
ministre des afaires économiques: fe <’il a pu étudier, avec toute 
l'attention requise, les répercussions désastreuses pour F'économie 
nationale des dispositions combinées de linstruction mie 18; da 
l'office indochinois des changes et de l'avis de l'office des changes 
et métropolitain publié au Journal officiel du 5 mars 1953 (p. 2169); 
2» quelles mesures ji! compte prendre pour assouplir, en attendant 
sun abrogation, le régime qui vient d’être inslilué, afin de per- 
mettre aux exportateurs rmétropolitains: a) de eontinner à traiter 
directement avec le commerce ænoyen indochinois sans passer s003 
les fourches caudines des intermédiaires agréés au profit desqnels 
un monopoie outrancier a été créé; b} de recevoir de leur clientèle 
les aromptes habituellement versés lors de la passation de la com- 
mande, sans être astreints à des formalités nu autorisations géné- 
rairices de délais incoinpatibies avec les nécessités commerciales. 
(+ rappel.) 





7491. — 12 mai 1953, — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques, prur la période 1912 à 1955, et 
par année, séparément pour ke eomité professionnel de l'industrie 
des pâtes alimentaires et le comité professionnel de la semouier e: 
jo le nombre de véhicu'es automobiles appartenant à chaque comité, 
% le nombre de véhicu'es en service dans ces organismes mais ne 
leur appartenant pas; 2e pour les deux catégories ci-dessus Îles 
titres et fonctions remplis par ceux qu les utilisent; 4e Je nombre 
et la qualité des personnes autorisées à se servir de leur voilire 
personnel:e pour les besoins des comilés, ainsi que le montant des 
indemnités versées a ce titre par véhicule: 3° le nombre de véhi- 
cules automobiles achetés par les comités depuis #92. (ie rappel 





7422. — 12 mai 1953 — Mme Francine Lefebvre demande 
minisire des Affaires économiques de lui faire connaître, séparcim 
par année, depuis 1941 jusqu'à 1952 inclus, le montant des dépenses 
eflectives figurant dans les comples du comité professionnel de | 
dustrie des pâtes alimentaires au titre: te des missions ou dépa- 
cements aux Etats-Unis: 2° des réunions tenues en dehors de Paris; 
et de préciser, pour chaque rémnion: 4° les Hieux exacls: 2° }es 
dates et la durée de chacune d'elles; 3 les raisons qui le: on 
motivées; %e le nombre des participants, en distinguant d'une nari 
les fabricants et, d'autre part, les autres participænts, en précisint 
l'adiministration ou le service dont ils relèvent, (4° rappel.) 


+ 


à M. le 
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1424, — 12 mai 1953. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques 5’! ne jugerait pas né essaire de 
coumetire au contrôle de la cour des comptes Les dépenses du 


comité professionnel de l'industrie des pâtes aiimentlaires, comme 
cela a lieu pour différents offices, pour lesquels un rapport annuel 
est publié; et, dans la négative, les motifs qui s'opposent à celte 


mesure. (4° rappel.) 





1425. — 12 mai 195%. — Mme Francine Lefebvre expose à M, 19 
ministre des affaires économiques que l'urrûlé n° 49-12% du 12 sep- 
tembre 1949 (Journal officiel du 11 janvier 1950) prévoyant les condi- 
tions de liquidation des organismes para-administralifs n'a pas été 
suivi d'effet en ce qui concerne le comité professionnel de l'indus- 
trie des pâtes alimentaires. Elle lui demande: ‘o les raisons de 
cette exception; 2o dans quel numéro du Journal officiel a été 
publié le texte rapportant, en ce qui concerne !e comité profes- 
sionnel de l'industrie des pâtes, l'application de celle mesure. 


rappel.) 
ea 1471 





1469. — 12 mai 19%. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des finances et des aifaires économiques qu'une résistante des Aljes- 
Maritnes, titulaire de Ja carte C. V, R., a demandé un prêt à ce 
titre, prévu par les textes en vigueur, et qu'elle s es: vu répondre 
par la caisse régionale de crédit agricole: 1° qu'elle devait, avant 
tout, déposer pour frais de dossier une somme égale à 0,5 p. Hù du 
prût, 2° qu'il était impossible de donner une date exacle de réa- 
lisation, les « ressources affectées à cette ca'égorie d'emprunt étant 
actuellement épuisées », IL lui demande. fo s'il ne considère pas 
aue l'exigence préalable d’une somme ésale à 0,5 p. 100 du prêt 
est contraire à l'esprit de la loi et quelles mesures il compte prendre 
pour y remédier; 2° quelles mesures il compte prendre pour déga- 
ger les crédits nécessaires à l'octroi des prêts? 3° le nombre des 
rêts attribués dans Je dépar'ement des Alpes-Maritimes à titre 
| V. R., régime agricoe, ct le volume des crédits affectés à cet 
ellet: 4° Le nombre des prêts attribués à l'échelon national au titre 
C, V. R. et le volume des crédits affectés à cet effet en ce qui 
concerne: a) l'ordonnance n° 45-255 du 5 octobre 19:55 dont Îles 
dispositions ont é‘é étendues aux titulaires de la carte C, V .R. 
par la loi n° 49-478 du 2% mars 1949; b) l'ordonnance no 45-2468 
du 20 octobre 19% (même extension que ci-dessus); €) l'ordon- 
nance n° 45-2695 du 2? novembre 19% (même extension que ci- 
dessus). (4e rappel.) 





7496. — 12 mai 1953. — M. Haumesser signale à M. le ministre 
des finances le cas d'un contribuable qui, ayant présenté régulié- 
rement une réclamation contre ses impositions, a demandé qu'il 
soit sursis au payement des contributions contestées et a offert en 
rarantie des titres de la caisse autonome de reconstruction rem- 
Boursables à 3, 6 et 9 ans, titres délivrés à son nom. Le receveur 
des contributions diverses d'Algérie, en accord avec son directeur 
départemental des contributions directes, refuse de recevoir ces 
titres en garantie sous prétexte qu'ils sont nominatifs et inalié- 
nables et que leur réalisation, si la réclamation était rejetée, retar- 
derait de plusieurs années l’apurement des impositions conlestées. 
Il lui demande si une telle interprétation et ce refus ne sont pas 
contraires aux dispositions de l'arrêté du 6 avril 19%, modifié par 
l'arrêté du 10 août 1951, rendus en application de l'article 41 de 
la 19 no %-135 du 31 janvier 19% qui prévoit la possibilité de 
donner de tels titres en nantissement et si, dans ces conditions, le 
refus opposé par l'administration des contributions directes n'est 
pas injustifié, (4° rappel.) 





1562. — 12 mai 1953. — M. Boscary-Monsservin demande À M. le 
ministre des finances, si une société de capitaux peut modifier dans 
le courant de son exercice comptant le montant des acomptes à 
verser au percepteur au titre de l'impôt sur les sociétés dans le 
cas où les bénéfices envisagés de l'exercice en cours sont plus 
faibles que ceux de l’exercice de référence; si, par exemple, le 
bénéfice de 1953 doit représenter 50 p. 100 de celui de 1952, peut- 
elle diminuer de moitié toutes ses échéances de 1953 jusqu’à liqui- 
dation ou, au contraire, est-elle dans l'obligation de payer les deux 
premières échéances sur la base de l'exercice de référence et À 
s'abstenir de tout versement au cours des deux échéances sui- 
vantes, ce qui entraînerait un désiquilibre ccrlain de sa tréso- 
rerie. (ie rappel.) 





7566. — 12 mai 1953. — M. Jean-Paul David demande à M, Île 
Ministre des finances pour quelles raisons: 1° l'instruction 184 de 
l'office indochinois des changes et l'avis de l'office des changes 
Métropolitain publié au Journal officiel du 5 inars 1953 (p. 2169) ont 
conféré un véritable monopole de fait aux intermédiaires agriés; 
2 es exportateurs francais ne peuvent plus recevôir de leur clien- 
tèle indochinoïse les acomptes versés, selon l'usage, lors de Ja pas- 
Sation de Ja commande, sans être astreints à des formalités géné- 
ratrices de retards incompatibles avec les nécessités commerriales 
(4° rappe:.) 





TIA1. — 18 mai 1933. — M. Gosset expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les fails suivants: le 14 février 
1953, sur le marché public de Landrecie:, la gendarmerie interdisait 
aux producteurs de vendre leur beurre à un prix supérieur à 600 francs 
le kilogramme ‘prix de gros). Or, au marché du % août 1952, la 
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cotation officielle atteignait 690 francs, De même, dans la région 
de Maubeuze, les gendanmes interdisent aux producteurs de vendre 
leur beurre, au détail, à un prix supérieur à 6% francs le kilogramme 
cé qui Corres} 1 au prix du marché d'Avesnes le 29 août 1952, a! 
jue les murct le Rerlaimont et de Maubeuze les 28 et 

colaient 760 f 1j 1 lemande : fo en ve 1 de quel text 
darmerie est habilitée à imposer aux producteurs des prix de 

beurre intérieurs à ceux en vigueur le 31 août 1952, alors q 

ne 22285 ecptembre 1952 s'est contenté d'interdire des 

CICVES, que tre de M. le ministre de l'agricuiture 

en date du 22 décembre 1952, admet comme maxima lé; 

tarifs des mercuriales valables au 31 août 1952, sauf preuve contraire; 
29 si des modifications ont êté ipportées à ces disposition et, en 
cas de réponse négative, en vertu de quelles instructions les gen 
dürmes dont s'agit sont amenés à pratiquer les abus de pouvoir 
s \ d ] r C omIn les prod ( | 1 
ccre 1ndernti Us t n lt pu 115 ni i 1] 

7816. — 21 nai 1953 — M, Paquet expose À M. le ministre des 
finances que les raisons invoquées pour expliquer la récente déva 
luation de la piastre ont été longuement et 4 unplaisamiment déve 
loppées par les services officiels de pr e el de la radio. Ce sont 
1° diminution de l'effort de guerre, qui serait ramené de 400 à 
250 milliards de francs par an; 2° mettre fin au trafic qui s'expliquait 
par la parité officielle de 17 francs et le taux commercial qui, 


depuis piusieurs années, s'établissait aux environs de 10 francs; 
3° favoriser les exportations indochinoises, qui se trouvaient gônées 
par le taux gonflé de la piastre; 4° stopper l'exode des capitaux 
indochinois. 11 lui demande io si le trafic précité, qui se chifire 
à de nombreux milliards, a donné lieu à des poursuiles, à des 
sanctions Dans l'affirmative, quels ont élé les organismes ou per- 
sonnes poursuivis et quelles ont été les sanctions prises; 2° s'il 
cst exact, comme l'affirme le journal L'Observateur, que loftice 
indochinois des changes, chargé de surveiller les virements de 
piastres, n'a pu s'opposer à des transferts frauduleux à la suite 
d'ordres venant de Paris; 3° si les faits rapportés par L'Observateur 
sont exacts, par qui ont été donnés ces ordres et des sanctions 
seront-elles prises; 4° si l'information est mensongère, pense-t-on 
intenter des poursuites contre ce journal; 5° pourquoi a-t-on attendu 
le mois de mai 1953 pour mettre fin à un état de chose regreltable 
qui, si l'on en croit les services officiels de propagande, dure 
depuis 19%. {à rappel.) 





7933. — © juin 195%. — M. Olmi dermarrde à M. le ministre des 
finances s’il est désormais légal d'insérer dans des acles, soil de 
vente, soit d'obligation, des clauses de variabilité en ce qui concerné 
les payements à terme, ou les sommes à rembourser, la jurispru 
dence ayant toujours considéré de telles clauses comme portant 
atteinte au crédit de l'Etat. Il lui signale le cas suivant: par décret 
du 16 mai 1953 (Journel officiel du 22 mai 1953), M. P.. est nommé 
notaire, en remplacement de M, G..., destitué, « M, P.. devra verser 
à titre d'indemnité, à la caisse des dépôts et consignalions, une 
somimne de 6 millions de francs, suivant les modalités suivants: 1 mil- 
lion avant sa prestation de serment et le reliquat, augmenté des 
intérêts au taux légal en matière civile, en cinq annuités égales dont 
le montant variera éventuellement dans les mêmes proportions que 
l'indice général des prix de gros, publié par l'institut national de la 
Statistique. La première annuité sera versée un an après la date de 
la prestation de serment, la seconde deux ans après el ainsi de 
suite. Pour déterminer le montant de chaque versement, le dernier 
indice publié avant la date de l'échéance sera pris Comme base de 
calcul, par comparaison avec celui du mois de mars 195%, qui est 
de 139,7», La variabilité des payements basés sur l'indice général des 
prix de gros publié par l'institut national de la stalistique ayant été 
ainsi admise par l'Etat à son profit, peut-elle être désormas insérve 


daus des actes entre particuliers, (4° ranpe 


8104. — 16 juin 1953. — M. Guiguen demande à M, le ministre des 
finances par quels movens est financée ja consiruction de; logemen 
destinés aux familles des troupes américaines d'occupation en France 
notamment en ce qui concerne la première tranche de 3102 loge 
ments, dont voici le délail: 40 logements à Moulins (Allier), 9 loge 
ments à Périgueux (bordogne), 100 logements à Evreux Eure) 
400 logements à Châteauroux ‘Indre), 10 logements à Saumur (Maine 
et-Loire), 8 logements à Cherbourg (Manche), 300 logements à Chau 
mont ‘HauleMarne), 40 logements à Metz (Moselle), 100 logements 
à Fontainebleau (Seine-et-Marne), 200 logements à Laon Ai 
50 logements à la Fère (Aisne), 600 logements à Soissons (Aisne) 
15 logements à Angoulême (Charente), 100 logements à la Rorl 
(Charente-Maritime), 30 logements à Rochelort (Charente-Marilime) 
40 logements à Blaye (Gironde), 15 logements à Montendre (Charente 
Marilime), 15 logements à Coutras (Gironde), 10 logements à bourg 
(Gironde), 10 logements à Montlieu {CharenteMaïilime), % loge 
ments à Saint-Jean-d'Angély (Charente-Maritime}), 100 logements à 
Bordeaux ({Gironte), 30 logements à Fontenet {Chaïente-Maritimme), 
30 logeenents à Captieux (Gironde), 70 logements à Dreux (Fure<! 
Loir), 70 logernents à ChartresLucé (Eure-et-Loir), 10 log 
Chinon (Indre-et-Loire), 10 logements à Azay-le-Rideau 
Loire), 300 logements à Orléans (Loiret), 20 logements à 
Saint-Aubin {Lairet), 10 logements à Sul!y-sur-Loire (Loirel), 
ments à Pithiviers (Loiret), 200 jogements à Nancy (Me: 
Moselle), 109 logements à Toul (Meurthe-et-Moselle), 16 log 
Etain (Meuse), 100 logements à Verdun (Meuse), 20 loge] 
Bar-le-Duc (Meuse, 21 logesments à Commercy (Meuse), 
ments à Poitiers (Vienne), 10 logements à Chauvigny 
20 logements à Châtellerault (Vienne), ?0 logements à 
(Vienne), 60 logements à O7 (seine i° raspel.) 


———__— 
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perdant environ 15 millions de salaires. I lui demande: 4 , 
8150, — 12 juin 193%, — M, de Léotard expose à M. le ministre des mesures sunt prises où envisagées pour remédier à une telle 5: 


finances que, depuis plusieurs mois, notamment, l’opinton publique 
est alertée par le fait que les marchés de l'Etat sont passés et récep- 
tionnés dans des conditions qui ne sernbleut pas tenir compte de 
la concurrence, des urgences et du rendement permettant nne pius 
rationnelle sortie des deniers de l'Etat. II demande que soit dressé 
par ministère pour l'exercice passé et pour l'exercice en cours, s’il 
a lieu, un fableau des marchés conclus, leur montant total, l'en- 
reprise adjudicataire, quelques prix de base à l'unité, la date de la 
commande et le date de la livraison. £t, en outre, la liste de tous 
intermédiaires on comrmissionnaires qui n'auraient d'activités avoua- 
bies que pour truster et répartir les marchés, au préjudice, bien 
entendu, et de l'Etat et des entreprises valables. (3° rappel.) 


————— 


8210. — 2% juin 1953 — M. Gaumont expose à M. le ministre des 
finances que, le 8 noverubre 1947, s'écrasait sur le Sinnamary 
euve de la Guyane française) un avion amphibie « Sacbce », le 
éputé de la Guyane d'alers trouvait la mort dans cet accident. 
Le jour de ses obsèques, une personnalité officiefle du département 
déclarait, dans un discours, à propos de cet avion: « notre ani 
commun. avait fait droit à notre insistance en consentant, sans 
méme avoir eu le temps de l'utiliser, à le mettre à la disposition 
du département, » (La Semaine en Guyane et dans le monde, 
bulletin hebdomadaire d'informations édité par le service des infor- 
mations de In Guyane française, n° 31, % aniée, samedi 8 el 
45 novembre 1947, page 4, 2° colonne, 6 alinéa.) Au cours de la 
deuxième séance du rnardi 18 novembre 4%47 du conseil général, 
celle assemblée était saisie d'une leltre lécrite postérieurement à 
la disparition du « Saebee », puisqu'il y était dit notamment: « Au 
eours d'une de ses récentes tournées d'inspection, cet avion a élé 
accidenté dans. la région de Sinnamary et rendu inutilisable ») 
par laquelle il était porté à la connaissance de ses membres que: 
« … au début du mois de novembre, un avion amphibie « Saebee » 
EC GG683 K avait été cédé par la coopérative aurifère guyanaise 
au département de la Guyane française. » (Bulletin des actes admi- 
nistratifs de la Guyane n° 7 du 29 janvier 1948, page 7, 2e colonne: 
« Affaire n° 3 »). Or, le 20 novembre 1947, une décision n° 323 SG/FG 
nommait, sur la proposition de M. le secrétaire général, une « com- 
mission chargée de procéder à Vlexamen et à la réception de 
l'avion armphibie « Sacbee » destiné à la préfecture de la Guyane 
francaise... » (Bulletin des actes administratifs de la préfecture de 
la Guyane et du territoire de l'Inini, n° 6 du jeudi 20 novembre 
4947, pages 78, 2e colonne in fine et 79, fre colonne in limine.) 
ll en résulte: A) que la date du 8 novembre 1947 à laquelle s'est 
écrasé le « Sachee » est certaine puisqu'il y a eu un mort; B) que 
l'appareil appartenait alors à un particulier, en fait et en droit 
(CL: discours prononcé aux obsèques de la victime de l'accident 
et lettre au conseil général, V. supra); €) que, dès lors, la décision 
no 423 SG/FG du 2% novembre: a) contenait une inexactitude en 
faisant état de ce que l'appareil était « arrivé pour le compte du 
département », et b) ordonnait l'exécution d'un acte impossible 
er prescrivant « l'examen et la réception » de l'avion amphibie 
« Sacbee » détruit, en fait, depuis douze jours, Il lui demande: 
1° de quelle manière, pour quel montant, en monnaie de quelle 
espèce (francs ou devises), et à qui a été finalement payé l'appareil 
en cause; 2° à quel budget a élé imputée la dépense résultant de 
cette opération; 3° enfin — au cas où des fonds publics auraient 
supporté, en définitive, le règlement de cette affaire — s'il estime 
régulière la façon dont il à été procédé pour l'achat d’un matériel 
inutilisable au moment de son « appropriation » par le département, 
et, le tout, dans les conditions ci-dessus rappelées au moyen des 
actes officiels qui en établissent l'authenticité. (3e ranpel.) 


8211. — 2% juin 1953 — M. Mekki attire l'atlention de M. le 
ministre des finances sur l'anomalie choquante qui consiste à éla- 
blir une distinetion basée sur leur origine, entre les combattants 
d'indochine. En effet, seules sont admises au bénéfice de l'indem- 
nité familiale d'attente les épouses des combattants originaires de 
la métropole. It lui demande s’il entend remédier à cette situation, 
dont l'effet est fâcheux sur le moral des combattants français musul- 
inans algériens, car elle est contraire au prineipe d'équité et aux 
dispositions de l'article 2 de la loi du 20 septembre 1%7 portant 
étalut de l'Algérie. (2° rappel.) 





8229. — %5 juin 1953. — M. Guy Mollet expose à M. le ministre 
des affaires économiques que l'article 31 de la loi n° 53-1375 du 
6 février 1953 précise que: « Il est interdit à tout administrateur 
représentant l'Etat dans nne entreprise publique d'avoir, par lui- 
méme où par personne interposée où sous quelque dénomination 
qne ce soit, dans une entreprise en relation avec cette entreprise 
publique, des intérûls de nature à compromettre som indépendance »; 
et lui demande s'il existe dans les entreprises nationales un ou 
plusieurs administrateurs représentant l'Etat à qui cet article peut 
s'appliquer et, dans l'affirmative, si cette application a été faite. 
(3e rappel.) 





8281. — 90 juin 19. — M. Cogniot expose À M. le ministres des 
finances et des affaires économiques la situation pénible causée dans 
ki resion de Vesvul par 1a fermeture des Etablissements Dolie, firme 
de» construction de machines agricoles fondée en Haute-Saône en 
1268 et installée à Vesoul depuis 1908. IL Jui signale que, du fait 





de la fermelure, 580 ouvriers et membres des cadres sont frappés, 


tion, 2° élant donné que c'est à la suite d’une crise de trésores 
due à la mévente, que la fermeture a eu lieu et que, d'autre = 
les pouvoirs publics ont accordé dans le passé de très import 2 

subrentions à des entreprises étrangères de machines agricoe. q +. 
sont ses projets pour donner des possibilités de trésorerie à n° 


industrie aussi importante pour Ja région de Vesoul. {3 ray] _ 





8290. — 0 juin 19553. — M. Rabier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'ordonnance n° j;w: 
du 29 juillet 19% stipule en son article 3 (voir « aire 
no Q12/PL.E.1 du 17 janvier 1946) que les fonctionnaires civils rœr. 
nérés sur te budget de l'Etat lorsqu'ils sont en service en aAf-i1. 
du Nord bénéficient d'une majoralion spéciale calculée din | 
mérnes conditions que celle appliquée aux traitements des f 
naires rémunérés sur le budget du territoire où ils exercent 
fonctions. In vertu de ces textes, Ja décision mir “jé 
no 323/PC/4 du 16 juin 1917 indiquait que «les personnels civis 
fonctionnaires du département de la guerre dans les terriloires 4 
Sud doivent donc recevoir en sus de la majoration spéciare de 
33 p. #00 les indemnités accordées aux personnels civils des ar. 
nistralions locales en fonctions dans les mêmes localités» Ce 
décision élait confimmée par la réponse à feuille de renseirnement< 
du 9 seplembre 1%2 par le général commandant la 10e région mi. 
taire à Alger, qui précisait, notamment, que l'indemnité de « pocte 
déshérité » s'appliquerait également au personnel auxiliaire et q 
la date d'application serait le {°r janvier 1954. Or, le trésorier-paveur 
général d'Algérie a refusé son visa à l'engagement des dépense: 
correspondantes à ces dispositions légales et réglementaires. Ce 
du'ant depuis de nombreux mois, il lui demande quand il pence 901. 
voir le régler de façon à ce que les personnels civils des territiiree 
du Sud, notamment ceux des hôpilaux, des subsistances, du génie de 
l'E. R. M. el des essences puissent entrer en possession des sommes 
qui leur sont dues. {3e rappel.) 





8323. — 2 juillet 1953. — M. Francis Leenhardt demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si le: 10e. 
cins employés par les administrations d'Etat et chargés, dans l'esprit 
de la médecine du travail de J'application de la loi du 11 octobre 
1946, ont droit de bénéficier, sans restrictions, des disposilions de 
Ja loi découlant en particulier du décret du 27 novembre 1%) 
article 2 (temps minimum à consacrer au personnel}, article 9 . 
trat, préavis) de l'arrêté du 15 mars 1946, modifié par les arrités 
des 12 oclobre 196 et 29 novembre 1918, article 2, et arlice 2 
(mode de rémunération, 2°,si les médecins employés par les adini- 
nistrations d'Etat d’une manière permanente aux fins d'assurer 
envers elies les mêmes fonstlions que les médecins conseils de la 
sécurité sociale exercent vis-à-vis de cet organisme, ne peuvent 
pas prétendre bénéficier des dispositions identiques, de statuts et 
de rémunération, à celles de ces médecins conseils, (2 rappel 





8502. — 17 juillet 1953. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
secrétaire d'Eiat aux affaires économiques: 1° à quoi sert Le mini 
tère des aflaires économiques qui, depuis plus d’un an, se refuse à 
répondre à l'enregistrement sur les grix bruls des peaux des viandes 


aballtues, entrainant ainsi, pour le Trésor, un préjudice de plus 
de deux cents millions {chiffres de l'administration des finances ; 
20 si le ministère des affaires économiques est toujours si lonz à 


répondre à des demandes de licences d'importalion ou d'exportilion, 


souvent très disculables. (3° rappel.) 





8537, — 21 juillet 1953. — M, Marcel Noël rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la réponse qu'il a done 
dans le Journal officiel du 22 mai à sa question ne C8:9 du 26 f r 
1953. II lui demande : 4° s’il existe des dispositions législatives £J 
ciales donnant compétence aux conseils de préfectures forsqu'it s'agit 
de fonctionnaires agents de travaux ou conducteurs de chantiers 3 
ponts et chaussées, 2 à quel titre le recours doit étre introdn! 

uisque le fonctionnaire ne peut le porter, en tant que « locataire 
es concessions de logement étant hors du domaine contractuel 


(3 rappel.) 





8572. — 22 juillet 1953. — M. Gérard daquet. demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° Quel 
l'effectif réel et l'effectif budgétaire des différents grades et ermplos 
de la direction des assurances de son département minisiéri x 
aux dates suivantes: 1 janvier 19%8, fer janvier 1949, 17 
vier 1950, der janvier 41951, fer janvier 952, 4e janvier 
(3 rappel.) 





8596. — 23 juillet 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et dss alfaises économiques si, les « > 
étant repris avec l'U. R, S. S., il ne songe pas à retenir, pour 
niser les créanciers français de FU. R. 5. S., une partie des son 
dont la France serait débitrice de par ses achats, ainsi qui! à 
fait envers tous les Elats mauvais payeurs, depuis la Polog'e Ju°- 
qu'à la République haïtienne. (% rappel.) 
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. = % juillet 1953. — M. Hénault expose à M. le ministre des 
pnances et des affaires économiques que les titres des dommages 
= ierre, trois, Six, neuf ans coustiluent un capital à terme pou 
nistrés qui, au surplus, ne peuvent les réaliser qu'avec une 
. mportante. M serait donc rm mn logique de permettre à 
«:nistrés de pouvoir utiliser leurs titres de dommages de guerre 
r valeur réelle pour payer les droits de succession pouvant les 
srner directement. Ceci leur éviterait d'être obligés à les 

pter le cas échéant. IL lui demande ce qu'il pense de cette 
tion. (3 rappel.) 





8559. — 5 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des se nan0es et des affaires économiques un élat des promes-es 
ntations — salaires, d'émoluments, de prime=, etc, faites 

: 3 esceurs et par les respous abies de posles ministkérie] 
o1 votées par l'Assemblée — ave jorité 

qu 


rédéc 





q iélies ma 





{ee launs ueiie mesure ces promes:es éiaient à n. 

nents âe crédits ct enfin si le conseïl des ministres jes 
1 2 mellne pe » at 1 . . far 

nomologuées, à quelles dates et dans quelles cire nslances. 





8806. — 6 octobre 1955. — M. Chatenay attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les 
sequences du retard üupporté à la publication des tableaux 
incement (grades et classes) des agents des contributions indi- 
Jl lui signale nolamment que: 1° certains des tableaux 
us conce ment des années antérieures à 1953 (tableaux d'avan- 
du cadre métropolitain, des contribution diverses d'Algérie, 
rs de classe exceptionnelle): 2° plus de six mois après le 
de l'année, de nombreux tableaux d'avancement au titre 
née 1953 n’ont pas encore vu le jour, alors que dans Île 
trations voisines, les avancements de classe et de sroés 
itivement approuvés avant même que l'année pour laquelle 
iblis ne soit commencée; 3° ces retards causent un préju- 
ix agents susceptities d'être promus à un grade, à urie 
e ou à un échelon supérieur et noiamment à ceux qui, appelés 
l4 t 






i 1 de groupe au regard des indemnités, ne peuvent héné 
\ titre rétroactif des majorations de ces indemnités. Il lui 
nde quelles mesures il cornple prendre pour remédier à cette 


avant que soient prises toutes dispositions susceplibles de 
leur avancement. {3° rappel.) 


I 1 





8897. — 6 octobre 1953. — M. Defos du Rau demanie à M. Île 
miaistre des finan0es et des affaires économiques s'il est exact que 
tribuable qui n'a pu payer ses im Gts à la date fixée doit 
tre inéxer rablement frappé de l'amende de 10 p. 1400 qui se com- 
} “ dans l'esprit du législateur, comn un moyen d'accélérer 
vements par les contribuables de mauvaise foi ou de mau- 
\ vuionté, ou si, aa contraire, un contribuable qui à vu ses 
r s atteints par des faits indépendants de sa volonté (mala- 
cmpéries, pertes, catastrophes) peut obtenir dégrèvement ou 

ne exonération de cette amende de 10 p. 100. (5° rappes.) 





8313. — 6 octobre 1953. — M. Joseph Denais demande À M, le minis- 
tre ces finances et des affaires étonomliques s'il compte mettre en 
concordanre avec les textes légaux concernant le timbre du contrat 
de transport par route (un seul timbre couvrant le transport de bout 
en bout, opérations terminales comprises) la réglementalion é!a- 

r l'administration de l'enregistrement, en ce qui concerne es 
vrts par fer pour lesquels ect exigé un timbre par opération: 
son en gare à un groupement fer, d ‘une part, et transport par 
fer proprement dit, d'autre part. (%æ rappel.) 





8318. — 6 octobre 1953. — M. André Denis sisnale À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un Cériain noire de 
liciaires du statut des personnes contramies au travail en pays 
( , fixé par la loi ne 51-538 du 14 mai 4951, n'ont pu, par suite 
dur rd apporté à leur reclassement, hén icier des tra nsformations 
d'emplois intervenues dans leur administration au cours des années 
19:S, 1919 et suivantes, étant précisé que ei le reclassement avait 
en heu avant lesdites transformations, iles intéressés, grâce à ce 
11fpel d'ancienneté, auraient pu bénéficier de ces translormations 
C emplois ; et lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre 
} remédier au préjudire ainsi causé à un vrrtain nombre 
uinciens requis du service du travail obligatoire, (2° rappel.) 





8820. — G octobre 1953. — M. Guy Desson Cemande à M. le ministre 
des finances et des afaires économiques les raisons pour lesquelles 
le projet de statut ayant reçu l'approbation du comilé paritaire en 
} 1550 et l'approbation du secréfaire d'Etat À Ja fonction publique 
( 1911, À ‘est pas encore promulguée dans son texte définitif 
i rappel.) 





8526. — 6 octobre 1953. — M. Piorre Garet demande à M. te 
Ministre des finances et des affaires économiques 5i, en ce qui 
concerne A + pd de l'article 13 de l'annexe IH du code général 
29 npo ls, les coellicients indiqués par la loi doivent £tre appliqués 
au-dessous du maxÿoum indiqué, si l'entreprise se rend compte 
lu tue alcint une valeur 1rop élevée au moment où elle fait sa 








réévaluation. En outre, à sunposer que l'administration ait raison 


sur Ce point, est-elle fondée à soutenir que l'élément revalorisé 
un an plus lard avant perdu de sa valeur depuis la revision du 
bilan, ia peru qui ecusul est à 7 Jet + ra pyyrel ) 





8832. — € octobre 195% — Mme Lempereur signale À M. le ministre 








des finances et des affaires coonomiques u'u anomalie 7 etlahie 
concernat * personnel suents d'assietle s des contributions 
directes a ét mn rt e à <a connaiseance., f ettet, bon nombre de ces 
? 30 actuellement pour Ia France) ont accédé à ce grade par 
{ urs et sont autour’ hui « Agen d'assietu ar1C le e lormmie, 
Ur \ loi du 1% septembre 1948 créant 800 emplois de commis naotu- 
vi forrmu insi que le « et du 13 mn! 1948 prévoyant 18 
cadre d'agent d'assielle et la décision de février 1959 intl | la 
totalité des commis régis par le décret du 2 juillet 19%9, ont placé 
les « agents d'assietics ancienne forraule devant une situation qui 
leur coupe toutes chances d'avancement Elle lui den 3 1 
couple prévoir, sans concours pour lesdits agents, l'accès an grade 
de contrôleur imiice 185-300 au heu de 120-200 actuellement appliqué. 
je ram 





8833. — 6 octobre 19:72. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et des afiaires eg es de faire établir pour les 








einprunts émis depuis la Libération, soit par le Trésor, soil par tes 
es et téiéphones, te ministère de la reconetrurtion 
la Socicté naltonale des chemins de fer français 

s du secteur pui 1 8 pli tableau 

LL { " %o Je caractére de 1! Fr 

T 1 { us | licitaire » les comm ‘115 

Ü x riers-pa ve 1UX, Aux percep- 

{ 154 { les I \ IX 

! ti Î ] - I ”' ‘ 1 1 n t - 
rcentage sur les sommes globales ‘ »<, et 

les sommes avant été vraiment en ssees par 

P fl ei mmIsSI10 G mue rappel} 

8835. — 6 octobre 195%. — M. de Léotard expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qi règie f rate (es 
contribuables 1 lt el t entr pi 4. Ù l 
appelés à s porter le | et l It int À d'au In | X 
ou moins eux d cur ge 1. ] i dem 1e LS n 
ment po la pa tion des marchés de l'Etat, à me conviendra 
pas que toute « ref { bér re d e nd 1 tion ou d'ur 
marché de gré à gré ait préalanlement fourni la preuve elle est 
en 1] e a le ( \ e, la | ren 
fl ) l LA t } { { « et 
S ": I « ] | ‘ I 
q rs sysléinat nent échap] msables de 1 Lou 
d marchés de Etat, ce qui impliquerail de leur part, sembi 1, 
autant d ce c q 1 11e Tilt ne.) 

8359. — 6 octobre 199. — M. Wasmer expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'ar i \ i i 
n février 1,3 4k de HET ] inaip 1 sur it r vnu valeurs 1 WE 
lières sera désormais souinis à la juriaicti d trib 
tralufs Comimentant ce lexie, ; instrurtion luinistratve 6%:1 1- 
que qu le contribuable doit à wimais présenter 1 lamation pour 
les droits pavés dans un délai expiré au 31 mars de l'ann t 
celle au titre de laquelle l'impôt est versé. 11 demande, à ce sujet, 
les explications suivantes : 1° jl est difflile d omprendre pour q ; 
mois ce changement ae juridiction mrdifle les règles antér 3 
relatives à la prescriplion. On adrmetlait jusqu'ici que la ition 
de la prescriplion de cinq ans prévuc par | cien code d \ $ 
mobiliè rt linuait à s'appliquer; est-il adn ib'e qu le 
texte relatif à la juridiction soit susceptible de modifier les 1 3 
relatfs À a prescription ? 2° en admettant Vapplicalalté ds ):1- 
velles règles dé pPrescr plion en malière de demande en restit illon, 
la question se pose qe Savoir si les verscinents d'avauces lai en 
compile malgré un cxercice improduclif, pour êlre compensés avec 
l'impôt afférent à une distribulion u'lrieure, ne devraicnt pas pou- 
voir être affectés au règlement de l'impôt relalif à celte distribution 
pendant un délai de cinq ans, du mon t que relle possii était 
prévue à poque où Îles avances ont ver Il est \ ll 
ce sujet, que le Trésor pourrait avoir Lout intérêt à laisser ces avai 
ces en c npit pau qua ré eT rup} 

9051. —— 8 octobre 1053 M. Dagain expos M. le ministre des 
finances cet des affaires coonomiques 4 l'arlu 3 dk 1 doi 
n° ©3-74 du G février 193 a 1 Î es dépenses d'équi- 
pement tupultan ir 1 | idget üälilie xt | post | 1 a 
et téléphor de l'ex e 1953, dé ilot s de programme 
et des crédus de paveinent s'élevant à G99%9699000 fran (es 
autorisations de progranune el ces crédits de payement élaicnmt blo 
ques pour leur totalité et devaient étre Jihérés lorsque l'emprunt 
P. T, T. serait rCalisé, Celui-ci étant os depuis le 30 mai, di Di 
demande: 1° quelles sont les raisons qui s'opposent à ce déblocage ; 


2 à quelle dale il sera effectué; 3e gielle à été, jusqu'à « jour, 
la desunation des funds recueillis au titre de ce! emprutit 


9056. — 8 octobre 1053. - ee de Léotard, se référant À la réponce 


faite de 10 seplembhre 1953 sa question écrite n° 5383 par M, 1e 
ministre ces finances et des aflaires Coonomiques ou sujet de 
fonds extrémetment importants parachutés, distribués, employés ou 
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dissimulés au cours de ces douze dernières années et ne pouvant 
nocepter les termes ci-après, aussi désinvoltes que faciles: « Le 
département des finances ne dispose pas d'éléments d'information 
permettant de répondre à la question posée par l'honorable parie- 
fentaire », demande: 1° si lez éléments d'information ont été recher- 
chés; %o si les sources du document capital connu comme étant le 
« rapport Parodt » ont été recherchées et rassemblées, puisque ledit 
document semble avoir « opportunéiment » disparu: 3° si les recher- 
ches «ffectivement ordonnéés se sont heurtées, dans les services 
compétents ou in'éressés, à une force d'inertie et à un mutisne 
qui autorisent les suppositions les plus malveillantes et qui, désor- 
mais, devraient at moins susciter de la part de l'autorité judiciaire 
une active curiosité. (3° rappel.) 


9116. 13 octobre 199, — M, Wagner expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 1, alinéa 6 in fine, 
de la loi ne 49-573 du 23 avril 1949 prévoit la subrogation de l'Etat 
dans les droits du spolié vis-à-vis du spoliateur dans tous les cas ou, 
en vertu de la garantie de l'Etat, celui-ci a été amené à indemniser 
le spolié. Il lui dermande: 1° sj l'Etat a, déjà dans certains cas, fait 
valoir les drofts que lui confère cette subrogation ? Dans l’affirma- 
tive, de quelle manière l'Etat a-t-11 fait valoir ces droits ? Est-ce par 
Ja voie judiciaire ? Combien y a-t-il eu de procédures introduites ? 
29 si l'État n'est pas forclos de l'exercice de son action depuis 
qu'est expiré le délai de l'article 4er, alinéa 4, de la loi du 23 avril 
1919, modifiée par les lois subséquentes ? S'il y a forclusion, la dis- 
posilion susdite de l'article 1e, alinéa 6, de la loi du 23 avril 1919 
n'est-elle pas destinée à rester leltre morte, les spoliateurs se trou- 
vant ainsi définilivement à l'abri de toute action el le Trésor fran- 
çais, c’est-à-dire pratiquement l'ensemble des contribuables, ayant en 
son ljeu et place à supporter l'indemnisation des spoliés. (2 rappel.) 





9218. — 2) octobre 193% — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels motifs 
il n'a pas encore été déféré à l'invitation qui a été formukKe par 
l'Assemblée nationale le 15 décembre 1952 de déposer un projet de 
loi portant statut de la Banque de l'Afrique occidentale, étant fait 
observer que, depuis le 29 janvier 1949, la situation de cet étabiis- 
sement est irrégulière. (2e rappel.) 





— M. doseph Deénais demande à M, le 
des affaires économiques quel est Île 
chiffre d'affaires compris, au prix 
pour une vente de terrains, 


octobre 1953. 
finances et 
total des jirmmpôts, 
une sociélé anonyrne 


9273. — 72 
munistre des 
pourcentage 
encaissé par 
(2 rappel.) 





9276. 22 octobre 1952. — M, de Pierrebourg demande à M. le 
ministre des finances et des afraires économiques: 1° quelles sont 
les intentions du Gouvernement concernant la réparation du préju- 


dice causé à de nombreuses catégories de la population par la 
grève des services publics qui, en août dernier, a paralysé pendant 
trois semaines l'activité économique du pays. Cette interruption 
de services essentiels a eu, pour tous ceux qui en ont été victimes, 


gônanies, souvent graves, 
Mais, indépendamment des dommages-intérêts 
prétendre devant les tribunaux les victimes des 
grèves, un principe paraît indiscutable: aucun payement ne doit 
ôtre demandé pour un servire qui n'a pas été rendu. La violation 
de ce principe mettrait en jeu la responsabilité de l'Etat qui ne 
peut se désintéresser du fonctionnement des services publics, qu'ils 
soient concédés ou monopolisés, et sur lesquels chaque citoyen 
doit pouvoir compter en toute circonstance parce qu'ils sont indis- 
pensables à la vie du pays. La responsabilité de l'Elat, à l'occasion 
des grèves du mois d'août, est d'autant plus engagée qu'aux termes 
de la Constitution des dispositions devaient être mises au point 
pour réglementer les conditions dans lesquelles le droit de grève 
pourrait s'exercer et que cette obligation n'a pas été respectée; 
les mesures que Je Gouvernement compte prendre: a) pour 
empêcher, dans l'avenir, toute grève généralisée des services publics; 
b) pour obtenir qu'une réduction correspondant aux trois semaines 
d'interruption de service soit accordée aux usagers sur le prix des 
abonnements ou redevances. (2e rappel.) 


des conséquences variabies ; toujours 


parfois tragiques, 
auxquels peuvent 


‘0 
- 





9314. — 23 octobre 1953. — M. Crouzier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui faire connaître, pour 
chaque département des régions du Nord, du Nord-Est et de l'Est 
(à l'exception de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin) le nombre 
de doss'ers déposés au sujet de spoliations subies par mesure de 
séquestre de la part des autorités allemandes pendant la guerre de 
4952-1945. (2e rappel.) 





9317, — 23 octobre 1953. — M. Gabelle expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 24 de la loi n° 53-079 
du 7 février 1953 en modifiant les dispositions de l'article 1919 du 
code général des impôts et en étendant au contentieux de l'impôt 
de distribution les règles concernant le contentieux des impôts 
drects, a rendu nécessaire un certain nombre d’adaptations pour 
Venir comple des particularités que comporte actuellement le recou- 


vrement dudit impôt. Une circulaire de l'administration de l’enre- 
gistrement n° 6371 en précise le sens et la portée. Il y est dit notam- 
inent que, lorsqu'il s'agit d'une demande en restituton des sommes 
qui ont été payées à tort (par exemple, acomptes trop importants eu 
égard À la distribution des bénéfices, ou non distribution de béné- 
fices faisant apparaître un crédit d'acomptes provisionnels) il y 





éihanen 
aura l'eu d'appliquer les dispositions de l’article 1932 du code généra] 
des impôts qui prescrivent que les demandes sont recevabies jus- 
qu'au 31 inars de l’année suivant celle de la mise en recouvrem: nt 
du rôle ou de la réalisation des événements qui motivent ces réclarna. 
tions, Ladite circulaire précise également qu'en ce qui concerne jeg 
produits des act:ons et des parts d'intérêt et les revenus assimilés 
l'impôt exigible doit être considéré comme dû au titre de l'année 
au cours de laquelle intervient la clôture de l’exer:ice. I] lui demande 
si cette affectalion particulière des acmples provisionnels versés ay 
Utre d’une année neltement déterminée d'une part, et l'obligation 
d'autre part, de réclamer dans un délai fixé les sommes payes en 
trop, ne mettent pas obstacle aux opérations d'imputation qui ont 
Cité pratiquées autrefois d’un exercice sur l’autre. En effet: 40 si 
quaire acomples provisionnels, versés au titre d’une année consi. 
dérée, sont supérieurs au montant des droits à liquider lors de Ja 
distribution des bénéfices, faite au titre de cette même année, l'ex. 
cédent pourra-t-il être reporté sur les acomptes provisionnels de 
l’année suivante, et le cas échéant sur la liquidation des droits de 
cette année, ou b'en la so:icté sera-t-elle tenue de réclamer cet 
excédent dans le délai prescrit; 2° si une société devient impro- 
ductive, les acomptes versés jusqu’à l'assemblée générale ordinaire 
qui conslatera cette improductivité, devront-ils faire l’objet d'une 
réclamation en rest'tution, avant le 31 mars de l’année suivante 
ou pourront-ils, comme c'était le cas autrefois, être reportés sur une 
liquidation ultérieure. I rappelle qu’en matière d'impôts directs 
(impôt sur les sociétés) le bordereau avis permet l’imputation de 
l'excédent de l'impôt sur les sociétés de l’exercice préédent sur les 
acomples trimestriels de l'exercice suivant. En l’état actuel des textes 
et de ladite circulaire, tous les crédits que les sociétés françaises 
ou les sociétés étrangères abonntes ont actuellement au titre de 
l'année clôturée en 19%2 ou des années antérieures non prescrites 
devront être réclamés avant le 31 dé’embre 1953. Par assimilat'on, la 
direction de l'enregistrement n’envisagerait-elle pas la création d’un 
bordereau de payement des acomptes trimestriels et de liquidation 
annuelle des exercices, semblable à celui qui exste actueilement 
en matière d'impôt sur les sociétés, (2e rappel.) 


les 








9349. — 27 octobre 1953. — M. Michel-M, Bokanowski expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que la 


Circulaire n° 184 de février dernier de l'office indochinois des 
changes (0. C.) met dans l'obligation les importateurs d'indo- 
chine de régler tous leurs achats dans la zone franc, par l’ou- 
verture préalable d’un crédit en faveur de leur fournisseur 
français. Or, jusqu'à celte date lesdits importateurs avaient 
l'habitude de régier par traite documentaire, c’est-à-dire, que 
les marchandises étaient adressées chez une banque locale, 


laquelle les remettait au destinataire à leur arrivée, contre payement 
de la traite afférente. La nouvelle disposition nécessite donc l'im- 
mobilisation des fonds de l'importateur pour un délai moyen de 
deux à trois mois, et par conséquent est une gêne sérieuse pour le 
développernent des affaires. La récente baisse — d’ailleurs abso- 
lument inopérante pour le Trésor — de ta piastre est un nouvel obs- 
tacle encore plus sérieux, puisqu'elle a provoqué une augmentation 
générale des prix d'environ 70 p. 100 sur le rmarché indorhinois. 
Les exportalions françaises vers les Etats associés d’'Indochine avant 
les dispositions en question étaient fort importantes et sont tomhées 
verticalement depuis leur promulgation. II lui demande si 
vices ont à l’élude l'autorisation du payement à l’arrivée des mar- 
chandises. Il suggère que la demaride de transfert soit accompagnte 
d'un certificat de la douane indochinoise constatant cette arrivée, 
qu'elle correspond bien à une importation réelle et pour un mon- 
tant équivalent à la valeur desdites marchandises. Par ailleurs, 
signale que si la circulaire gène considérablement les petits et 
moyens importateurs indochinois, elie favorise par contre-coup les 
importantes et anciennes sociétés installées depuis de nombreuses 
années et auxquelles l'importance de leurs capilaux permet de ne 
subir aucune entrave dans leurs affaires par l'abligation où elles 
se trouvent maintenant de payer d'avance leurs importations. 
(2e rappel.) 


les ser- 





— M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le secteur de l'Impri- 
mérie nationale pourrait faire l'objet d'économies substantielles. 
Dans cet esprit, il demande: 4° quelles sont les activités courantes 
de l'Imprimerie nationale; 2° quelle est l’importance du personnel 
affecté, avec la somme globale des salaires versés; 3° quel a été 
le tonnage du papier utilisé notamment en 1949, 1950, 1951 et 1957; 
4 quelle est la cadence et éventuellement la progression de docim 
ments imprimés, journaux officiels, « bleus » du budget, documents 
brochés, avec, pour chaque catégorie, un ordre comparatif d'impor- 
tance; 5° quel est le tonnage annuel des documents conservés 
titre d'archives; 6° quel est le tonnage annuel des bouillons, c'est-à- 
dire des documents inutilisés ou négligés tant par les parlementaires 
que par les services officiels. (2° rappel.) 


9372. — 29 octobre 1957. 





9396. — 29 octobre 1953. — M. Verneuil expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en se référant à la 
brochure publiée par le ministère des finances (direction générale 
des impôts) relative aux statistiques fiscales de 1950, on constate 
que le montant des frais d’assiette, de non-valeurs et de perception 
des seules impositions directes locales de cet exercice s'élève à la 
somme de 5.361 millions. 11 lui demande : 1° quel est le montant des 
sommes prélevées par l'Etat en 41951 sur l’ensemble des impôts 
directs et indirects départementaux et communaux perçus par leg 
régies financières; 2° quelles sont les sommes réellement utilisées: 
a) en contre-partie des frais de non-valeurs; b) pour le versement 
d'indemnités aux agents d2 l'administration des finances (régies 
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5 et administration centrale du ministère des finances). 
+ 4 d'autre part, que l'Etat fait payer très cher aux « + 52. 


nstü À _— 5 novembre 193% — € i demande À M. 
se ocsies la perce] piion de leurs QUE S äalurs que sa trésorerie . M. Gasten Palewski d le 





3 | ce » 

+ pour une part trés importante, alimentée par les collectivités gen = et des bg cer mag me es sta 

* \ » p 0 rlin Le ‘4 Fes : - 1 ju l ju aurail, sur ! \omnie française nstau 10m 
auvauetles ‘di ne verse eu © ntre-pai = au = interet el qui ne d'une communauté poluique et économique à Six, ave l'é \'isse- 

( ent cn e NOR ses col lectivilés qu'au aux ment gradue d'un marché commun, et quelles mesures cvraient 

p de 2.50 p. 100, il lui dernande en ouire que ls ont éi£ les ny ntants Cire prises à son sens pour éviter que cette intégration ne comporte 
1 ( mum et maximum au cours des douze derniers mois des fonds les l ! es désastrouses qu'elle ne manqguerait pas d'avoir, 
= libres des départements et des communes placés sans iniérêl au dans ‘ s à ci sur des differet eclteur ju notre 

x Tr r. (2 rappel.) pris Ÿ * , 








o44. — 30 octubre 1953. — M. Boutavant expose à M. Ie ministre (] 2 nbre 19533. — T é rappelle À M. 1e ministre 
des finances et des afaires économiques qu® i'arlicle 14 de ia lu à hey Be 








£ orzenique du 30 «cl lobre 18%6; l'articie 12 du décret organique d'u ces finances et < des et dique gra D fe 5 de —— ré. © Fe 
ë 13 janvier 1887; l'article 4 de la loi du 49 juil et 1889 font de l'insti semble as que " Squ'it i. la mesure annoncée soit applicable, faute 
à tueur un fonctionnaire logé. Ur, la circulaire du ministère des de cré lits ni ussaires Ü lui demande je si le Gou CT ment est 
? fi , direction du bud get, & bureau, en date du 6 avût 1919, d'accord pour que les warrants soient portés à 230 frai le degré 
4 cinule: « Pour la liquidation de l'allocation logement, l'indemnité hec lo : \ | Hs Does | tres ions données pa ervi aux 
Ë Ù sement devra venir en déduction du loyer réel », Cette dispo- nes d édit à Mie le sur. 2 | des 
sition fait perdre à l'instituieur, logé dans les H.L.M., payant un de warrants sur » dé 98 de s le den ! ,) form par 
lover bien supérieur à l'indemmniié qu'il perçoit, la qualité de for les viticulteurs: % quelles sont les unes mises par le Gouverae- 
tionnaire logé. 1 lui demande les mesures qu l Corupte prendre ment à la disposition dé a ju uoultales de jit agrirele 
pour faire cesser celle situalion. (2 rappel.) iobatem nt st nes écpartement . us latt à den the 1e | 
ë viliculleurs, (2° rappel 


. 9488. — 2? novembre 1953 — M. Trémouilhe sirnale À M. le 
À ministre des finances et affaires RE 2 que des hésita 
ni 


: Fe 9691. 12 novezabre 1953 M. Edouard Dalañier demande À 
duisent chez les comptables du Trésor q ant à l’a 

















g tions se pro : 1 S he y M. le ministre des financus et des affaires Cconoumques: 1: un 
4 cation de a majorali nn de 10 p. 100 prévue F ir l'article 1:32 du agent don Tréso au cou «i L y it we «1 talairrs 
code des impôts directs aux rôles émis pour e recouvrement des où d'iniyôt direct peut pro ra! ivoulaire d'un anagasin de 
droits de versement forfaitaire de % p. 100 sur traitements et pros ou de détail non soumis à 1 e à la produw \ des 
salaires, des retennes à la sonrce et des amendes fiscales qui sarx inve livations. dans ces mines magasins re eévant du droit de , 
tionnent le défaut ou l'insuffisance des versements des droits pré- visite plulôt que du droit de communication, Doi hinelire que of, 
cités ou encore le dérant ou le retard de production de certaines le décret du 27 lanvier 1937 spécialement prévu pour les commerces “+ 
déclarations. L'amende fiscale n'es pas un impôt mais 2e péna- et industries souris à la taxe à la production, peut en toute occur- F4 
lité, elle n'est pas appli quée automatiquement, le directeur dépar- rence être invoqué; 2° un agent fiscal peu "pt rune tt cours ” 
à t temental des contributions directes, ayant en l'espèce, un pouvoir d'une mène vérifica Len d'ouvrir. fouille unter 1 liroir «nisse 4 
d &'aupréciation. D'autre part, elle éc happe ee aux rêgies normales d'exi- ou d'en faire sommation invoquat le droit de communication. Dans .L. 
9 gibilité des impôts direcls. En rèzle nérale, une majoration ne l'afi rmalive. quel est e | CL, 
h doit pas se greller sur une pénalité ou une ‘première majoration ne | s Fit ns. 
Le déjà liquidée; c'est ainsi que (article (19 du décret dun 9 décern- is 
LR t nm: â ] »2 i nti : : " ne PE ’ 
- ne 5 Le gr Be oo geste d Te LE 9507. — 17 novembre 19%. — M. Burlot signale à M. le ministre dos sg: 
| aruvres 5 € Î { é pois Irects, L applicaliof € ot a a Le a aire di « 
€ ]'a majoration de 16 p. 400 semble done jilogique et des contri- saanc es et des __ économiques (ui is k | L 4 — “4: 
, buables avant encouru les mêmes sanctions et traités différemment Le ” _ - qe rronéentinn Éioh aniftionrement 2CCOE # 
t peuvent concevoir un doute sur la régularité de leur dette. D'autre + L po CA T8 “cn 1 Mecation. saut cet male eut ibles : ‘1: 
‘ part les avertissements délivrés par le service de l'assiette pour En ML due, dore D ie OURS rie des per- À à 
; le recouvrement de ces âroits et amendes ne portent aucune men- mL fine cn Ti de d r la ‘2° 
, tion prévenant les contribuables d'une éventuelle rmajoration de pr + En rs - m2 Le &. Nu où vd ra ti in nt ‘€: 
. 40 p. 400. I lui demande quelles instructions précises il compte nr dt Di ns on ns el te. 11 demnnde st dl 
donner aux comptables publics pour ure application uniorme des ame 2e poerep age Meg ne : le coûter p ver \je 
dispositions de l'artice 1722 du code des impôts direrts en ce qui . _— es , nie e 25 
concerne les versements et amendes susénoncés. (2 rappe = la coll — pe Û 1,4 
po LA AUS ae 1 . , , . 
———— 17, 
e Ana a " 3 Te. 
951, — 4% novembre 1%%, — M. André Monteil expose à M. le 9:90. 17 novembre 1952 M. Edouard Denreux de! | M. le y 
ministre des finances ei des affaires économiques les faiis snivants: 2 > à faire conomiques «11 tué ut J , 
| une commune fait partie d'un syndicat inte: omIm inal d'électrif- ministre des Einances et des affaires og wuœ es k 2er Qi à 2* 
| cation; elle doit procéder à la construction de deux postes au titre H envisage en vue Ge L'Appicalon dents uxifiariet » J° 
du plan national {travaux non subventionnés); cette construction autoris 4 + \! 24 
| fait partie d’un programme d'ensemble qui intéresse également dans es menu - Va 25 
d'autres communes, Conformément à la législation en vigueur, la UD 9,06 Rene F1 QU | : f e dn Z : 
commane en question doit contracter un emprun! près d'une caisse es © op! ne , 18 22 
publique. Afin d'établir une harmonie avec la règle appliquée pour SerY mil do prist ul da { 
le financement de travaux subventionnés, le syndicat intercommu- attend \ouJours ! isa 
1 a décidé de demander une participation financière aux particu MIE PT 
lié ". € tzalement sous forme d'emprunt: bien que cet apno ne 5 . 
pas galement obligatoire, il sembh'e Li de a prés L où 97641 19 n! { | M. de Léotard M. te minis’re 
donn : ce qui est appliqué po ir les travaux subventionnés, La nainre dcs fina nces ei ces affaires économiques ; 
du prêt consenti + uisse des dépôts et consignalions est Ù (L « Ië L 4 
i ttestablement un emprunt <ommmunal. Il devrait, semble-t-il, péuUGns rTeCclamäant pour | 1 Su 
en êlre de’même pour le complément apporté par l'emprunt effectué pensionnes, 1 iles, a ie 1 . s À 
pres des particuliers, celui z étant l'accessoire du premier, Cepen- justements, prunes, &#va ses en Male, € = 
dant, le comité du syndic prétend qu'il S aeit là d’un emprunt leur nom leur périod JL Re 
syndical. Cette thèse pourr ait être admissi? le, bien que disculable, plus jinflueurer n if ans di LL ! il 
si le syndicat n'imposait à chaque commune l'obligation de recher- dem >: fe queik à » 1) ' a 
cher ellesmême les fonds et de fournir une part préalablement satisfaction ce telles den Ù - ré n0 304 
fixée én montant de l'emprunt. Le maire cst donc tenu de s'assurer lité; 3° s'il ru \VenGra ne v our \ cs 
du placement de la part d'emprunt sur particuliers mis à la charge nir en ul sembiée ait y Vei-4 H , _ 
de Sa commune: s'il ne salisfait pas à celte obligation, les traraux des den u in q À se men . À eux pour 
ne .. pas achevés. C'est pou urquoi le maire estime que les fon4s une nouvelle €t mn reparutu ù pe 
provenant de l'emprunt sur rliculiers doivent Clre considérés 2e : 
canme des fonds ee et que la nature juridique de pen 
l'emprunt ainsi contracté doit être communal: que, por <onsé 


quept, il appartient à la commune de gérer l'emprunt Même si 9766. — #7 195% — M. de Léotard den | dE. de 





les fonds sont ensuile versés dans la caisse svndi“ale, à l'origine : ” de. …: sfflolne ques: y 
ces fonds apparaissent comme élant des fonds communaux dont le minisire des ne gr et 03 #fia = a ue à - 
maniement appartient au receveur mnuicigpal, qui doit être chargé Re ee À one ME où d'outin « 
d'assurer la gestion de cet emprunt fréalisaiion, payement des mnÿgé + 10e mass he ri , ( . 
intérêts, amortissement du capital). I est incontestab! [ nc gp enge ni : : . rt 
de conlérer à cet emprunt un caractère communal À 4 
dement la tâche du maire; c'est à lui qu'incomberait ' ’ x ; 
te le cahier des charges. [1 pourrait prendre de 
prêleurs des engazements, alors 1e, dans le Cas cont de 1077 né Sctim » | 
ne ni serait pas possible: H lui ns con avis 9305 - =. Gone DS, test Es ns 
£ soutenue par je maire de celle commune et. au cas ol suivante à M. le ministre des fn ances ct rie affaires eé20n0.niques : 
etle fhèse conforme À In Lénine en vig r un Gécrei _ nee: 117 à iusÿtné € fax r d fonc Lon- 
Va valeur d'une délibération approuvée, prise en se ! 5, 2 ae , | > 
le » ] il. |” Tu} pel.) 1 ‘ : à en ; - 
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dernièrement pris la décision de porter la limite d'âge à 63 ans. I 
en réaulle que les fonctionnaires en activité avant dépassé l'âge 
de 60 ans, en vertu des circulaires susvisées, n'ont pas droit, entre 
69 el 65 ans, au rapilal-décès, Leurs avants droit ne peuvent bénéfi- 


cier que du capilal-déres prévu par la législation sur, la sécurité 
Los » 


soci et! dont le montant est neltement inféricur au capital-décès 
fnstitué par le décret du 20 décembre 1947 Il lui dernande queiles 
mesures 1} comple prendre pour que les dispositions à intervenir 
Soienl applicables au personnel municipal, (2° rappel.) 

9727. {8 novembre 1,3 M. Paquet Jemande à M. le ministre 
des hnances et des affaires économiques: |: l'est exact que l’offire 
ind inois des changes oblige les importateurs vietnainiens à régler 
leur chats dans la zone france par ouverture préalable d'un crédit 
difiéré s'élevant de 25 à 50 p. 100 du montant de leurs achats; 20 s'il 


ne conviendrait pas mieux d'exiger une attestation de la douane 


vielhamienne indiquant la réalilé de la marchandise, la date de son 


arrivée, la correspondance de la valeur du transfert à celle de la 
marchandise expédiée et réceplionnée, (2° rappel.) 


9730. 1 novembre 1693, — M, Tourné expose à M, te ministre 
des finances et des affaires économiques que, chaque année, des 


gnilliers de paysans francais subissent les conséquences des chutes 
de neige, de pluie, de grêle, des tornades, des inondations et autres 
calarmité LRE: la plupart des cas, il s'ensuit des pertes très sensi- 
bl lé te et de cheplel, sans compter la détérioration des pro- 
priélés, Il signale qu'à plusieurs reprises l’Assemblée nationale a 
volé des propositions de résolution dernandant que l'Etat vienne en 
aide à ces sinistrés, notarmment dans sa séance du 27 octobre 1953. 
J1 lui demande: 1° quelles sont les décisions qu'il a prises en vue 
d'aider ces paysans sinistrés et sous quelle forme: 20 y at-il des 
indemnités compensatrices pour perle de révolle ? des exonérations 
d'impôts sont-elles accordées ? de quel ordre et sur quelle base; 


so des prêls à moven et long terme sont-ils accordés ? par qui et 
dans quelles conditions; 4o si avant que des calamités s'abattent 
sur les récoiles, il possède des crédits pour y faire face, et quelles 
dispositions il comple prendre pour parer à l'avenir aux besoins des 
viclimes des calamilés pouvant survenir. (2 rappel.) 





9831. 23 novembre 1953. — M, Rabier expose à M. le ministre 
fes finances qu'en application de la loi du 90 juin 1930, les bureaux 
des percepleurs doivent être fermés, tant pour le service de la recette 
que pour celui de la dépense: 10 les 2 janvier, 15 juillet, 16 août, 
2 novembre el 26 décembre, quand ces jours tombent un lundi ou 
un samedi; 2° les 13% juillet, 14 août, 21 octobre, 2% et 31 décembre 
lorsque ces jours tombent un lundi; 3° le 2 novembre, lorsque ce 
jour tombe un mardi. Cetle loi n'ayant pas été abrogée, Il lui 
dersande en verlu de quelle décision les comptables du Trésor, en 
Algérie, et les receveurs des contributions diverses ont été invités, 
par leurs directions d'Alger, à ouvrir leurs bureaux le lundi 2 n- 
vermbre 1955, Par ailleurs, quelle mesure le Gouvernement compte 
prendre pour rétablir le personnel dans ses droits. (2 rappel.) 





9845. — 21 novembre 1993. — M. Chamant demande à M. le minis- 
îre des finances et des affaires économiques: 1° si les sociéiés civiles, 
constituées en vertu des articles 1822 et suivants du code civil, doi- 
vent obligatoirement tenir une comptabilité afin de fournir à l'admi- 
nistration les renseignements exigés par le code des impôts; 2° si le 
valeur initiale des parts constituant le capital social d’une ‘société 
civile peut être modifiée sans justificalion; 9° sj les sociétés civiles 
tombent sous le coup de la loi du 29 juin 19%5 pour le cas où, dans 
un acte de cession de parts, l'on aurait omis d'énoncer que les docu- 
ments sociaux et les documents comptables ont été présentés, 


{2° rappel.) 





9965. — 2 décembre 1953 — M. Binot rappelle à M. le ministre 
d2s finances et des affaires économiques la réponse, faite le 21 oc- 
tobre 1952, à sa question écrite n° 3792, et qui précise que « les 
opérations de reclassement des agents des enquêtes économiques 
avant sollicité, en vertu du décret ne 52-76 du 15 janvier 1952, Lur 
réintégration dans les administrations financières sont en cours. 
D'ores et déjà, les commissions instituées par ce texte ont examiné 
les dossiers des agen's des cadres d'exécution et il est vraisem- 
blabie que le cas des agents des cadres principal et supérieur, 
ge ètre réghé à son tour dans un proche avenir ». Or, depuis 
ors, aucune suite pratique n'a été donnée et les agents intéressés 
par lesdites opérations de reclassement, se trouvent toujours dans 
une tolale expectative, Cetle carence des administrations de3 
finances et de la fonclion publique a pour résultat: 10 d'empêcher 
tout avancement des agents en instance de réintégralion; 2° d'em- 
pêcher ces mêmes agents de prendre rang pour un éventuel chan- 
gement de résidence; 3° d'interdire aux jeunes agents de concourir 
ne l'accession à un grade supérieur. Il y a lieu d'ajouter que 
‘opération qui nécessile seulement un transfert de crédit:, se tra- 
duirait, en définitive, par une économie de plusieurs millions. 1 
lui demande quelles sont les raisons de cette carence et les me- 
sures qu'il compte prendre pour la faire cesser. (2e rappel.) 





0966. — 2? décembre 1953. — M. Frugier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les sinistrés ayant 
oblenu le payement de leurs dommages de guerre professionnels 
eu titres du Crédit nalional à à p. 100 remboursables à 3, 6, 9 ans, 


ae TT PE re es SEE 





SR 
mobilisables par tiers au bout de 1, 3, 5 ans, inaliénables et po. 
vant être nantis, se voient refuser tout escompte bancaire loriane 
le montant des dosmimages ainsi réglés n'’atteint pas environ { rm: 
liun. 11 s'ensuit que ces sinistrés, pour la plupart des artisa 
peuvent, sans avance de fonds, réparer leurs dommages, r et 
tuer leur outillage et "documentation professionnels et remettre er 

mes Ÿ 1 # air inei = TEU tile $ nie ie 1 
marche leur affaire. Ainsi se trouven!-ils réduits à la misère s 
gré les titres alloués en règlement. f lui demande s’il ne serait 
pas possible, pour les sommes inférieures à 1 million, d’effec 
des versements en espèces ou en bons du Trésor. (2e rappel 









10011. — 4 décembre 1953. — M. de Léotard demande à M. le mi 
nistre des finances et des affaires économiques quelles seraient les 
incidences budgétaires de la fixation immiédiale du Salaire minimum 
garanti à 133 francs de l'heure: ga) dépenses pour les fonction 6x: 
b) répercussion sur les marchés de l'Etat; c) rentrées au titre deg 
prestations: rentrées au titre des impôts el taxes. (2° rappel 


} 





10912. — 4 décembre 1953. — M. de Léotard demande à M. le mi. 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° quelles sérieit 
les réperçussions sur les possibilités exportatrices de la France d'une 
augmentation générale des salaires et des charges variant, selon les 
revendications actuelles, entre 5 et 10 p. 100; 20 dans quelle mezure 
certaines branches pro'essionnelles seraient appelées à licencier da 
personnel faute de débouchés et de corminandes à létrang 
(2° rappel.) 


» 





10046. — 7 décembre 1953. — M. Damette expose à M. le ministre 
des finances et es affaires économiques le Cas des fonctionnaires 
titularisés, contractuels et parafonclionnaires qui exercent où exer- 
caient leurs activités officielles à l'étranger, notamment en z0 
d'occupation en Allemagne. La rétribulion de ces représentants 
l'administration et des organismes paraofficiels de Z. F. O. compret 
une parlie francs, une partie marks, et des avantäges en nature 
qui se justifient par leur lieu de travail, situé au delà des frontières 
françaises. L'administration de la zone, en raison de leur situation 
le plus souvent précaire et en l'absence de statut pour les contrac- 
tuels et les parafonctionnaires, ies a incilé à ne pas déclarer la pur- 
lie marks et les avantages en nature tels que logement, voiture, ele, 

Une doctrine fixe-en matière d'impôls sur les salaires n'a jamais 
été établie pour ces catégories de fonctionnaires. Or, il se trouve 
que les inspecteurs des contributions directes métropolitaines, par- 
fois à l'instigation malencontreuse d'éléments encore en exercice 
dans les zones, exercent des contrôles a posteriori, qui ont des 
répercussions financières et morales désagréabies pour ceux qui, 
de bonne foi, ont suivi ies directives de leur administration. Pour 
les uns, le fait d’avoir, pendant leurs vacances ou au cours de leur 
séjour dans la métropole, habité en hôlel à la semaine ou au mois, 
dans leur famille ou chez des am:s, est assimilé à une élection de 
domicile en France, alors que pour ceux ayant payé leur hôtel à 
la journée, il n'en ext rien. De plus, Ja non-déclaration de Ja part 
marks et des avantages en nature correspondait, dans l'esprit de 
l'administration de la zone, à des frais de déplacement ou d'emploi, 
alors que cette position est maintenant le plus souvent discutée et 
sanct'onnée. Ceite importante question qui touche, en fait, tous 
les fon:tionnaires titulaires, contractuels et parafonctionnaires exer- 
çant à l’étranger, pour le compte de ministères ou organismes para- 
administralifs, mérite une étude urgente et sérieuse. 11 lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre pour qu'une règle égale soit 
fixée pour tous et que des instrucl'ons pertinentes et larges soient 
données aux inspecteurs des contributions directes métropolitaines 
qui sévissent, à son sens, à tort, à l'encontre de certains de leurs 
collègues ou anciens collègues, Une conclusion nézative mettrait d'ali- 
leurs en cause le cas de tous ceux qui ont exercé au delà des limites 
du territoire français depuis la Libération (lout au moins depuis 
le fer janvier 1952, amnistie fiscale) et ne semble pas concevalble, 
(2 rappel.) 





10094. — 10 décembre 1953. — M. Robert Manceau signale à M. 13 
«ministre des finances et des affaires économiques que de nombreux 
auxiliaires de la $S. E. IL T., occupant depuis longtemps des postes 
permanents, ne peuvent être titularisés en application de la loi du 
3 avril 1950, parce que le règlement d'administration publique préva 
à l’article 4 de la loi n'a pas encore été publié. 11 lui demande s'il 
compte prendre rapidement les dispositions nécessaires à la titulari- 
sation de ces auxiliaires. (2° rappel.) 





10135. — 12 décembre 1953. — M, Jean-Paul Palewski remercie 
M. le ministre des finances et des affaires économiques de la réporn*e 
qu'il a bien voulu donner le 6 octobre 1953 à sa question écrite 
no 8:63, mais il n'en reste pas moins que la commission dépar- 
tementale a communiqué officiellement aux autres sociétés citées 
devant elie et n'ayant aucun lien juridique entre elles, l'étude 
in extenso des revenus du principal associé simple porteur de parts 
et non gérant; que cette communication officielle, faite en dehors 
de tout texte légal, est de nature à nuire audit associé dans $e5 
rapports avec ses coassociés; qu'il importe que soit défendu à cet 
égard le principe du secret professionnel qui paraît avoir été viorë 
en l'occurrence. Il lui demande quelles mesures il compile preimiv 
pour prévenir le retour de tels incidents, (2° rappel.) 


——__—…— 
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61. 15 décembre 1953. — M. Klock demande LU M. le ministre 
fnances | et des affaires économiques quelles s les earact- 

ase de calcul de la prime de idement accordée aux 
es du Trésor. (2° rappel.) 





13 décembre 1953. — M. Mouton expose à M, le part ets 
ances a des affaires éoonomiques, jue des anciens com 


jiires de la retraite du combhallant dem rant ! le 
1 payeur sont très souvent astreints à un déplace t 
», malaisé et coûteux, à une attente prolongée devant 
3 où ittendent déjà de nombreuses personne: : et i lui 
| pourrait envisager le payement de cette retraite à 
les anciens Combattants âgés de pius de soixante inq 

f 1 


des ou invalides qui en feraient la demande. 





écembre 1959. — M, Paquet demande à M, le ministre 


des finances et des affaires économiques quelle é!lait la situation 


1 fonds de garantie des accidents agricoles au 21 de 
» et au 930 septembre 1953 (sous la forme du tableau 














| 


NOMBRE NOMBRE 
SOMMES de li SOMME 
de : 
L. 
cotisants , : 
encaiss(es émargeant payce 
en 1952. 1u fonde 





rabre 1952 


tembre 1953. 


























— 15 décembre 1939. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un grand membre de 


soit 40.000 francs par hectare, ne pourront même 


nts et se trouvent dans une situation matérielle 


des departements de l'Hérault, de l'Aude et des Pyr 
ales, notamment, viclimes de la terrible sécheresse qui 
été, ont eu des rendements à l'hectare, dans les régions 
is, des Aspres et des Corbières, variant entre 12 à 29 
ectare; qu'au prix actuei du vin, ces viticulteurs, dont 
d’entre eux ont dû contracter des emprunts eur la récolte 
Î | | 

somine par hectare de vigne en raison des très faibles 


mande s’il compte: 1° prendre les mesures nécessaires pour 


ces viliculleurs la possibilité de rembourser ces avances 
seulement, de 1%55, et même permettre ce remboursement 
sur plusieurs années; 2° pour 


) le plus sinistré d'entre eux 
‘le, le vent, la sécheresse), lui verser la troisième annuité 


venant prochainement à échéance, (2e rappe 





2 décembre 1953. — M, dacques Chevailier expose à M. te 


ministr e des finances et des affaires économiques qu'avant la püru- 


l'arrêté no 112-535 du 14 octobre 1953 octroy ant « l'inderanité 


dégressive » aux fonctionnaires en service en Algérie tribu- 
ce budget, tous les personnels servant en Algérie bénéfi- 
indice égal, de la même rémunération. L'altribulion de 


idemnité a rompu celle parité au préjudice du personnel 


sur le budget de l'Etat. Or, après le vole, par le Parle- 
la loi du 12 rmnars 1952 sur la parité de rémunération en 
Gouvernement avait déjà rétabli celle parité en faveur 


b 
sonnels défavorisés de l'Elat, non bénéficiaires de cette loi. 


insi que, pour compenser l'indemnité algérienne de 33 p. 100 
sur l'indemnité résidentielle de 12 p. 100, il a octroyé, en 
aux personnels payés sur le budget de l'Etat une indemnité 

ntielle passant de 12 p. 100 à 16 p. 100, F1 lui demande Îles 
pour lesquelles les personne ls en cause ont été mis, de nou- 


CORRE 


une situation défavorable et les mesures qu'il compile 


pour rétablir leur situation. (2 rappel.) 


te QE 





28 décembre 1933. — M. Guy Mollet demande à M, Île 


ministre des finances et des affaires économiques à quelle date 1! 


faire paraitre les arrêtés ge les moda ités d'application 


n° 53-702 du 9 août 1953 relatif à l'atiribution aux fonc- 


de prêts garantis par 1 Etat pour la construction de loge- 





‘Es rappel.) 





. — % décembre 1953. — M, Monin, rappelant l'effort entrepris 
Gouvernement dans son désir de déceler la fraude fiscale 
sanclionner les coupables, demande à M. le ministre des 
fnanc es et des affaires économiques: 1° quelle à élé l'activité des 


rappel.) 





fiscales volantes spéciaies depuis qu'eles ont été mises 
} Ï Ù 

il y à environ deux mois; 2° quel'es ont élé les ren- 

iles supplémentaires qui ont résullé de leur action. 





M Haumesser 
secr etaire à Etat aux añai res et qe 


Joseph Dumas ex 
des affaires écongmi ques 


Raphaël Bahet 
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guinistre de l'économie nationale en date du 1° avril 1942 La 
confrontation des listes étalies à l'époque avec celles des « dépar- 
tements et communes décrétés sinistrés » (telle celle du 14 dé’æm- 
bre 19:65) permettrait, au surplus, toute vérification; 3e l'expression 
« leu controu de l'ennemi » (qui ne figure d'ailleurs pas dans le 
texte de ja loi des pensions) peut logiquement s'appliquer aux 


localités soumises pendant le temps d'occupalion aux risques per- 
manents de guerre dont l'appréciation résulte précisément des cir- 
constances avant jastifé l'octroi d'indemnités particulières. Il lui 
demonde quelles raisons valables pourraient s'opposer à un nouvel 


gxamen de la question tenant compte de ces remarques, (2° rappel.) 





10359. 1 décerbre 195% — M, Malbrant demande 4 M. le 
mimistro des finances et dos affakes économiques =:1 l'instruction 
suinisténele (finances) du 19 juin 1957, sur Jes cumuls d'emploi 
et de rémunération est loujours en vigueur; spécialement, si 1e 
commmeutaire donné de l'article 3 du décret-lui du 2% octobre 1936 
2 été l'objet de quelque modification, et s’il ne serait pas possible 
d'autoriser un agent communal, occupant l'emploi à temps compiet 
de « directeur des services techniques » d'une vilie de 10 à 20.000 
habitants, inscrit par ailleurs au tableau àes architectes, à ouvrir 
un cabfuet d'architete ct à exercer Ja pmlession d'architecte, 
carmiatvement avt son ernploij Ccotmmunal à termps complet. 
42 rapye! 





10360. — ‘1 décembre 195% — M. Molinatti demande à M. le miais- 
tre des finances et des affaires économiques s'il e5! vrai qu'il envi- 
suge de supprimer, à compler du 1% janvier 194, l'allocation de 
40 p. 100 di devises dont tes producteurs foresliers d’oulre-mer 
Béneficisient jusqu'ici sur le produit de leurs exportations en faveur 
de leur équipement et, dans l'affirmative, altire son attentien sur 
la nouvelle gône que celle mesure apporlera à l'activité des fores- 
fiers d'outre-mer dout les exportations m'ont jamais élé soutenues 
hi enrouasées, et qui se trouvent déjà, de ce fait, dans une situa- 
on difticile. La suppression de l'alo:ation des 10 p. 100 des devises 
he perrueilra plus le renouvellement mi l'entretien, par des pièces 
Uélachées, de leurs engins mécaniques de débardage, presque tous 
d'origine Cirangère, l'industrie métropolitaine n'étant pas en mesure, 
üéluelctwment, de fournir ce makriel, Elle influcra donc dangereuse- 
Juent sur le volume des exportutions des bois tropicaux et, par vote 
de consq'ence, sur l'économie des territoires producteurs d'oulre- 
ner. (2° rappel.) 





10391. — 6 janvier 19:1 — M. Le Coufialier cxposr à M. le ministre 
des finances et des afiaires économiques la silualion dans laquelle 
£e trouvent certains acheleurs de terrain à bâtir, qui conformément 
à la législalion en vigueur, ont bénéficié, à l'achat, d’une exonéra- 
dion de 0 p. 100 des droits de mutalion et qui, par suite de raisons 
indépendantes de leur volonté, ne peuvent construire dans les trois 
&us, ces trois années s'entendant du jour de l'acte d'achat du terrain 
au jour de la finition des travaux, Parmm les victimes de cas de force 
majeure, on peut citer: 1° Je siuistré qui, n'ayant pas perçu ses 
dommages de guerre, n'a pu reconstruire; 2% le particulier qui, 
ayant sollicité un prêt du crédit imimobilier ou du crédit foncier, 
n'a pu oblenir la réalisation de son prêt. I lui demande s’il compte 
proroger «es trois années de telle sorte que le bénéfice de l'exomé- 
ralhion de 59 p. 100 des droits de mutation soit maintenu aux inté- 
ressés qui auraient reconstmmit ou constrnit dans le délai d'un an 
Suivant la réalisation de Jeurs dommages de guerre ou de leur prèt. 


{2° rappel.) 





20293. -- 6 janvier 1054. — M. Villard cxpoce à M. le ministre des 
finances et des aliaires économiques que la loi du 7 février 41953 
concernant la réparalion des préjfudices de carrière subis par certains 
fouctionnaires frappés par des décisions du gouvernement de Vichy 
a édicté des délais impéralifs s'élevant à neuf mois à partir de sa 
promulgation, anssi Men pour l'examen des cas particuliers que pour 


les dévisi à interrenir après avis des commissions instituées à 
cel effel; que lesdites commissions @nt à peine commencé leurs tra- 
Vaux; que, nolamment, celles qui concernent les agents du minis- 


tère des finances ne se réunissent que tous les quinze jours et qu'à 
ce ryihine elles risquent de meitre plusieurs années pour aboutir à 
des conclusions, H lui demande: 1° quelles mesures àl comple pren- 
dre pour que les délais prévus par la loi soient respectés; 20 s'il ne 
conviendrait pas d'imposer aux commissions l'examen par priorité 
du cas des fonctionnaires et agents éVincés de leurs emplois par 
Juise À la retraite anticipée, étant douné qu'un retard apporté à l'exa- 
Jnen de leur dossier ] est spécialement préjudiciable el présente 
plus d'importance qu'un retard apporté dans l'examen des dossiers 
de leurs collègues frappés seulement d'une mesure cancernant leur 
avancement, (2° rappel.) 





10794, — 6 janvier 1951 — M. Wasmer demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact qu'un 
individu qui vient de faire l'objet d'un certain notrmbre de plaintes 
pour carambouillage, est le mème qui, il y a trois ans, a été 
condamné à une amende de un miltiard el dermi pour importation 
frauduleuse en France d'environ cinq milliands de tissu; 2e s'il est 
exact que le directeur de la comptalhilité publique avait recu l'ordre 
de ne pas poursuivre le recouvreinent de cette amende; ÿ° s’il est 
exact que le susdit se soit réfugié en Israël, (2e rappel.) 


— le D D ————— - —— 
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Contre 


snsoresssssossesesssssse 100 


L'Assernblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubame 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paui). 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville tde). 
Bernard. 
Bessac. 
Pachet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 
Bilières. 
Billiemaz. 
Blachette. 
Boisdé (Raymond). 
Bourdellès. 
Bouret (llenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Mannoury. 
Bouvier O'Co!tlercau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Buriot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Cai!lavet. 
Caliot (Olivier), 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné fde). 
Chrisliaens. 
Clostermann. 
Colin {André}, 
Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conombo, 
Corniglion-Molinier. 





Ont voté pour : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Cosle-Floret (Paul, 

Hérauit, 
Coudert, 
Coudray, 
Couston (Paul). 
Daladier (Edouard), 
Damette, 
Dassault (Marcel), 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbos {Yvun). 
Leljaune. 
Delmotte. 
Desgranges. 
Devciny. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mike Dienesch. 
Dorey. 
Douala, 
L'ucos. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 
Eluin, 
Fabre. 
Faggianelhi. 
Faure (Fägar), Jura. 
Faure (Maurice), 10t 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri ‘Pierre). 
Flandin {Jean-Michel). 
Fonlurt-Esperaber. 
Forcinai 
Fouchet, 
Fouques-Duparc, 
Fouyet. 
Frugier, 
Furawi. 
Gabelle. 
Go borit, 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 
Gardey (Abel), 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavin. 
Geutoen, 
Gilliot. 
Golvan., 
Gosset, 
Goubert. 
Gracia de). 
Grimaud (Henri). 
Grunitzk y. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Jeuri). 
Guillon (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Ilalbout. 
Haumesser 
Iouphouet-Buigny. 





Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Mariliines. 

flulin, 

Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

Jacquet (Marc, 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis), 

Juglas, 

Juty. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Legaret. 

Lemaire. 

Lenorrmand (Mauricef, 

Le Scieliour, 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert}, 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Léplat, 

Masson (Jean) 

Massot ‘Marcel). 

Maurice-Bokanow:kt; 

Meck 

Mébaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Peux-Sèvres, 

Mercier (Micli 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Monsabert (de). 

Monteit (André), 
Finistère, 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Niga y. 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne, 
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P | OÙ, 

Î , \ 

Le 6 rmaine 
le S 

Pevit 

+ (de). 

p 
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prache 

Prélot ; 
Queuille lenri)s 
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han ny. 
Ramonet. 

Raï 

Ravelos 


çeloson 
Raymond Laurent, 


MM 

Pierre}, 
Meurthe-et Moselle. 
nof Z. 
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Aumeran. 

] Raphaël). 
Barbier 

Bardon {André). 
Bardoux (Jacques). 
Paudry d'AssOn (de). 


iry-Monsservin. 


} 
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] 

Bruyné 
Caillet (Francis). 
Chamant. 
Co 
{ 
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D 


avid {Jean-Paul}, 


Seine-e{-0ise, 


De! 

li 

p (Joseph). 

D 

Dix ris er. 

F: Day. 

Four (Jacques), 
Frédéric mn 
Fredet (Maurice). 


Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Saïah (Menouar), 


Saint-Cyr. 

Sanogo Seckou. 

Sauvajon. 

Sschaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serafini, 

Sevnat. 








Sid-Cara, 


Ont voté contre : 


Garet (Pierre). 

Georges (Maurice), 

Godin. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard, 

Halleguen, 

Hénault, 

Hugues (André) 

isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Kir 

Kuehn René), 


Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert). 
Aveyron 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Léotari de). 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Larau. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


Saïd Mohamed Cheikh, 


Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 

simonnet, 

Smañl, 

Solinhac, 

SOU. 

souquès (Pierre). 

soustelle, 

laillade. 

Teitgen Pierre- 
Henri). 

Thibault 

Tinguy (de). 

lirolien 

lriboulet, 

Ulver 

Velonjara. 

Vendroux, 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Wasmer, 

Wolff. 

Zodi Ikhia, 





, Seine. 





Marcellin, 
Mazel 
Médecin. 
Mignot. 
Mondon 
Monin 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de), 
Montil!'ot. 
Montjou (de). 
Moustlier ce), 
Moynet. 
Naroun Amar, 
Noe (de La), 
Pantaloni, 
Patria, 
Peilleray. 
Peltre 
Petit (Guv), Basses- 
Pyrénées, 
Pinay. 
Plantevin., 
Priou. 
Puy. 
Quilici 
Raingeard. 
Rolland, 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
Sesmaisons (de), 
sourbeL 
Temple, 
Thiriet, 


Tracol, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Anlier, 
beshors. 
Dronne, 
E: stèbe 
Laborbe. 


Le R y Ladurie, 


Oopa Pouvanaa, 


Paquet. 

Pebellier (Eugène). 
Pluchet, 

Pupat 

Raffarin. 


Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Toublanc 

Vaile (Jules), 

Vassor. 

Villeneuve (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
arbeltier. 
Arnal. 


Aslier de LaVigerie (d’). 

Auban (Achille), 
Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barrier 

Barthélen 

Bartolini. ”. 

Baurens. 

Béchard (PaulL 





Bêche (Emile}, 
Becquet. 

Ben Aly Cherif. 
Bérard (François). 


Benbahmed {Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 


Berthet, 
Besset 
Billat. 
Billoux, 
Binot, 





Bissol. 

Edouard PBonnefous, 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Soutbien. 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 


Cagne. 


Capde ville. 





Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
C e m brun (de), 
Charlot (Jean). 
Ct 
Co h 
C 


\aussSon, 

err gp 

hupin 
Coftin 
Cognint, 
Ct nte. 
Costes (Al/red), Seine 
Pierre Cot 
Ci int (Pierre). 
Coutant Robert). 
Cristof | 
Dagain, 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 


Landes 
Peboudt 
betferre 
Mme Dezrond. 
Deixonne. 

Dejean. 
Demusois 
Denis æ phonse}, 

Haute-\ ienne,. 
Denis (André), 

Dordogn: 

Depreux {Edouard}, 
Desson 

Dicko !‘Famadoun). 
Doutréllot. 

Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernais, 
Mme Estachy,. 
E=tradère. 

Evrard 

Fajon ‘Etienne), 
Faraud, 

Fa) et 


(Lucien), 


Fourvel. 

Mme Francois, 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Gaiic! À 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Qi vor. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoyx. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand) 
Mine Guérin (Rose). 


Guiguen. 

Guille 

Guis slain 

Guitlton (Jean), 
Loire-Iniéricure 

Guyot Raym nd). 

Henne lue 

lerriot :Edouard). 

Jaquet Géraxt), Seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Joinville {Alfred 
Malteret) 

Kriegel-\ alrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie Pierre-Olivier) 

L2 Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Len rmand André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 


Linet, 
Mme de Lipkowski, 
Liquard 


Liurette, 

Loustau 

Lussy Char 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey 
Pas-de-Calais 

Martel (Her Nord. 

Marty (André) 

Mlie Marzin, 

Maton 

Maurellet, 

Mayer (baniel), 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre 
Fernand) 

Mercier {And Oise 

Métayer 


Mallet (GUY). 

Montala À 

Montel (Eugène), 
"M Là nie. 


Mo 
M — n 
Muller 


Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Nenon 





Ninine 
Nocher. 


Noël (Marcel), 
Notebart 
Patinaud. 

Paul ‘Gabriel). 
Petit (Eugéne- 
Claudius), 

Pierrard 
Pineau 
Pradeau 
|Prigent (Tanguy). 
Mine Prin, 
Pronteau. 


\Prot 


AuDS, 


|Provo 

Quénard 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Recb 

Rezaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

sauter, 
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»avary 

Schmitt (René), 
Manche, 
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Lel » 
SCRUTIN (N° 2345) Ont voté contre: 
Sur l'ensemble de l'amendement de M. Catrour à l'article 42 . 
du projet de réforme fiscale impôt sur les sorielés), MM. Cristofol. un 
Ait Ali (Ahmed). Crouzier. Jacquet (Michel), 
André (Pierre), Daugain. Loire 
Nom d ls | ire done se . 585 Meurthe-et-Mosele, |Darou. Jaquet (Gérard), Seine 
Major NS .:...5..:: POCERRIAE ET 4 CPE . 293 Anthonioz. Dassonville. larrosson = 
Arbeltier. Da vid (Marcel), Jean (Léon), F w 
Pour T'adnption sss.ss.sosss se e … 115 Arnal. es lean-Moreau, Yonne, * 
UT ri IPETE . 370 Astier de La Vigerie {d” etferre, Joinville (Alfred 
; Auban (ACIIIE). L Defos du Rau. Malleret).… , 
Aubin (Jean). Mme Degrond, Joubert 
L'A nalionale n'a ] lopté Audeguil, Deixonne, Juglas : 
20 Dejean. ee ” 
umeran. ‘ KIT: 
te {Robert}, Delachenal, CICR 
Ont voté pour: seince-el-Oise. D, Kriegel-Valrimont 
Japst + 78 Kuel Re ; 
nm 16 (Charles) Demusois. pee Henri” 
MM. 1 Douala. Mitterrand. ‘M Fi -et Le ire . Denais Joseph). jure Henri F 
bélin bronne Moatti Se Denis (Alpnonse) ee ou 
she ge ’ = ; ; Barbier. pen done ’ Lacoste. 
André (Adrien), Ducos. Molinat{i, Haute-Vienne, , 4 


Vienne, 
Aubamne 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon 

}: die 

Barrachin. 
Barrès 
Barricr, 
Baylet. 
Bayrou, 
Beaumont fde). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Bénard (Françols). 
Péné (Maur 
Bengana 
Benouville (de). 
Bernard 
Bidault (Georges), 
Bignon 


Billères. 
Blachette. 
Boisd tavmornd). 


Edouard bonnelous, 

Bourdellès 
Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 
ouvier O’Coltereau. 

Bricout, 

Briot 
>russet 

Burlot. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cassagne, 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban-Pelmas. 

Chabenat. 

Charret, 

Chassaing 

Chastelain. 

Chatenay. 

Chevailier (Jacques), 

Chevigné (de), 

Christiacns. 

Chupin 

Clostermann. 

Commentry. 

Condat-Maharman. 

Conomho. 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudi rt. 

Courant (Pierre). 

Daladier (Mdouard). 

Damelte, 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Deboundt (Lucien). 

Legoutte 

De'bos (Yvon), 

Pelcos 

Peliaune., 

Desgranges. 

Devinat 

Dezarnaulds, 


(Max). 


ice) 
(Mohamed). 


Dupraz {Jounnès). 
Durbet,. 


Fagz'anefl 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 





Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Mi he D. 
Forcinal, 
Fouchet, 
Fouques-Dupare, 
Frugicer. 
Furaud, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillermin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
(Grardey (Abel). 
sarnier 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 


Gavin]. 
Genlton, 
s \ 
Giilot, 
Golvan, 


Goubert. 

Gracia (de). 

üuitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Haumesser. 

Houphouet-Boigny. 

Huei 

Hugues fEmile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 

Jacquet (Marc, 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis), 

July 

Kœænmg 

Krieger (Alfred). 

Labrousse. 

La Chambre (Guy), 


SCuie 





Lafay (Bernand). 

Laforest. 

Lanet {Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laniel {Joseph}, 

Laplace. 

Legaret, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Louvel 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Maiihe. 

Malbrant. 

Mamadou KRonaté. 

Mamba Sÿno. 

Marie (André), 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowsk!. 

Médecin 





Mendès-France, 


Monsabert (de), 

Montjou (de), 

WMorère. 

Morice 

Moro Giafferri 

Mutter (André), 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nis-e. 

Noël (Léon), Yonne. 

Oimi, 

Ducdraogo Mamadou. 

Duid Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid}. 

Palew:ki 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Paternot. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Peytel. 

Pierrebourg (de), 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Prathe. 

Prélot, 

Queuille (Henri), 

Quinson. 
\amarony, 

Ramonet. 

Raveloson. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribôre (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 


(de. 


(Gasion}, 








Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Saïah (Menouar). 
S&d Mohamed Cheikh. 
saint-Cyr. 
savale 
Schrmitflein. 
Schumann 
Nord. 
Secré'ain. 
Senghor, 
Serafni, 
Sevnat, 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtaf. 
Smail, 
sou 
souqués (Pierre). 
Soustelle. 
Teitgen (Pierre- 
Fenri). 
Thibault, 
Tirohien. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valahrègue, 
Velanjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Vigier, 
Maurice Viollelte, 


Won. 
Zodi Jkhla, 


(Maurice), 





Bardon (André). 
Barrot 
Barlhélecmy. 
Bartolini 
Baudry 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
jèche (Emile). 


d’Asson (de). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul 
Benoist (Charles), 
Seine-ei-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

PBergasse, 

Berthet. 

essac. 

Bescet. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boganda. 

Bonte (Florimond). 
3oscary-Monsservm. 

Bouhey (Jean), 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Jouxom. 

zrahimi (Ali). 

Braulrt. 

Briffod. 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin 

Cagne. 

Capceville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drûane. 
Casanova, 
Caslera 
Catoire. 

Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant, 
Chambrun (de, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson, 
Cherrier. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot, 

Coirre 

Colin (André), 

Finistère, 
Colin (Yves), Aisne. 
Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Couinaud, 

Coulon 
Couston (Paul). 
Ccutant (Robert), 


(Marcel), 





Denis André), 
Dordogne. 

Bepreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf. 

Devemw. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dicnesch, 

Dixmier, 

Dorey 

Loutrellot, 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme buvernoïis, 
Elan. 

Mme Estachy. 

Estradére, 

Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud, 

Fayet 

Febvay. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques), 
Fourvel. 

Fouyel. 

Mme François. 
Frédéric-Huront. 
Fredet (Maurice), 

Ga belle. 

Mme GabrielPéri, 

Mme Galicier, 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hallrguen. 

Hénauït. 

Henneguelle. 

Hu!in. 

Hutin-Desgrées, 

Jbuel. 


(Rose) 


Mme Laissae. 
Lalle 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lu ) 
Lamps. 
Lapie (Pierre-O 
Laurens (Cam 
Cantal. 


Laurens (Robert), 


Aveyron. 
Le Bail 
Lecanuet, 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (F1 
Mme Lefebvre 

(Francine), £ 
Lefèvre (Raym 

Ardennes, 
Lefranc 
Legendre. 
Lejeune (Maxi. 
Mme Lempereur 


Lenormand (André 


Le Sciellour. 
Le Senéchal, 
Letourncau, 
Levacher. 
Levindrey. 
Linet. 


Mme de Lipkow:! 


Liurette. 
Lou:tau, 
Lucas. 

Lussy Charles, 


Mabrut. 

Mal'ez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

E (André), 
Pas-de-Calais, 
Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty {André). 

Mlle Marzin, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (Andre 

Mercier (André Fran 
çois), Deux-Scvres, 

Mercier (Mi he! , 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Midol. 





Mignot, 


1 


ù 
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\ (Jules). 

Moisan 

A t (Guy 

A n 

À 

A! it. 

\ionteil (André), 

dd ère. 

s! | (Eugène), 
nl e-Garomne, 

\ (Pierre), 


» 


we zoilier (de), 


(de). 


IX. 
\ (Marcel) 
AInAar. 


te La). 
Marcel), Aube. 
ni 


abriel}. 


y 
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Guy), Basses- 





Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Quénard. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raingeard. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien). 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waléeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 





Sesmaisons (de). 
Sibu 

Siefridt, 

Signor. 
|Silvandre. 
|Simonnet,. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daboÿ, 
Solinhac. 

Sourbet, 

Mme Sportisse, 
Taillade. 

Temple. 

Thamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes -du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord 

Thorez (Maurice). 
Tillm ÆCharies). 
Tinguy (de). 
Titeux 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tracol 
Tricart, 
Mme Vaillant. 

Couturier. ‘ 
Valentino. 
Valjion (Louis). 
Vals {Francis}. 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villon {Pierre}. 
Wagner 

Wasmer 
Yacine (Diallo), 
Zunina. 





Se sont abstenus volontairement : 


Loustaunau-Lacau. 
Mazel 

Montillet, 

Oopa Pouvanäa. 
Paquet. 

Pebellier (Eugène). 
Pluchet, 

Pupat. 


|Raffarin. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

loublanc. 

Valle Qules), 

Vassor. 

[Villeneuve (de), 


N'ont pas pris part au vote : 


Gueye Ahhas 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par 


Mie Germaine 

Pl n 

| rd. 

e 

Pit ] 

P I vin. 

Mme Poinso-Chapuis. 
MM. 

Antier. 

bardoux (Jacques;. 

l rs, 

} e 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 
MM. 

Ben Alv Cherif, 

uru ZKY. 
\MM. 


Apit 

Ben Tounês. 

D nergue 
Dumis (Joseph). 


Duveau 
Guichard. 


Hettier de Paislambert 


Jules-Julien. 
Kauffmann. 


ILiquard, 
| Pellre. 


! 

ILe Cozannet. 
[Mayer (René), 
Constantine. 


< 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 


Majorité absolue ,........0.0.. 


Pour 


Contre 
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Mais, après vérifiwation, es nombres 


Mément à la lÎliste de 


serutin ci-dessus. 


nationale, 


été de: 
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SCRAUTIN (N 2348) 
Sur 1 l t MM. Pronteau et T: 
à proje ar la ré! e fisc 1 
Nombre d \ ue o 
Ma m1 DS ‘iii . … .….. 
Pour | loption .. ss... 
CLontr nm .. 
L'Assemblée nation \ pas ado} 
Ont voté pour : 
MM | Estradère. 
Arbeltier, | Evrard. 
Arnal. | Fajon (Etienne). 
Astierde La Vigerie 4”). | Faraud 
Auban (Acluile). | Fayet 
Audeguil Florand, 
Ballanger (Robert), Fourvei. 


Semne-et-Oise, 
Barthélemy. 
artolini. 
ja LWrens, 
Béchard , Pau, 
Bêche (Emile). 
Benbahmed Muste’a) 
Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alkcide), Marne 
Berthet 
Besset, 
Billat. 
Billoux,. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bemutrey (Jean). 
Boulavant. 
Boutbien., 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Briffod 
Cachin (Mareel}. 
Cagne 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun ‘de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 


Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot, 
Conte 


Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Eandes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Deiean 

Dernusois 

Benis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Dessun 

Dicko (Himadoun),. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois 

Duclos (Jacques), 

Dufour 





Dupuy (Marc). 


Durroux. | 
| Meunier (Pierref, 


Mme Duvernnis. 
Mine Eslachy. 


Mine Français. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier, 
Gautier, 

Uazier 


uernez. 
Giovoni, 
Girard 
Gosnat 


Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérim (Rose). 

Guiguen 

Gui:le 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Imféreure. 

Guyot Raymond). 

Henneguetlte. 

laquet ‘Gérard\, Seine 

Jean (Léon, Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret} 

Kriegel-Valriment 

Lacoste 

Mme Laiseac 

Lamarque-Ca nde, 

Lambert (Lucien), 


Apie (fierre-Olivier) 


Ï 

Li 

Le 

le Coutaller 
Leenhardt Francis). 
Lejeune Max) 
Mine Lempereur, 
Lenormand tAndré). 
Le Senéchal 
Levindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkowski 
Liurette 

Loustau 


ITA 
i y LI 


Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maäatom 

Maurellet 

Maver (Daniel) 4 

Mazier, 

Maznez ‘Picrre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oîse 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 






Côle d'Or 


t } à I rl } 12 
1 wc ec lt ” 

vas sssé es . 589 

css +. 25 

... 208 

s.. 381 

[Mid 

Minjoz 


Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Mon ta lat 

Montel (Eugène), 
Iaute-Garonne, 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Naegeien (Marcel), 

Ne non 

Ninine, 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

| Notebart, 

|Patinaud 

[Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

l'radeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin 





{[lror (eau, 

Lu ol 

Frovo 

louenard 

|M ue Habaté, 

|Rabier 

|Reeh 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

[Rew 

[KR cent 

|Mime Roca 

1R het (Waldk k). 

Ro: | t 

[Roucaute {Gabriel}, 

lsocer 

SaVié y 

Schmitt (René}, 

| Manche 

Secelle 

|Sibué 

“2nor 

[S vandre 

|s n 


sissoka (F:1v-Dabo); 
Mme Sporlisse, 


| fl I 
Thomas (Alexandre), 
lu-Nord 
lhomas (Eugène), 
Nord 
| lhorez (Maurice) 
|lillon (Charles). 
EU 
[1 ul 
| Fo [ iud 
Irr irt 
[Mme Vaillant- 
| Loulturicr 
Lg; 
[Vallon Louis}, 
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|Verw 
Al Vermeersch. 
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1470 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 MARS 1954 
Montel (Pierre). Pinvidic. Schuman (Pobert 
sr psc art soutenir de). |Pieven (iené) Gao 
è some . iCve . oc ni (Maur 
MM. Conombo Halleguen. Montjou (de). Mine Poinso-Chapuis. = su Maurice), 

Abelin. Corniglion-Molinier Haumesser, Morève Prache. Secrétain, 

Ait Ah (Ahmed), Coste-Floret (Alfred), |Hénault Morice. Prélot, Senghor. 

André (Adrien), Haute-Garonne. lHouphouet-Boigny Moro Giaflerri de). Priou. serafini. 

Vienne Coste-Fluret (Paul), iluel sain dt Mouchet. Puy Sesmaisons ‘de\ 
André (Pierre), Hérault, ilugues (Emile) Moustier (de). Queuille (Henri). Seynat. T 

Meurthe-et-Moselle Coudert, Alpes Maritimes Moynet, Quilici. Sid-Cara. 
Anthonioz. Coudray Hugues (André), Seine Mutter (André), Guinson. Sidi el Mokhtar 
Aubame Couinaud, Hulin. de - Naroun Atnar. Raingeard. Siefridt, ; 
Aubin Jean), Lotion ; Hutin-Desgrées. Nazi Boni. Ramarony, Simonnet, 
Aubry Paul), Courant (Pierre), ihuel : Nigay. Ramonet. Smaïl. 

Aujoulat Couston (Paul). {sorni Nisse. Ranaivo. Solinhac. 
Aurneran à Crouzier. lacquet (Marc), Noe (de La) Raveloson. sou, 

Babet Raphaël). Daladier (Edouard), Seine-et-Marne, Noël Léon), Yonne. Raymond-Laurent. souquès (Pierre 
Bacon, bametle. Jacquet (Michel) Otmi. Reille-Soult Sourbet, 

Badie, Dassault (Marcel). Loire : ÿ Ouedraogo Mamadou. Révillon (Tony) Soustelle, 

Bapst David (Jean-Paul), lacquinot (Louis) Ould Cadi Revnaud (Paul. laillade. 
Barangé (Charles), Seine-et-Oise. larrosson. pa Ou Rabah Rib dr M cel “ leitgen (Pierre- 

Maine<t-1oire, Deboudt (Lucien), lean-Moreau, Yonne (Abdelmadijid), ‘al + stat Henri) 
Barbier. Defos du Rau. Joubert. nénslé 3 Palewski (Gaston), s. ve Temple ; 
Bardon (André), Degoutte. Juglas. Seine. Ribeyre (Paul), Thibault 
Barrachin. Delachenal. Juiy. Palewski (Jean-Paul), Ardèche. lhiriet. 
Barrès Delbez kKir Seine-et-Oise Ritzenthaler. Tinguy (de) 
Barrier. Delbos (Yvon). Klock. Pantaloni, Rolland. lirolien, 
Barrot. Delcos. Kænig. Paternot, Rousseau. Tracol | 
Baudry d'Asson (dei. | Deliaune. krieger (Alfred), Patria. xonsselot. lremouilhe 
Baylet Delmotte. Kuehn (René). Pelleray, Saïah (Menouar). Triboulet, 
Bayrou Lenais (Joseph). Labrousse. Peltre. Saïd Mohamed Cheikh |Turines. ‘ 
Beaumont (de). Desgranges. Lacaze (Henri). Penoy. Saint-Cyr. Ulver. 

Bechir Sow, Detœut. La Chambre (Guy). Perrin Saivre (de). Valabrègue 
Becquet. Devemvw. Lacombe. Petit (Eugène Salliard du Rivault. Velonjara : 
Begouin Devinat Lefav (Bernard). Claudius). Samson. Vendroux. 
Bénard François). L'ezarnaulds. Laforest. Petit (Guy), Basses- Sanozo Sekou. Verneuil. 
Bendjelloul. Mile Dienesch. Lalle. Pyrénées Sauvajon. Viatte ; 

Béné (Maurice). Dixmier. Lanet (Joseph-Pierre) Mme Germaine Savaie Vigier. 
Bengana (Mohamed). | Dorey. seine. ; Peyroles. Schaff. Villard 
} ri Ë Lanie »vlel. S j Jules ie 
D ns Pimin. DANS, | Viol. 
Bernard. Ducos. Laurens (Camille), Pierrebourg (de). Schmittlein. Wolf. 
Bessac. Dupraz (Joannès), Cantal Pinay. Schneiter. Zodi Ikhia 
Bettencourt Duquesne, Laurens (Robert), È d 
Bichet (Robert). Durbet. Aveyron. 

Bidault (Georges). Elain, Lecanuet. 

Bignon Fabre. Lecourt. Se sont abstenus volontairement : 
Billères. Faggianelli. Mme Lefebvre ; 
Billiemaz, Faure Edgar), Jura (Francine), Seine, : 

Billotte Faure (Maurice), Lot [Lefèvre (Raÿymond\, MM. Liquard Pupat. 
Blachette. Febvay. Ardennes. Anlier Loustaunau-Lacau, Raffarin. 
Boganda Félice (de). Lefranc. Bardoux (Jacques). Mazel. Renaud (Joseph) 
Boisdé (Raymond). Félix-Tchicaya, Legaret. Deshors. Montillot. Saône-et-Loire, ! 
Edouard Bonnefous. Ferri (Pierre). Legendre. Estèbe. Oopa Pouvanaa. Toublanc. 
Boscary Monsservin. Flandin (Jean-Michel) |Lemaire. Laborbe Paquet. Valle (Jules). 
Bourdellès. Fonlupt-Esperaber, Lenormand (Maurice). Le Roy Ladurle. Pebellier (Eugène), |Vassor. 

Bouret (Henri). Forcinal. Léotard (de). Liautey (André). Pluchet. Villeneuve (de). 
Bourgeois Fouchet, Le Sciellour, 

Bourgès-Maunoury. Fouques-Dupare. Letourneau, 

Bouvier O'Cottereau. |Fourcade (Jacques). |Levacher. 

Bouxom. Fouyet. Louvel N'ont pas pris part au vote : 

Bricout. Frédéric-Dupont. Lucas. 

Briot Fredet (Maurice), Maga (Hubert). 5 , 

Brusset (Max). Frugier. Magendie. MM. Ben Aly Cherii et Herriot (Edouard). 

Bruyneel. Furaud. Mailhe. 

Burlot, Gabelle. Malbrant. 

Le + ‘ F Gaborit, = sm s ‘ 

jadt (Abd-el-Kader). Gaillard. amadou Konaté. Ex . 

Caillavet. Gaillemin. Mamba Sano. ousés ou absents per congé : 

Caillet (Francis), Galy-Gasparrou. Manceau (Bernard), 

Caliot (Olivier), Garavel, Maine-et-Loire. MM. Duveau. Lebon. 

Carlini. Gardey (Abel). Marcellin Apithy. Guichard. Le Cozannet 
Cartier (Gilbert), Garet (Pierre). Marie (André). Ben Tounès. Hettier de Boislambert [Mayer (René) 

Seine<t-Oise. uarnier, Martel Louis), Dommergue. Jules-Julien. ” Constantine. 
Cassagne, Gau Haute-Savoie. Dumas (Joseph). Kauffmann. ; 
Catoire Gaubert. Martinaud-Déplat. 

Catrice. Gaulle {Pierre de). Masson (Jean). 

dE Gaumont. rer (Marcel), 

avelier. Gavini aurice-Bokanowskli. , . 

Cayeux Jean). Genton. Meck N'a pas pris part au vole : 

Choien Delmas. Georges (Maurice). ve 

Chabenat. Gilliot, haignerie, M.  L oqué sci ‘1e Le nt 
Er y Cote te - 4er 01088 f. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale. 
Charpentier, Golvan. |Menthon de). 

de. Gosset. Mercier Cu - Fran- 

‘hassaing. Goubert. çois), Deux-Sèvres. Les nombres annoncés en séa vaie : 
Chastellain, Gracia (de). Mercier (Michel), ui À dns rod 4e RÉ 
Chatenay. Grimaud (Henri). Loir-et-Cher. . 

Chevalliér (Jacques), |Grimaud (Maurice), Michaud (Louis); Nombre des volants......sssssessssssses.e 600 
Chevigné (de), Loire-Inférieure. Vendée. Maiorité 2 ' 
Christiaens, Grousseaud. Mignot Majorité GDSOME ..cosvososcossoscecossssesses . Jl 
Chupin Grunitzky. Mitterrand. 

Clostermann, Guérard Moatti. Pour l'adoption ssssseosoorossers 208 
Cochart. Gueye Abbas. Moisan. 

Coirre Guissou (Henri). Molinatti. COMMR' ser se PRE codes 202 

Colin (André), Guitton (Antoine), Mondon. 

Finistère. Vendée. Monin, Mais sé “dns + 
Colin (Yves), Aisne. | Guthmuller, Monsabert (de). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés 
Commentry. Hakiki. Monteil (André). mément à la liste de scrutin ci-dessus. 

Condat-Mahaman. {lalbout, Finistère. 6e &- 
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SCRUTIN (N° 


| (Marcel), 
l 





VOIE. croco rsésooccodde 


à. APPTT ENT SP 


2347) 


de M. Leenhardt à l'article 52 du projet 
réforme fiscale (impôt sur les 


SoCieles 


sosocococce 588 


CRIS pésabtétseitenrvostébttescoisoon 


.. 210 


onnssssssenenenenessuveses 328 


nätionale n'a pas adapté. 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme Francois, 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Gaiicier. 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
üGravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen 

Guille. 

Guislain. 


Guitton (Jean), Loire- 


inférieure 
Guyot (Raymond). 
llenneguelle. 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Aïlfred 
Malleret) 
Kriegel-Valriment. 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 
Levindrey. 
Linet. 
Mme de Lipkowski. 
Liurelte. 
Loustau. 
Lussy Charies. 
Mabrut. 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
me (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Mariy (André), 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 
Métaver, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midol 

Minjoz 

Moch (Julesy. 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 


Ninine 
Not ner. 
Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 

Paltinaud 

Paul (Gabriel), 

lPierrard. 

Pinean. 

Pradcau. 

Frigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme hRabaté, 
tabier. 

Rceb 

tegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Savary. 

Schmitt Mené), 
Manche. 

Segelle. 

sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Char:es). 
Titeux 

Tourné. 

lourtaud, 

Tricart. 

Mine Vaïillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdicr. 

Vergès 





| Mme Vermeersch. 
|Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 

|Yacine (Diallo). 
iZunino. 











Ont voté contre 
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Mondon. Peylel Schneiter. 
Monin Pf,rlin Schuman (Robert) 
Monsabert (de). Pierrebourg (de). Moselle. . SCRUTIN (N° 2348) 
Montleil (André), Pinay Schumann (Maurice), | 
Finistère Pinvidic. Nord Sur l'ensemble de l'article 42 du projet de réforme fiscale 
Monte} (Picrre), Peven (à né) “ecrélain (ümpôt sur les sociétés). 
Rhône. EVER (RENC). senghor. 
Montgoifier fde). Mrre  Poinso-Chapuis | Serafini. 
Montjou (de). Prache. Sesmaiso le Nomhre des votants... sis 
Morête. ) Prélot. tte ons, (dc). h nhre d vota] PRO OU DOVE 
Morive Priou, Sid-Cara MONO OROONRD sssrorcmcoccsnémendutéessodoce 0 
Moro-Giafferri (de). Puy Sidi el Mokhtar. 
Mouchet queuille (Henri). Siefridt Pour : l'adoption: :::.:.5...60 .… 479 
0 »r {de Duilici | rer 
te r (de). Ouinson > nnet. CONTE ssssoucs brosses teen US 
tré “ Raingeard. “mail. 
Mutter (André) Lamaronv sou 
Naroun Anar Ramonet: souquès (Pierre). L'Assemblée nationale a adopté, 
Nazi Boni sourbet 
- Ranaivo UT D 
Nigay Rave'oson sousteile. 
ne =. Lay Raymond-Laurent. laillade. 
Noe (de La). Reille-Souit. reitgen (Pierre-Henri). 5 
Noël (Léon), Yonne Révillon (Tony). Temple, Ont voté pour : 
ire LE nn Reynaud (Paul). Thibault, 
Ouedraogo Mamadou. | Hifère (Marce Thirie ï ivi 
Ould Cadi D eur (0 MM. Catiot (Olivier). Cenis (Alphonse), 
Ou Rabah (Abdel- Ribevre (Paul), lirolièn. . Abelin. j Capdeville. lxute-Vienne. 
madiid). Ardèche rescol Ait AN (A imed). nacre di Denis (André), 
Palewski (Gaston), Ritzenthater Tre ilt André (Adrien), cartier (Gilbert), Dordogne. 
ré l me à À Le ee ru 16. Vienne Seine-et-Oise. Depreux (Edouarc) 
Palewski Jean-Paul, | Rousseau riboulet. Arbeltier. Cartier (Marcel), Desgranges. 
Seine-et-Oise. aber ar Furines. Arnal. ; : brôine. Desson. 
Pantaloni Saïah (Menouar*. +4 Fu nee ad de la Vigerie (d”} Casanova. Devemy. 
Paternot. Saïd Mohamed Cheikh |Ç ? "Bee pe PA Cassagne. Devinat. 
Patria Saint-Cyr Lesonjara. Auban (Achille). Castera. Dezarnaulde, 
Pelleray. Soiree 6e) Vendroux, Aubin (Jean). Catoire. Dicko (Hamadoun), 
Peltre. Salliard du Rivault. |Y®rneuil. Aubry (Paul). Catrice. Mlle Dienesch, 
l'enoy. Samson | | Viatte. se. ue DouRl 
, ; ” rie AUJOUTAL, Cavelier. Jouaia 
err Sanozo Sek Vigier. mi “ 
etit (Eu ‘ène- S ra jon. ss Villard Bacon. Cayeux (Jean). Doutrellot, 
It ui: aJon. D di Badie. Cermolacce. Draveny. 
Claudiu Savale., Maurice Viollette. Balianger (Robert) pret hs n) 
Petit Guy), Basses- | Schaft "rasée alang À , Césaire. | Dubois. 
Pyrénées Schmitt (Albert) Wolff er selle dit Chaban Delmas. pus (Jacques). 
. ré Fe , < ; ETS Chabenat. ucos 
Mine Germaine Bas-Rhin. Zodi Ikhia. Barangé (Charles) . + , Di te 
lPeyroles, Schmitl'ein. Maine-et-Loire ; Chambrur (de), ses x 
‘ Bones cn , Chariot (Jean). Dupraz (Joannès), 
D Charpentier. Dupuy (Marc), 
ronde Charret Duquesne. 
Se sont abstenus volontairement : Barthélemy. ar em à ee 
Bartolini. .hasteltäin, 1) 
‘hatanav \ 7 \nis 
MM Li rd P t Daurens. rene À ra Dore 
MM. iquar upat. Bay!et. gtx met "stradèr . 
Anlier | Loustaunau-Lacau. Raffarin Bayrou pme À ( 105 sr ét 
Barduux (Jacques). Mazel. Renaud (Joseph), Béchard (Paul), “pr pepe acques). eg 
Deshors Montillo Saône-et-Loire. Bêche (Emile). Chevigné (de). Set 
t - 
Estèbe Lontill r Bechir Sow Christiaens Faggianeli 
Gosset re A sé ténie re. Renbahimed (Mostefa). | C'ostermann. Fajon (Etienne), 
Laborhe Paquei Valle (Jules). Béné ‘Maurice). ‘offin Faraud. 
Le Roy Ladurie. Pebellier (Eugène). Vassor Bengana Mohamed). |Cogniot. Faure (Edgar), Jura. 
Liautey (André). P.uchet. Villeneuve (de). Benoist (Charles), Colin (André), + (Maurice), 
fne-et-Oise. Finistère. , Lot. 
penoit PAlcide) Commentry. A ae 
; {Alec 4 à is 
. : É Marne. Condat-Maharman. Clice (de). 
N'ont pas pris part au vote : Benouville (de). Conombo. Félix-lchicaya. 
TT Conte. Ferri (Pierre 
ernard. B.. Den à { k 
MM. Ben Aly Cherif et Ierriot (Edouard). Berthe. Coruigiion-Molinier.  |Flandin (Jean- 
- Bessac. Coste-Floret (Alfred), Michel). 
Besset Haute-Garonne. Florand 
Bichet (Robert). Coste-Floret (Paul) Fonlupt-Esperaber, 
Excusés ou absents par congé: Bidault (Georges). Hérault Forcinal 
bBignon. Costes (Aifred), Fouchet 
si ps ; Billat Seine. Fouques-Duparc, 
MM. Puveau Jules-Julien. Billières. Pierre Cot. KFourvei. 
Apithy Guichard. Lebon. * ons’ ; 
ÿ \ 4 is 4 Billiemaz. Coucert. Fouyet 
Ben Tounès Heltier de Bois- Le Cozannet. ; a # POSER 
> : Billoux. Coudray. Mine François. 
Dormmergue lambert Mayer {René} : + à mao ; 
bum Joseph) Kauffmann Constantine.” Binol. Couston (Peut. aps ar À 
utnas (| epna). Lu ann. oNsLaAnUune, Bisso! Coutant (Robert). varaud. 
à Blachette Cristofol. Gabelle. 
boisdé (Bnymond}. Dagain Gaborit. , 
N'a pas pris part au vole: Bonte {Florimond). Daladier (Edouard). Mme Gabriel-Péri. 
Bouhey (Jean). Darnette. Gaitlemin 
Bourdellès Darou Mine Galicier. 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, Bouret (Henri). Dassault {Marcel}. Galy-Gasparrou. 
Bourgeois Dassonville Garavel. 
PBourgès-Maunoury. me 5 sou Gardey (Abel). 
- Boutavant. seine-et-0ise. warnier, 
Boutbien David (Marcel) Gau 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: pouvier O'Cottereau. - | re hp e de) 
JOUXOM, etterre *aäulle ierre ac). 
Nombre des volants. ......s..suse oo ee sis esies 00 Brahimi (Ali). ee = Rau. seumont, 
jorité , Brault egoulte. Gäutier. 
Majorité abhsolme ,......,.......... #6 PRE + 208 Bricout. Wine Degrond. savini. 
Pour l'adoption ........66000 0e « 208 Briffod. Deixonne. Gazier. 
: Briot Dejcan t,enton. 
COMIPE csscossousossosesccescee se J92 Burlot. st. Gernez. 
F Æ Sd Buron De!bos (Yvon). Gilliot. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Cachin (Marcel) Delcos. Giovoni, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Cadi (Abd-el-Kader). | Deliaune. Girard 
Cagne Hhelmoltle. fiolvan, 
as ftiltie Cailavet Demusuis. Gosnat, 
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( Félix) 

Gorars (Gilles) 

( l PL 
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| Fernand). 

- { (Henri) 

Cr 

ume Guérin (Rose). 

Gueye Abbas 

G'iiz 
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[0 , 

( fenri) 

l'on Jean), 

d r'euie 

Gu ‘Antoine}), 
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Raymond). 


cer 


la 


ouet-Boigny. 


mes = CO 


Emile), 


ines-Maritimes. 
Ju LS 
jutin-Desgrées. 
Ja et M irc}, 

Ç t-Marne. 
hcquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 


(Alfred 
Malleret). 


zx 


Valrimont. 
(Alfred). 
(Henri). 

mbre (Guy). 


lay (Bernard). 


A1SSac. 
lue-Cando. 
rt (Lucien). 

el Joseph}. 

ipie (Pierre-Olivier). 


p 


aller. 
hardt (Francis). 
» Lefebvre 

ine), Scine. 
ine (Max). 
Lempereur. 
rmand {André). 
mand (Maurice) 


el en el mel mel el el el el el el lala LE EE 


sg dd dl dd Li J 


S our. 
N. ‘chaL 
IrTeau, 


art y. 
Lipkowski. 
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’ 


put pont put font pont pot Mt pot ot 


y Charles. 
rut 


Miga (Hubert). 
gendie 


Mamadou Konaté. 
Mambo Sano. 
Manceau (Robert), 
Sarthe, 
Mar ey (André), 
:-Je-Calais 


Marie (André). 


Martel (lienri), Nord 


Léon). Hérault. 





Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat. 
Marty (André). 

Mle Marzin 

Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton 

Maurellet 
Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier André), Oise. 
Mercier (André Fran 
çois), Deux-Sèvres. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midoi. 
Minjoz. 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinatti 
Moilet (Guy). 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mont!jou (de), 
Mora. 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 
\ou!tcn 
Muller. 
Musmeaux. 
Mutter (André) 
Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni. 
Nenun. 
Nigay 
Ninine. 
Nisse, 
Nocher. 


Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 
O!mi 


Ouedraogo Mamadou 


Ould Cadi 

Ou Rabah f{Abdel- 
madjid}. 

Palew=<ki (Gaston), 
Seine). 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-el-Oise. 
Paternot 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Penovy, 
Perrin 
Mine Germaine 

Pexroles, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pincau 
Pindivic 

leven (René). 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 

Prec au, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 
Mie Prin, 
Pronteau, 

Prot 

Provo. 


ty , d 
DucCiic: 





Queuille (Henri), 

(1 nson. 

Mine Rabaté, 

Rabier 

Rutnarony, 

Rsrnonet. 

Ranüuivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent,. 

Reeb 

Regaudie 

Rcille-Sou't. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony), 

Rey 

Revyna 1d ‘’Paul}. 


Ribère (Marcel), 


Alger, 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche, 
tincent, 
RitZerihaler. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rôsenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Saïah (Menouarj, 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Sui GLO Sekou. 

sûue; 

Sauvajon, 

Savale 

SAVATY. 

schalt 

S:tinitt (Albert), Bas- 
kRaïn 

Schinitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sevelle 

Senghor, 

Serafini. 

seynat, 


sSihué 


Sida-Cara, 

Sidi e! Mokhtar, 

Siefridt. 

Signor. 

suvandre., 

simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Daba). 

Smail. 

sou. 

souduês (Pierre), 

soustelle. 

Mme 

Taillade. 

Teilgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier, 

Thibault, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Fhomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tileux. 

Tourné 


Tour!aud. 


Tps 
l'oriusse. 





Védrines 
Velonjara 
Vendroux 


(Emmanue 


ascary-Monsservin. 














}. Vilon (Pierre) [Wolff 
Maurice Viollette. |Ya-ine{Diallo), 
Wagner 17 | IK HA, 
Wasmer. |Zun 10, 
Ont voté contre : 
\ Grimaud (Maurice), ,Montel (Pierre), 
| Lo ré férié re | ht ne 
cie Gr *aud Ho de). 
| Guérard \ 
DL t \ de), 
| Hal len. [Moy ne 
| Hénautt [A \mar 
lus Ar Se . ) (qe 18 ù 
NT pa ? à 
) - ‘ | \loni 
(de). |} tuet (Michel) | , et 
| ll: r1a 
Jarr n [1 V dde 
| J Moreau, Yonne à 
Joubert be | ue. étess. 
Kir Pe uv), DB 8 
Kuehn René) |.,? < 
Laborbe a 1e 
Lacombe |! à 1 
Lalle | ue hé 
r h-Pierre r 
Lan ‘ d Joseph-1 | rat, 
Laur: s (Camille), l 
Canta [fRtaffarin 
Ai ne Lau el R bi Ù, ea 1 
Aveyron n 1 «losenh) 
Lefèvre (Raymond), Saône-et-Loire : 
po Rolland 
eirant« n eau 
Legendre to it 
Léotard (de) [sa vre (de) 
Le How id e Salli 1 du Rivault, 
Levacher Sur \ 
Liautey André) |: 11 (de), 
L'ustaunau-Lacau {Solinl 
Mallez sourbet 
(Jacques). Mancoau Bernard), [1 nnle, 
M et Loire. [Th t 
(Maurice). VU wcellin. |Toublance 
Maze! lracol 
Mignot Valle (Jules) 
(Maurice). | Mondon, Va 
Mon.n [Vi , de}, 
£'eet abstenu volontairement : 
KH'ont pas pris part au vole: 
Chupin [Liquard 
ourant Pierre). [M el nd 
Dh E en) | | 3 
‘4. Il tu | 
Bonnefous. Legaret + n 
Excusés ou absents par congé: 
Duveau iJuies-Julien. 
‘uichard |Lebon 
Ilettier de Bois- ILe innet 
lambert M r (René), 
h). Kauïffimann. | Const ie. 
N'a pas pris part au voie: 
Froque \ le. 
\' { 
{ \ AS. cosmos. . 602 
| MD rider ootivissercot 2 
l | l À ssssasssocireene e Al 
{ [Lu nn 1 » 
\ ’ } ( * CA 
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Aurneran. Deboudt (Lucien), Jacquet (Michel 
Ba!langer (Robert) Defferre, Loire, : 
SCRUTIN (W° 2322) Seine-et-0ise, Mine Degrond. Jaquet (Gérard), 
di du 1 { du G crnrment pour l'article 45 re ni ré D A m0 
Bardon (André. ejean. arrosson, 
du projet de réforme fiscale, bardoux (Jacquesy, Delachenal, jean (Léon), Térautt 
Barrés Delbez. jean-Moreau, Y ane, 
Nornbr l M Disease 608 Barrier Deliaune, Joinville (Alfred 
\ L 305 Barthélemy. Demusois. Malleret), 
è Barto:ini Denais (Joseph). Joubert. 
pot adoption sonnerie + one ae Qu VERT, Leg 
jaure ns -vienre. ‘HS 
NP Étape se ner ST S a ESA à ” Bayrou, Denis (André), Kricgel-Valrimont, 
Beaumont (de). Dordogne. Krieger (Alfred), 
L'Assemblée nationale n'a pas adopl Béchard (Paul), Depreux (Edouard). Kuebn (René). 
Bôche (Emile), Desgranges. Labor be. 
Rechir SW. Deshors. Lacombe. 
Ont voté pour : Becquet. Desson, Lacoste. 
Bénard {François}. Detœut. Mme Laissac. 
MM. Duquesne, Mercier (André-Fran- Benbahmed {Mostefa), | Dicko (Hamadoun), Lalle. 
Abe'in Elan cois:, Deux-S8 sr Bendjellout Dixmier, ve pere 
Aït Al (Ahmed), Fabre Mercier Michel), Benoist (Charles), Douaia. rs : (Lucien), 
andré (Adrien), Faggiuneili. Loir-et-Cher, seine-et-Uise, Doutrellot. La “1 ORNE 
Vienne, Faure (Edzar), Jura [Michaud (Louis), Benoit (Alcide), Draveny, ri, codes. 
Aubin {Jeant, Faure {Mauri’e\, gi B ram À de) ur meg Laple (Pierre-Olivier) 
Aubry (Paul). Lot oisan enouviie (de). , vs Pl Aion 
Babel (Raphaël). Félice (de). Monteil (André), Bernard. Duclos (Jacques). 6" Ven }y 
Gacon. Falux-lehicaya. _Finisttre. ‘ BertheL Dutour, D (Robert 
Badie Ferri (Pierte). Montjou {de). Bescac. Dupuy (Marc). _ bbert}, 
Bapet,. Fonlupt-Esperaber. Moréve. Besset. ù pus Le ue 
Barangé (Charles), Forcinal. vs te flerri (de Bettencourt, Le C3 Lecœur. 
Maine-et-Loire. hé Sonhet, ris D line Estachy j Le Coutaller 
Barrachin, Gabelte. 2 pale PE ilar. us sd DORE (yat 
à À 1 Cabornit. Mutter (And), Billotte, cree pe eng M incisÿe 
Haslel Gail'ard ns Billoux. Le gi ra 10nd), 
SR Maurice) | re a di Guild Cadi. me Fajon (Etienne). Lefranc. 
cnè (Maurire), “ atis b at ?': are 
tengana (Mohamed). ps (Aben. we" # (ADSe! Durs. ie 0 me JA 
" \S st « . JE L . es . | 
EL Rob rt) Gavini. Penoy. Ldouard Bonnefous, Febvay. s Lejeune (Max), 
+ pe (UCOrpes). Genton. Perrin. Bonte (Florimomt), Flandin (Jean-Michel).| Mme Lempereur. 
rm Gosset. Mine Germaine Boscary-Monsservin, Florand Lenormand (André). 
: I Nr” oi Goubert Peyrales, Bouhey (Jean), Fouchet. Lenormand {Maurice}, 
PRONS. RER Grimaud (Henri). Priimlin. Bourgeois. Fouques-Duparc. Le Roy Ladurie, 
Bourdeltè Guitton (Antoine), Mmerrebourg (de). Boutavant. Fourcade (Jacques). Le Senéchal, 
[E uret (Henri) Vendée. Pleven (René). Boutbien Fourvel. Levacher. 
Bourgès-Maunoury, Hakiki Mine Poinse-Chapuis, Bouvier O'Cotteregau. Mme Francois. Levindrey. 
RouxOmM Houphouet-Boigny. Queuille (Henri). Brahimi (Ali, Frédéric-Dup nt. Liautey (André). 
Bur!ot Hugues (Emilep, Ramarony. Brault Fredet (Maurice), Linet, 
Buron Alpes-Maritimes, amonet Bricout. Frugier. Mme de Lipkowskl 
Codi iAbd-el-Kader). Hugues (Joseph- Ranaivo. Briffod. Furaud l Liurette. 
Caillavet André). Seine. Raveloson. Briot. Mme Gabricl-Péri. Loustau. 
Caliot ‘Olivier). Raymond-Laurent, Brusset (Max). Gailemin. Loustaunau-Lacau. 


Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Ojse 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
savelic r 
Caveux 
Chabenat. 
Charpentier, 
{ ’ 


“ : 
…issuins 


Je in). 


‘hastellain. 

Chevigne (de). 

Christiaens 

Colin far dre), 
Firistère 

Condat-Mahaman 

Cornighon-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault, 

Coudert 

{ 


>oudrawv. 


Couston (Paul) 
Daladier (Fdonard}, 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 


Defos du Rau. 
Degoutte., 
Delbos (Yvon). 


Delcos 

Delinotte. 

Devemy, 

Devinat 
DezarnauWds. 

Mille Dienesch, 
Dorey. 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 


MM. 
André {| ierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthouloz 





Hulin 
Huülin-Desgrées. 
Ihuel 
Jacquet (Marc}, 

Seine-et-Marne. 


Jacquinot (Louis), 
Juglas. 

Juiy 

Klouk. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 
Lalay (Bernard). 
Laforest 
Laniel (Joseph), 
Laplace 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Mine Lefebvre 
(Francine), 
Lemaire 
Léolard {de}. 
Le Sciellour, 
Letourneau. 
Louvel. 
Lucas. 
Mailbe. 
Mamadou Konaté. 
Marie (André). 
Martel (louis), 
Haute-=avoie. 
Martinaud-Péplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Meck 
Médecin. 
Méhaisnerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Seine 


Cnt voté contre: 


intier 

Arbeluer, 

Arnul. 

Astier te La Vigerie (d”). 








Reille-Souit. 

Révillon (Tony). 

üheynaud (Faut), 

Kbeyre (Paul), 
Ardèche. 

saïah (Menouary. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr 

Srnogo Sekou, 

sauvajon, 


savale, 


schaîff 
schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


schneiter, 
schuman {Robert}, 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Sid-Cara. 
siefridt 


simonnet,. 


{Maurice}, 


smaïl 
Solinhac 
Souquès (Pierre). 


Taillade 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

lhibault 

lremouilhe, 

lurines. 

Ulver 

Valabrègne, 

Velonjara, 

Verneuil 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Maurice Violieite. 

VWasimer, 


Aaubame. 
\uban (Achille), 
\udeguil, 
Aujoulat, 





Bruyneel. 

Cachin (Marcel), 

Cagne, 

Caillet (Francis), 

Capdevil:e. 

CarHni 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Catroux 

Cermolacce, 

Césaire 

Chaban 

Charmant 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chatenay, 

Chausson, 

Cherrier, 

Chevallier (Jacques). 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart., 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Conte. 

Costes {Aïlfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Crouzier, 

Dagain. 

Darmetle. 

Darou. 

Dassault (Marcel}, 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes, 


Delmas, 





“me Galicier, 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gaubert. 

Gauile (Pierre de). 
Gauinont, 
Gautier. 
Gazier. 
Georges 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix), 


!Mauriie). 


Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Gracia de). 


Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud. 
Grunilzky, 

Guérard. 


Gueye Abbas, 
Guiguen. 
Guil'e. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guthmuller. 
Guyot (Raymondy. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle, 
Huel. 





L5orni. 


Mine Guérin (Rose). 


Lussy (Charies). 
Mabrut. 

Maga {Hubert}, 
Magendie. 
Malbrant. 


Mallez. 
Mamba Sano 
Manceau Bernard), 


Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Ienri), Nord. 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (Daniel), scine 

Mazel. 

Mazier. 

Mozuez {Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
(Oise). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (licrre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mignot, 

Minjoz. 
Mitterrand, 
Moatti. 

Moch {Jules}. 
Molinatn. 
Mollet (Guy). 
Mondon,. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 





Haute-Garonne. 


» 








nie 
anûr 
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Érault, 
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tebart. 
; Pouvanaa. 


| (Marcel), Aube. 


Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Rey. 


intel (Pierre Prigent (Tanguy). 
à Rhône n Mme Prin. , 
A: wolfer (de). Priou. 

yontulot. Pronteau. 

Mora Prot. 

voustier (de). Provo. 

\ Pupat. 

wosnet. Puy. 

Muller Quenard. 
Musmeaux. Quilici 

saegelen (Marcel). Quinsou. 

KaroUn AMAF, Mme kRabaté. 
Nazi-Boni, Rabier 

NenON Raffarin. 

winine. Raingeard. 

Nis Reeb. 

Nocher. Regaudie. 

Noe (de La). Renard (Adrien), 
\ (Léon), Yonne. Aisne. 

N 

} 

Co; 

[Al 


ja 


etit 
Claudius). 


3 9 


OA mt bent et Dot Mo Dot 


ewski (Jean- 
ot ine-et-Oise. 


ntaloni, 





atria. 
ut (Gabriel). 
er (Eugène), 


er y. 


tre 


c. 
(Eugène 








t Le 
MM. Liquard 


MM, Ben Aly 


Anil 


MM. 
hy 


Ben Tounès. 


lk 


Dumas (Joseph). 


M 


mmergue. 


edraogo Mamadou. 
palewski (Gaston), 


Ribère {Marcel), 
Alger. 
Rincent. 
Ritzenthaler, 
Mme Roca. 
Rochet : Waldeck). 
Rolland. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 


Paul), 


samson, 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein, 

Secrétain. 

Segelle. 

senghor, 

Serafini, 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué. 





Salliard du Rivault. 


Sidi el Mokhtar, 
signor 

silvandre., 

sion. 

Sissoko (Filg-Dabo), 


soustelle. 

Mme Sportisse, 
Temple 
Thamier. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 

Nord, 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
[irclien. 

Titeux 

Toublanc. 
Tuurné. 
Tourtaud, 

Tracol. 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Vassor. 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villeneuve (de). 


Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wolff 


Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 
Zunine, 





Se sont abstenus volontairement : 


et Peiit (Guy), 


Basses-Pyrénées. 


N'ont pas pris part au vote: 


Cherif, 


Bergusse et Herriot 


(Edouard). 


Excusés au absents par congé : 


Duveau 
Guichard. 
lettier de 
Boislambert. 
Kauffmann. 


Jules-Julien, 


Lebon. 
Le Cozannet. 
Mayer (René), 


Constantine. 


N'a pas pris part au vote : 


André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
Mément à la liste de 


Nombre 


Majorilé absolue ,.....,....vsvsoscoosseoesoceoee 


Pour l'adoption 
Contre 


des 


..... 


scrutin ci-dessus. 


VOTARES. ….sscososcocce 


covossésvccse (610 


au 


cosvsosee 192 


soso 418 





+0+- 





Sur la disjonrtio 


des articles 


Nombre des 


Majorité abso 


Pour 


| 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 


Aït Ali (Ahmed), 


André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Aubame. 
Aubry (Paul), 
Au ulat. 
Aurneran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie, 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Majne-ct-Loire, 
Birbier. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
jarrés. 
Barrier. 
Barrot. 
PBaudry d'Asson (de 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont 
Bechir Sow. 
jecquet 
Begouin 


(de). 


bénard (François), 
Bendie lou. 
Béôné (Maurice) 


Bengana 
Benouville (de). 
PBerzasse, 


Bernard, 


Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 


Bilères 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette., 
Roganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetfous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

3riot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi ‘Abd-el-Kader), 
Caillavet 

Calllet (Francis), 
Cailiot {Olivier). 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 


seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Cataire. 
Catrice. 
Catroux 


Cave'ier. 
Caçeux (Jean), 
Chaban-belmas, 
Chabenat, 


nationa 


(Mohamed). 


SCRUTIN (N° 2350) 


n d: amendements !t 
£ ieis dar { { 
tan .. .….…. 
10 ....e ses... . 

} 

IUOPUION os. ….... 
cs... . .….. ….. 


le à adopté, 


Ont voté pour : 


Chamant, 

Charret 

Chassaing 

Chaste,lain. 

Lhatena y. 

Chevallier jacques). 

Lnevigné (de), 

hristiaens, 

hupin 

:lostermann, 

ochart. 

Loirre 

Colin (André}, 
Finistère 

Colin (Yvt Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mah:man, 


bo 


Molinier 


Lornigs on 


oste-Floret (Alfred), 
lHau!te-Garonne. 
nste-Fjoret (Paul), 
Hérault, 

Loudert 
linaud, 

Coulon 

Courant (Pierre) 

{ 1 )11 (Pi 1). 


Detæutf 
Devem y. 
Devinat 
Dezarnaulds, 
Mile Dienes h. 
Dixmier, 
Dorey. 
Douala. 


Duros 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

burbèt. 


Fabre 

Faggianelt} 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Fe bvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel) 
Fon!upt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud, 








1Gabelle. 


uaborit, 
Gaillard 
Gailiermin 
Laly-Gasparrou, 


aravel. 
sardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
sarnier, 

‘au 

Gaubert 


Gaulle (Pierre des 
Gaumont, 

Gavin 

Genton 

Georges (Maurice). 
illiot 


0din, 

LOIVan, 

10ss0t 

souhért 

Gracia (de). 
rimaud (Henri). 
trimau Mauri Che 


] 
Laire-Jnfcrieure, 


ru’) KY 
suérard 
sueve Abbas 
ME 1 (Henri) 
Guitton tAntuine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakikt 
Halleguen 
{Ta h cr, 
| uit 
Houphouet-Boigny. 
Huel 
1112 pe Fr €) 
Ai} Maritimes 
( \ 0 
H | 
| . 
thuel 
isorni 
\cquet (Marc) 
Seine-et-Marne 
lacquet (Michel), Loire, 
lacquinot (Louis). 
lirrosson 
lean-Moreau, Yunne. 


loubert, 

Jug'as. 

July 

Kir 

Klock. 

Kœænig 

Kkrieger ‘Alfred). 
Kuchn (René). 
ibrousse 

icaze (Henri). 
A Chambre (Guy: 
1 

1 

1 


“ombe. 
orest, 


(Joseph-Pierre}, 
seine, 
Laniel (Joseph), 


apiace. 


iurer 
Cantal, 
Laurens (Robert), 
Aveyron, 


(Camille), 
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Jecourt Moro Giafferri (de). Rousseau. Mme Grappe. Mayer (Daniel), Seine | Regaudie. 
Mme Lefebvre Mouchet, KHousselot. Gravoi!le. Mazel Renard (Adrien) 
(Francine), Seine Maustier (ce). Salah (Menonar). Grenier (Fernand). Mazier. Aisne. di 
Lefèvre (Raymond), Moynet. Saïd Mohamed Cheikh. Mme Guérin Rose). Mazuez (Pierre- Renaud (Joseph) 


Ardennes, 


Lefranc, 

Legaret, 

Levendre 

Lerpaire 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de) 

Le Sciellour 

Leltourneau 

Levacht 

Lou vel 

Luca 

Maga (Hubert) 

Magendie 

Mallhe. 

Malbrant. 

Mallez 

“iarnadou Konaté. 

Marnba Sao 

Minceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 


Haute-Savoie. 


Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean 
Massot (Marcel) 


Maurice-Lokanowski. 
Meck 


Médecin 
Méhaignerie. 
Menudes-France. 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher, 
Michand (Louis), 
Vendée, 


Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti 

Moisan 
Molinatti. 
Mondon 
Monsubert (de). 


Blonteit (Andre ). 
Finistère 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montjou ide), 

Morève, 

Morice, 


MM. 
Antier 
Arbeltier, 
Arnal, 
Astier de La Vigerie {(d”} 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil,. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Bardoux (Jacques). 
arthélemy, 
Partolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
jôche (Emile) 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte {Florimond). 
Bouhey (Jeun), 
ouret (Henri). 
Boutavant. 
Bouthien. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 

Priflod. 

Cachin (Marcelr, 








Mutter (André), 

Naroun Atnar. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

O!rmi 

Ouedraogo 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadÿjid). 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray, 


Peltre. 


Mamadou 


l'enoy. 
Perrin 
Petit (Eugène 


Claudius). 
Mme (et 
Peyroles, 
Peytel 
Pfhimlin 
Pierrebourg (de), 
"Ina y 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René) 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 


muatnr 


Prélot. 
Priou. 
Puy 


Queuille (Henri). 
Quilici, 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
\anaivo. 
Raveloson. 
Rhavmond-Laurent, 
Hioille-Souit 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
tibeyre (Paul), 
ArJdèche. 
Ritzenthaier, 
Rolland. 


Ont voté contre : 


Cagne 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de}, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot, 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coutant (Rober!l), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Demnsois, 
Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux (Edouard). 


Saint-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

savale, 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein, 

schneiter, 

Schurnan 
Moselle, 

Schumann 
Nord 

secrétain. 

senghor, 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Ssevnat. 

sid-Cara. 

sidi el 

sielfridt. 

simonnet, 

smajt 

Soltinhac. 

sou 

souquès (Pierre]}s 

sourbet, 

soustelle, 

raillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 

Temple. 

l'hibault, 

biriet. 

linguy fde}. 

Tirolien. 

Fracol. 

lremouilhe, 
Friboulet, 

rurines, 

Ulver 

Valabrègue. 

Velonjara, 

Vendroux, 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Maurice Viollelle, 

Wasmer, 

Wolff 


(Robert), 


(Maurice), 


Mokhlar, 








Zodi Ikhia. 


Deshors. 

Des:on, 

Dicko (fHamadounÿ, 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Elain, 

Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère, 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouin (Félix}, 
Gourdon 

Gozard {Gillesy, 


Guignen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Ienneguelle. 


Jean (Léon), Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe, 

La voste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Larnbert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet, 


(Robert), 


N MM. 

Apithy. 

Ben Tounès. 
Dommergue. 
Dumas (Joseph). 


M. André 


Majorité 


Mais, après 


mément à la liste 


Jaquet (Gérard), Sefne. 


(Pierre-Olivier). 





MM. Liquard et Peti 


Le Troquer, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


vérification, 
de scrutin ci-dessus. 


Fernand. 

Mercier (André), 
Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monti!lot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pébellier (Eugène), 
Pierrard. 

Pineau. 

Pluchet, 

Pradeay. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Frin, 
Pronteau. 

Prat. 

Provo. 

Pupat, 

Quénard 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Raffarin, 

Recb. 


MM. Ben Aly Cherif et Herriot (Edouard). 


Duveau. 
Guichard, 


Hetlier de Boislambert. 


Kauffmann, 
Jules-Julien, 


président 


Pour l'adoption ...esesess.os.see 
Contre 


ces nombres 


Saône-et-Li 
Re 
Rincent 
Mme Roca 
Rochet (Wald k} 
Rosenblatt. ” 
Roucaute (Gabricly 
Sauer. sé 
Savary. 
Schmitt (Rer 5), 
Manche. 
Segelle, 
Sibué,. 
Signor. 
Silvandre. 
Sion. 
Sissoko (Fily] 
Mme Sporlisse 
Thamier. 
Thomas (Alexandre 4 
Côtes-du-Nord. : 
Thomas (ŒEugène), 4 
Nord 
Maurice). ’ 
(Charles), y 
Toublianc, 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Valle (Jules). 


Vallon (Louis). 
Vals (Franc S)s 
Vassor, 

Védrines, 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 


Véry (Emmanix« 
Villeneuve (de) 





de l'Assemblée naliona! 


CERREREREEEE LIRLELEET LITE TILS 


ont 


Villon (Pierre), 
Wagner 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


it (Guy), Basses-Pyrénées, 


N'ont pas pris part au vote : 


Excusés Ou absents par congé : 


Lebon. 

Le Cozannet. 

Mayer (René), 
Constantine. 


N'ont pas pris part au vote: 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des votants. sos cos c00s0ss0 0763 61% 
absolue Jus 


MIE 
om 
279 


CL LE Et 
299 


été reclifiés 
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SCRUTIN (N° 2351) 


particle 4er du projet de réforme fiscale {deurième délibération). 
art 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


volants.. 


absolue 


lée nationale a adopté. 


MM 

\hmed). 
\drien), 
( e 

; (pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


Jean). 
Pau). 


(Raphaël). 


sé (Charles), 
{ e-et Loire. 


x (Jacques). 
in. 


ont (de). 
S0W. 

et 

| (François). 
Maurice). 

na (Mohamed). 


€ ' ville (de). 


{ 
a, 


et. 
ourt. 
et (Robert). 

t (Georges). 


ernaz 
ette. 


da. 
lé (Raymond). 
rd Bonnefous. 

irdellès. 

iret (Henri). 


rgeois 


bourgès-Maunoury 

er O'Cottereau. 

Bouxom. 

} it, 

} t 

] et (Max). 

Rruyneel, 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

C3"roux. 

{ elier 


yeux (Jean). 


ban Delmas 
benat, 


harpenüer, 
harret 


iSsSaing. 

steflain. 

tenay. 

vallier (Jacques). 


cvigné (de), 





Ont voté pour: 


Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Cornmentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Damette. 

Dassault (Marcei), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 


Delachenal 
Delbez 

Deibos (Yvon). 
Delcos. 
Peliaune. 
Delmotte. 
Desgranges. 


Deshors, 

Dervemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey 

Douala, 

Dronne. 

Pucos 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 


Flandin ‘Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 
Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garave). 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini 

Genton, 

Gilliot. 

Golvan. 


|Lefèvre 


soscoocssse 588 


Snnnssonoosoesenessecssssoseese 295 


LRRRLRRRERLLELELEREE) 338 


+. 250 


Gosset. 

Goubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 

Guissou (llenri). 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Haumesser, 

Hénaulit. 

Hlouphouet-Boigny. 

Huel 

ligues {Emile), Alpes- 
Maritimes 


Hugues (And), 
seine. 

fulin 

Hutin-Desgrées. 

lhuel 


Jacquet (Marc), 
Seine-t-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Joubert. 

Juglas. 

+ 24 

Kkir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfreû). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel {Joseph}, 
Laplace 
Laurens 
Can'al. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

(Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Levacher, 

Louvel 

Lucas 

Maga (EBubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mamæou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 


(Camille), 


(Maurice). 


Marie (André) 
Martel (Louis), Havte- 
Savoie 


Martinaud-Déplat, 
Masson tJean). 
(Marcel). 
rice-Bokanow£ki. 
Meck. 





Médecin. 





Méhaignerie 
Mendès-France, 
Menthon !{de) 
Mercier Audré-Fran 

çois), Deux-Sèvres. 
Mer Miche 


Mille 1. 

M : 

Moisan. 

Molinatti 

Monin. 

Monsabert (de). 

Moateil (André), 
Finistère 

Moutgollier (de). 

Montjou (d 

Morère 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de) 

Multer (André). 


Naroun Amar 
Nazi-Boni. 
Nigaw. 

Nisse. 


\oëe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

O!mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 


MM 

Arbeltier. 
Arnal 
Astier de la Vigerie (d’). 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 

seine et o1Se 
ardon (André). 
Barthélemy. 
Bartolini 


Bauren: 
Béchard (Paul). 
Bêche (rimile 


Benbahmmed (Mostefa). 


Bendjelloul 

Benoist (Charles), 
seine et-(hse. 

Benoit (Alcide), Marne 


Billotte. 

Billoux. 

Binot 

Bissol, 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant 

Boutbien 


Rrat 








Ta THE 

Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Cap ville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Lésaire 

Chambrun (de 


Charlot (Jean 
Chan in 
Cnerrie 
Cochart 


| 
| 
| 
| 


Pelit (Eugène 
Claudius) 

Mine Germaine 
Pevross. 

l'evtel 

| Plhumbn 

| Pierrebourg (de). 

Pinvidi 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet 


ICHCE, 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 


Prélot. 

Pupat 

Queuille (Henri). 
Quilici 

Quit n. 
Raffarin. 
Ramarony. 

Ram net. 
Ranalvo 

navelo n 
Ravymond-Laurent, 


| Reilie-Ssouut. 


| Renaud 


(J \seph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
tevnaud (Paul). 
tibère (Marcel), 


Rousselot 

Saïlah (Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 

de. 


saivre { 


Sanogo Sekou. 
Sauva]on 
sSavale 

Schaff 


Schmitt (Albert), 





Bas-Rhin. 


Ont voté oontre : 


Coffin. 

Cognios 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot 
Couinaud, 
Coulon. 
utant (Robert). 
istofol 
Dagain 
Daladie, (Edouard) 





| Da [FA] ec 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre 
Degoutte. 


| Mme Degrond 


Lejean 
| Dernu 8 
| Denais loseph). 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Denis (André 
Dordogne 
Desreux (Edouard), 
Lesson 

Detœutf 

D':ko (lamadoun). 


} rellol, 





Schmittlein. 

schneitler. 

schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 


» le tan, 
senghor, 
serafini. 

sesm 153 (de). 








DE ff dé ee 
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_ 
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| Fourvel 

| Mine Francoise 
|Fredet Maurice 
[Mme Gabr l'éri, 
Mine Galivier, 
sauticr 

suZ'el 

VoOrrCSs (Ma ice}, 


2 


suyot (Raymond). 
[taf ait 


Halileguen 

fre 

laquet (G rd)}, 

|, I H it. 
Je le (Alfred Mal- 
eret 

[Kri k-Valriu it, 

[Kuehn (René 

|! wwoste 

M Lai 

te | 

| imh l 1) 

Lam 

[1 i ( r} 
e |! 

| } [ is}. 


» 


À AUS RAR MAT © 


LR 


SUR ODE N COUR CCR CCC ECC RE CCR TETE 


sans se. 


Lite mt nm De à 








1478 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 29 MARS 1954 





Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal 
Levindrey 

Liautey (André). 
Linet 

Mme de Lipkowski 
Liquard, 

Liurette 

Loustau 
Loustaunau-Lacau 
Lussy Charles 


Mabrut. 

Mallez 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurellet 
Mayer (Daniel), 

Seine. 

Mazel 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 

Fernand) 
Mercier (André), Oise. 
Métayer 
Meunier (Jean), 

Indre-et Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Mido! 

Mignot. 
Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy) 
Mondon, 


Nord 





Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montillot,. 

Mora 


Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy 

Quénard 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau, 

samson. 

sauer. 

savary 

schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

s'bué 

signor 

silvandre, 

SION. 

sissoko (Fily-Dabo). 

souquès (Pierre). 

Mme Sporlisse. 

Fhamier 

rhiriet 

Thomas { Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

lhorez ‘Maurice). 

Tillon (Charles). 

liteux. 

Tourné, 

lourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 





Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Abelin. 

Guitton (Antoine), 
Yendée, 


Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Anthonioz. 
Aumeran 
Haudry d'Asson (de;. 
Ben Aly Cherif. 
Boscary-Monsservin. 
Chamant. 
Colin (Yves), Aisne. 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Guérard 
Herriot 
Isorni 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jarrosson. 


(Edouard). 


Jean-Moreau, Yonne. 
Lacombe, 

Peltre. 

Pinay, 

Raingeard 

Salliard du Rivault 
Temple. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Dommergue. 
Dumas (Joseph). 


Duveau. 

{uichard 

llettier de Boislam- 
bert 

Kauffmann. 


Jules-Julien. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Mayer (René), 
Constantine. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 
M, Gaston Palewski, qui présidail la séance, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


votants.. 


CERELELELEEEEZ) 


coscossssocss 09 


Majorité absOIE ssssssssssesesesssosesessescsse 290 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
mément à la liste de 


éééssosvpessioses D 


. 
nids sas te CR 


scrutin ci-dessus. 


été rectiflés confor- 
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SCRUTIN (N° 


2352) 


Sur l'ensemble du projet de loi portant réforme fiscale 
s 


Nombre des 


Pour adoption 


Conire 


VOLANTS... ..scsosoumsessoosssecsoses 565 
Majorité absolue ,... 


snnssorssseseesessssesesse 245 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anticr. 
/ ubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’'Ascon (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
kenouville (de). 
Bernard. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Bitiemaz. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
kourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Hrusset (Max). 
Burtot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 





Ont voté pour: 


Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère, 

Commentry. 

Condat-Mabhaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Desgranges. 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Picrre). 
F'andin ‘Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fonchet 
Fouques-Dupare, 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gsvini. 

Genton, 

Gilliot. 

Golvan, 

Gosset 

Goubert. 

Gracia (de), 


Grimaud (Henri). 

Grunitzky 

Gueye Abbas, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine) 
Vendée. j 

Hakiki. 

Ilaumesser, 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

De 

ugues Emile) Alpes 
Maritimes. sms 

Hugues (André), Seine 

Hulin : 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine -et-Mar:e. 

Jacquinot (Louis), 

Joubert, 

Jiglas. 

Juiy. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfrec). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
£eine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Louv 1 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe., 

Malbrant. 

Mamacou Konaté, 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Martel (Louis), Hau'e- 
Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow:k! 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres. 

Mercier {Miche;), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 





Mitterrand. 
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{ 

( 

{ 

{ 


rrier, 


it, 


(Alfred), Seine. 
rierre Cot. 





\icide), Marne. 





Pinvidic. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

'rélot. 


Pupat. 
Queuille (Henri). 


Quinson. 
Raffarin. 
Rarmarony. 
Ramonet, 
Ranaïivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre (Paul}, 
Ardèche 
R'izenihaler 
Saïah (Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Sanogo £ekou. 
Sauvajon 
Savale, 
Schafr. 
Schmilt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittiein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ont voté contre : 


Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daltadice: (Edouard). 
Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Favet. 

Febvay. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Fredet (Msurice). 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

sengh r. 

serafint. 

SesIn3150n5 (de). 

Seynat. 

sia-Lara. 

Sidi ei Mokhtar. 

siefridt 

Simownet, 

srmaÿl 

solinlrac. 

sou 

soustelle. 

raillide. 

leiigen (Pierre-Ienri). 

lh'bault. 

linguy (de), 

lirolicn 

Toublanc 

lremouillie. 

Friboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle (Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Vviette. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (del. 

Maurice Violletle. 

Wasmer. 

w o'f 

iZodi Ikhia 





Mme Grappe. 

‘ravoille, 

‘renier (Fernand). 

(rousseatid 

Mme Guérin (Rose). 

t1n2uer) 

iuille. 

Guüislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthbruller 

Guyot (Raymond). 

Halbout 


Halleguen. 
Henneguelle. 
Isorni 

Jaquet (Gérard), 
seine. 


Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred Mal- 
leret). 
Kriegel-Valrimont. 
hkuebn (René). 
Lacoste 

Mme Lajsene. 
Laimarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lampes 

Lapie (Pierre-Olivier}, 
Le Bail. 

Lecæur. 

Le Coutaller. 
Leernhardt (Francis). 
Lefranc. 

Lojeune !Max) 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 
Levindrey 

Liautey (André). 
Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau Lacau. 
Lussy (Charies). 
Mabrut, 

Mallez 

Manceau (Roberi), 
Sar'he 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 

















Marty (And N | |segelle. 
A M I \ sibu 
Maton \ucher signor 
Maurcliet Noël (Marcel}, Aube silvandre 
Maver (Da \ sion 
s Pa! tud Sissoko (Fily-Pabho), 
\M | Gabriel) lp c), 
M } Min ( 
Mazu P ( | Pe 1 [Tara 
Fernand | P ird. l'hiriet 
M \nd ’ | Pit 4 Lhom \iex e), 
is | Pradean | Côtes-du- Nord 
Métaver | Prigent (T 1Y) Fhomas (Eugène), 
M: ( (Jean), | Mme 1 À N j 
Indre-et-L Pr 1. [horez (M e) 
M4 et Pierre}, Prot £ \ “( 
Côte-d'Or. | Provo er wir 
Mido! | Puy | TIEUX 
Mignot | Quénard ltourtaud 
Minjoz | Mme Rabaté, rue. ice 
Moch (Jules). | Rat À || . - 
Moliet (Guy) Reel | line \ 
Mondon hegaudie \ F. 
Monin. Renard (Adrien), Valer ) 
Mo ilat A ist LE \ (Louis) 
Montel (Eugène), Rey |s ils (Francis) 
Haute-Garonne Riucent |vearnes. 
Monte! (Pierre;, Mme Hoca |Veniie 
Rhône. Rochet (Waldeck). |Verses 
Montillot. Rosenblatt Mine Vermeersch. 
Mara. Roucaute (Gabriel). Véry {Emmanwl), 
Mouton. Rousseau, Villon (Pierre). 
Moynet Sauer Wagner 
Muiler | Savary : |Yacine (Diaibo), 
Mu:meaunx | Schumitt (R nKi}, |Zunino 
Naegelen (Marcel). | Manche, 


Se sont abstenvs volontairement : 


MM 

Aunthoniez. | Jarrosson 1Pelleray. 
Autnerab. |Jean-Moreau, Yonve. [Peltie 
Bosrary-Monsservin | Lacombe, (Petit (Guy), Basses- 
Bruvneet Laile Pyrénées 
Chamant. | Luurens Camille lp 
Colin {Yve:), Aisne | { 1l | ] 
Couinaud | Laure S Rob j } i 
betaut | Aveyron hainzeard. 
hixmier, | Lefèvre (Raymot 1), [Rolland 
bronne | \ EL è t 
Fourcade (Jacques). | Les i ird d ] l 
Guumaud (Maur, €) | Ma | Bernard \ 

Loire-Inférieure | M et-Loire t 
Guérard | Marci [A e 
Jacquet (Michel}, | M soifier (40) |1 

Loire. No le La), 


N'ont pas pris part au vote : 


Mu 
Ben Aly Cherif 3Denais (Joseph). 1 Gahorit 
Cochart Denis (André), | Î l 
Coulon, Dordogne 

Excusés ou absents par congé: 

MM | Duveau L dec J] \ 
Apithy. | Gricl 14 |Lelx 
Ben founès | Hettier de [Le Ci net 
Donner Zi | Boislar t |Maver I Cons 
Dumas LE ph). | Kauffimann. | tar 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de T'Assemblé ( e, et 
M, Gaston Palewski, qui présidait la séanle, 





Le nombre [ ( { { ‘ du 
Nom de MIS desc sire Sécu ° i 
Majorité ( PPPPETI TITI 
Pour l'adop'i sosssoce . t 
Contre s =! 
Mais, après f tion, fl nombre | été nr fops 
mémit (l | L 
] , ‘ TAN. | 4 a 
| init «i de 
M. André | | en! I | . 
M. Mond porie ALL } ' nu 
« s'abstenir » 
he D L 


LOU R OA © 


ORAN ANR ODES À SSSR SRNUE 


SÉRIE SN 


ABMAILOUIN 


CET LEE 


ss 


Lait nn. De à à 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


——…“ 
SEANCE DU 29 MARS 1954 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 26 mars 1951, 
(Journal officiel du 27 mars 1954.) 


Dans le scrutin (No 3237 ur l'arnendement de M. Abelin, à l'ar- 
üicie 8 du projet portant réforme fiscale: 


MM. Laurens (Cainille Laurens (Robert), Marcellin, Monin, de 

La Noé, portés comme avant voté « pour », déclarent avoir voulu 
[ J , 

Voler « COonIre » 


—_ @ + 





Ordre du jour du mardi 30 mars 1954, 





A seize heures. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet de loi (no S{83) portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux mois d'avril et mai 1%4 au titre 
des dépences des services civils impulables sur le budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 


2. — Suile de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
alfeelés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour 
l'exercice 195%. (Nos 6754, 7112, 7207, 7328, To6o, 74066, 7838, 7908, — 
MM, Simonnel et Marcel David, rapporteurs.) 


A vingt et une heures, — 22 SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion du projet de loi et des lettres rectificatives 
au projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954. 
(Nos 6704, 5112, 7207, 7228, 7365, 7466, 7878 et 7908. — MM, Simonnet 
et Marcel David, rapporteurs.) 


2 








— 


— 


Liste des projets, propositions ou rapports, mis en distribution 
le 20 mars 1954. 


No 80415. — Rapport de M. Badie, au nom de la commission 4 


: F . 4 
pensions, sur la proposition de loi tendant à la créat - 
carte de prévôlal destinée aux mmililäires des pre 4 
l'avant, au titre de combattant, . 

N° 8033. — Proposition de loi de M. Charret tendant À modif la 


droit de reprise prévu par les articles 18, 19 et suivar 
loi du 1#* septembre 1938 portant inodification et codit = 


de ja législation relative aux rapports des baileurs € « 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à us k 
fessionnel (renvoyée à la commission de la justice), ; 

No 8042. — Rapport de M, Jean-Michel Flandin, au nom de m. 
mission de la presse, sur le projet de loi modifiant Ja du 
16 juillet 199 sur les publications deslinées à la jeu 

N° 8053. — Proposition de M. Sanogo Sekou tendant à inviter le 
Gouvernement à reviser les décrets du 26 juin 1931 : 
au crédit agricole mutuel en Afrique occidentale fr e 


(renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer). 
N° 8198. — Proposition de résolulion de Mine Estachy tendant À 
inviter le Gouvernement à supprimer les deux heures « d' 
valence » pour le personnel de commerce de détail r 
menlaire (renvoyée à la commission du travail). 
8116 (1). — Proposition de loi de M. Pierrard tendant à accorder 
la validation pour la retraite de la période comprise ent 
septembre 1910 et fin juillet 1916 aux agents du sanator 


2. 


» # > I 
national Vaucoudenberghe, à Zuydcoote (Nord) (ren à 
la commission de la famille). 

N° 8183 (1). — Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux mois d'avril et mai 1954 au titre des dépensts 
des services civils imputables sur le budget annexe de< pres. 
tations familiales agricoles (renvoyé à la commissi des 
finances). 

N° 818% (1). — Proposition de loi de M. Tourné tendant à c ntit 


une avance de { milliard aux mines et usines de Salsiore 
(Aude) afin de les maintenir en aclivité (renvoyée à 
mission des finances), 


£- 


(1) Tirage restreint. 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du lundi 29 mars 1954, 





{re séance: page 1385. — 2° séance: page 1417. 











Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 51, quai Vollaire. 
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